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CHAPITRE VI 

CBITIQUB DES OPEHATIONS M1LITAIBE8. 

DES ABMES, 

DE l'BSFIOKNAGE, DES BUSES DE OUBBBB. 

De ridée que nous nous serons faite de la guerre 
dépend donc le jugement que nous aurons à porter 
en dernier ressort sur la moralité d'une collision 
entre deux États, sur Futilité de la victoire, la solidité 
de la conquête, la valeur des combattants et la gloire 
des généraux. 

La guerre est-elle simplement, comme quelques- 
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uns le prétendent, Vart de détruire les forces de Ven- 
nemif Soit. L'histoire abonde en sujets qui se sont 
signalés dans cet art horrible ; et si c'était le lieu de 
nous étendre sur la stratégie, la tactique, la poliorcé- 
tique, la balistique, nous constaterions qu'en effet, 
d'après ses praticiens comme d'après ses théories, la 
guerre n*a pas eu jusqu'à présent d'autre objet. Mais 
qu'on ne nous parle plus alors du droit de la guerre. 
Le droit de la guerre, principe de tout héroïsme, et 
dont la renommée des conquérants ne saurait se pas- 
ser, est une fiction atroce qui a cela de particulier 
qu'elle fait des représentants de la force autant de 
tartufes. De toutes les hypocrisies, la plus lâche n'est- 
elle pas, en effet, celle de la bravoure recourant à 
l'astuce et à la trahison ? 

Au contraire, la guerre est-elle, comme nous le sou- 
tenons, et comme le sentaient d'instinct les vieux 
enfants de Romulus, le jugement de la force? La 
guerre alors, de même que le combat judiciaire et le 
duel, a ses règles d'honneur ; elle a son droit, qui ne 
consiste pas en de vaines démonstrations de philan- 
thropie ou de sournoises formalités, mais qui se dé- 
duit logiquement de l'idée même de la guerre, qui 
subsiste malgré les infractions des guerriers, et que 
l'histoire sanctionne, en confirmant les faits de guerre 
accomplis en conformité de ce droit, ou les annulant 
et les punissant lorsqu'ils lui sont contraires. 

Il n'y a pas une tierce opinion à suivre : il faut opter. 
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D'un côté le guerre franche, morale, féconde, guerre 
qui honore la défaite autant que la victoire, et fait 
vivre ensemble, comme des frères, les vainqueurs et 
les vaincus; de l'autre la guerre perfide et stérile, qui 
dégénère en sauvagerie et brigandage, et rend les 
haines de peuple à peuple irréconciliables. 

Aux faits signalés dans le précédent chapitre, nous 
allons en joindre d'autres, non moins graves. 

L'emploi de la force, dans les luttes nationales, im- 
plique l'effusion du sang. On peut même dire que le 
péril de mort est nécessaire pour mettre en lumière, 
avec les forces physiques, les forces morales, le cou- 
rage, la vertu, le dévouement. Or, suivant que la des- 
truction de l'ennemi sera considérée comme le but 
spécial de la guerre, on seulement comme la consé- 
quence possible, mais non directement cherchée de la 
lutte des forces, on conçoit qu'ici, comme dans le 
duel, le choix des armes n'est pas chose indifférente. 
11 y a matière à règlement et définition. 

On s'est servi pour le duel ou combat singulier de 
toutes sortes d!^rmes : sabre, épée, fleuret, dague, 
poignard, couteau, fusil, carabine, pistolet, pique, 
lance, bâton, massue, hache, fléau, marteau, compas 
(dans les. duels des compagnons du devoir), etc. 
Aujourd'hui les seules armes reçues sont l'épée, le 
sabre, le fleuret et le pistolet. Au inoyen âge on se 
battait à pted ou à cheval, cuirassé ou en chemise; de 
nos jours, on ne se bat plus qu'à pied et en chemise. 
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En cherchant la raison de cette simplification du 
duel, on découvre que Ton a voulu deux choses : 
en écarter tout ce qui pouvait le ravaler ou le rendre 
atroce, en même temps lui donner tout ce qui pouvait 
faire valoir le cx>urage des combattants. 

Je demande donc s'il n'en devrait pas être de même 
à la guerre ; s'il est permis à la guerre, plus que dans 
le duel, d'employer toute espèce de moyen homicide, 
le poison, par exemple, ce qui peut se faire de plu- 
sieurs manières, en empoisonnant les armes, lançant 
des gaz asphyxiants , ou infectant les boissons et ali- 
ments? La réponse de Grotius est équivoque sur tous 
ces cas. 

« Certaines nations, dit-il, sont dans l'habitude 
(( d'empoisonner leurs flèches, et l'on ne saurait dire 
« que le droit de nature s'y oppose. Toutefois les na- 
« tions de l'Europe ont aboli entre elles cet usage, • 
« qui n'est pas dans les voies de la force ouverte. » 

Quant aux boissons et aliments, Grotius réprouve le 
poison, tout en reconnaissant qu'il est permis de 
rendre les eaux impotables en y jetant des cadavres, 
de la chaux, comme aussi de dénaturer, par des 
moyens analogues, les comestibles. 

Vattel partage sur ce point l'avis de Grotius. 

Ici paraît l'incertitude des principes au célèbre 
juriste. La guerre a-t-elle pour but direct la destruc- 
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tion de Tennemi? Dans ee cas, point de scrupules : les 
mines, les machines infernales, l'huile de vitriol, Teau 
bouillante, le poison, la chaux, les charognes, la 
dyssenterie, l'aveuglement, la famine, la peste, les 
flèches à crochet ou empoisonnées, tout ce qui pro- 
duit d'incurables blessures comme ce qui tue sur-le- 
champ, il faut tout prendre, faire, comme on dit, flèche 
de tout bois. 

Mais la guerre est-elle avant tout, comme le dit son 
nom latin et comme le porte sa définition, un duel 
de la force et de la vaillance, dans lequel la mort ap- 
paraît comme un risque, non comme une fin? Il est 
évident qu'alors il y a lieu à un règlement d'armes, 
sans quoi la guerre n'est plus qu'une lutte hideuse 
entre une armée de Gastaings et une autre armée de 
Brinvilliers. Je n'aime point ce général qui, dans un 
combat de mer, ayant fait provision de vipères ren- 
fermées dans des bouteilles, les fit jeter par ses sol- 
dats dans les vaisseaux ennemis, cherchant ainsi, par 
une espèce de trahison, ce qu'il désespérait d'obtenir 
par la force. Et je regarde comme digne du supplice 
des assassins le soldat qui mord sa balle, dans l'idée 
que cette morsure empoisonne le projectile et tuera 
infailliblement l'ennemi. 

Nos militaires, il faut leur rendre cette justice, ont 
généralement horreur de pareils moyens. Je ne leur 
demande donc que d'être d'accord avec eux-mêmes. 
Ils croient à un droit de la guerre, par conséquent 
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à une réglementation des armes, quand ils réprouvent 
l'empoisonnement de Fennemi. Qu'ils suivent cette 
idée, et qu'ils répondent maintenant à ma question : 
Peut-on regarder comme permises par le droit de la 
guerre ces armées de précision (jui foudroient à des 
distances énormes et à coup sûr ; ces projectiles de 
toute forme, coniques, creux, à ressort, qui, après * 
avoir perforé le corps de l'adversaire , laissent des 
blessures dangereuses, pires que celles causées par 
les bombes orsiniennes? 

« Les Français , écrivait lors de la guerre de Lom- 
abardie un correspondant du Times y ont introduit 
« récemment dans le service une nouvelle balle, dont 
« la base creuse est en forme de pyramide. Cette 
« forme donne à la balle cette propriété que, Jorsque 
(( la pointe de la balle touche un os, la base de la py- 
« ramide s'ouvre aux angles et fait une blessure ter- 
« rible que le médecin de l'hôpital m'a montrée, en 
(( l'appelant sehr schœn. 

Le fait rapporté par le Times est-il exact? Je m'en 
méfie. La presse anglaise est peu bienveillante pour 
l'honneur français. L'infanterie française^ est regardée 
aujourd'hui comme la plus brave du monde dans 
les charges à la baïonnette ; elle l'a prouvé dans cette 
même guerre de Lombardie. Qu'a-t-elle besoin de 
balles à ressort?... En tout cas , si les Français ont eu 
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en ceci. le triste mérite de l'invention , ils ne tarderont 
pas à éprouver les inconvénients de la contrefaçon. 
C'est pourquoi je dénonce à mon tour le fait à la 
loyauté de tous les militaires , qui certes n'ont pas 
imaginé la balle à ressort, et dont la bravoure sait 
fort bien se passer des inventions infernales des ar- 
muriers ^ 

i. Les Français tie sont pas seuls, à ce quMl parait, coupables 
de ces attentats contre le droit de la guerre. On lit dans le Nord 
du 3 février 1860 : « Le général Dieu a été, comme vous savez, 
« grièvement blessé dans la campagne dltalie. La plus grave de 
« ses blessures a été <^usée par une balle explosible, qui lui a 
« éclaté dans le côté. Quelques fragments des os fracturés par le 
<f projectile se sont logés dans les intestins^ et y occaMonnent fré" 
a quemment des abcès qu'on est obligé de percer. On ne peut se 
« faire une idée des souffrances que ces opérations répétées font 
a endurer à l'héroïque malade. H. les supporte avec une résigna- 
« tion d'autant plus admirable qu'il connaît toute la gravité de 
« son mal, etc. » 

N'est-ce pas une honte, disait Bayard à propos de l'arquebuse, 
qu'un homme de cœur soit exposé à périr par une misérable fri- 
quenelle contre laquelle il ne peut se défendre , et qui met de pair 
le vaillant et le lâche?... A quoi servent, demanderai-je à mon 
tour, pour le but de la guerre, ces inventions atroces? N'avions- 
nous pas assez de la tance et de l'épée? H est vrai qu'avec la lance 
et répée il faut s'aborder de près, ce qui parait convenir moins 
à notre moderne bravoure. Notez cependant que les mêmes na- 
tions qui fabriquent des balles explosibles rougiraient, comme 
d'une trahison, de les empoisonner. Quelle délicatesse I 

C'est un hommage à rendre au corps de l'artillerie française : 
elle est peu favorable aux inventions destructives, et Je l'ai en- 
tendu blâmer à ce propos par des industriels qui se croyaient 
certainement aussi amis du progrès que philanthropes. Nos ar^ 
tilleurs pensent, apparemment, qu'ils ont bien assez de la mi* ' 
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Quoi qu'il en soit de l'anecdote racontée par le 
Times, il est certain que toutes les nations de l'Europe 
font maintenant usage de la carabine et du canon 
rayés y de la balle et du boulet coniques, plus dange- 
reux que les mêmes projectiles ronds. On parle même 
de donner à tous les soldats de l'armée française, ca- 
valiers et fantassins, des revolvers à six coups. Pour- 
quoi ce perfectionnement qui, loin d'ajouter à la force 
et au courage , sert plutôt la faiblesse et la lâcheté ; 
qu'on peut même dire Inutile, puisqu'il suffit pour la 
victoire que le soldat soit mis hors de combat? N'est- 
ce pas manquer de tous points au but de la guerre, 
qui est de vider les différends entre nations par les 
voies de la force? L'empereur Napoléon III a témoi- 
gné, dans la dernière campagne, d'une grande sollici- 
tude pour les blessés , français et autrichiens. Je l'en 
louerais davantage, si j'apprenais qu'il emploie son 
autorité sur l'armée et son crédit auprès des puis- 
sances pour faire abandonner l'usage des balles co- 
niques et à ressort. Je ne sais plus quel roi de France 
fit assurer une pension à l'inventeur d'une machine 
infernale, à condition qu'il ne communiquerait son 
secret à personne, u Nous avons assez de moyens de 
« nous détruire, disait-il; je ne veux pas ouvrir de 
« concours pour cet objet. » L'exemple est bon à 

traiUè, et qa*il est plus digne de gens d*honneur de s*aborder à 
Tanne blanche qae de se canarder à des distances de quatre et 
dnq kilomètres. En yéritô, on ne saurait être plus rétrograde. 



LA GUERRE DANS LES &ORMES. 



suivre : il témoigne, chez un prince ambitieux, — les 
rois de France le furent tous, — d'un véritable senti- 
ment du droit de la guerre et du droit des gens. 

C'est surtout depuis l'invention de la poudre que 
les idées se sont perverties sur la nature et le droit de 
la guerre, notamment en ce qui concerne le règlement 
des armes. On a prétendu que l'emploi du canon avait 
démocratisé le métier de soldat et porté à la noblesse 
un coup sensible, en neutralisant la cavalerie et en 
amoindrissant l'avantage de la bravoure personnelle. 
J'aimerais mieux, je l'avoue, que le tiers état eût 
appris à opposer cavalerie à cavalerie, au risque de 
voir la féodalité durer cent ans de plus. 

D'autres, soi-disant amis de l'humanité, se félicitent 
de voir les armes et machines de guerre suivre les 
progrès de l'industrie et devenir de plus en plus meur- 
trières. La guerre finira, disent- ils, par l'excès même 
de sa puissance destructive. Us ne voient pas que cette 
manière de mettre fin à la guerre aboutit tout juste à 
la désorganisation politique et sociale. Quand les 
armes seront telles que le nombre et la discipline, 
aussi bien que le courage, ne seront plus de rien à la 
guerre, adieu le règne des majorités, adieu le suffrage 
universel, adieu l'empire, adieu la république, adieu 
toute forme de gouvernement. Le pouvoir est aux 
plus scélérats. Ne sait-on pas que si le peuple de Paris 
voulait user des moyens de destruction que le progrès 
de l'industrie et des sciences a mis en sa main, aucune 

1. 
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force ne serait capable de le réprimer? Pourquoi donc 
aujourd'hui Témeute fait- elle silence? C*est que le 
peuple, même à Fétat d'insurrection, croit au droit de 
la guerre. Il lui répugne d'attaquer son ennemi par 
derrière, d'employer, pour le détruire, le poison, les 
fusils à j'et continu, les machines à la Fieschi , et les 
bombes fulminantes. Comme Barbes, il. préfère, au 
péril de sa vie, descendre en plein boulevard, en fai- 
sant à ses ennemis leur part d'ombre et de soleil. 

On a dit que depuis l'invention des armes à feu la 
guerre était devenue moins meurtrière. Les plus 
grandes batailles de ce siècle n'offrent pas de carnage 
comparable à celui de Cannes, par exemple, où 
Annibal égorgea 50,000 Romains, et perdit lui-même 
plus de 20,000 hommes. 

J'avoue le fait; mais je n'en attribue point la cause 
à l'artillerie, ce qui serait tout simplement absurde. 

Il y a, dans une bataille, trois moments principaux. 
Le premier est l'engagement, congressus : c'est celui 
où les deux armées en viennent aux mains sur toute 
leur ligne ; puis vient le combat proprement dit, ou 
l'effort, pugna, conatus, qui dure jusqu'à ce que l'une 
des deux armées faiblisse et que ses bataillons soient 
rompus ; enfin la tuerie, cœdes, qui commence, ainsi 
que la fuite du vaincu, à la rupture des bataillons. 
C'est ainsi qu'à la bataille de Cannes, sur 90,000 
hommes dont se composait l'armée romaine, il y en 
eut 50,000 de tués. 
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Cette tuerie, dernier acte de la bataille, qu'on trouve 
régulièrement indiquée dans les auteurs, n'existe plus 
pour les modernes que comme un accident. L'ennemi 
enfoncé se retire, s'il peut, ou met bas les armes. Au 
lieu de massacrer, on fait des prisonniers, ce à quoi le 
vainqueur est d'autant mieux disposé qu'il s'est battu 
à distance, par des manœuvres et de la fusillade plutôt 
que par des cbocs, et qu'il est moins échauffé au car- 
nage. C'est aussi un effet de ce sentiment d'humanité 
dont j'ai parlé plusieurs fois, sentiment qui a diminué 
les destructions de la guerre, mais sans en améliorer 
les mœurs, comme le prouve le fait même de l'inven- 
tion et du perfectionnement des armes à feu. Autrefois, 
le nombre des morts et des blessés pendant les deux 
premiers actes de la bataille était moindre ; le massacre 
ne commençait qu'au dernier acte. Aujourd'hui l'on 
se foudroie à distance, en quantité énorme et en 
nombre à peu près égal; l'avantage du vainqueur 
est dans le nombre des prisonniers. Ici l'humanité 
triomphe, j'en tombe d'accord, mais à la fin ; elle est 
sacrifiée, au commencement. Compensation faite, la 
valeur militaire a perdu, et la guerre se déprave. 

En révolution, disait amèrement Danton, lorsqu'il 
se vit enlacé par l'astuce de Robespierre, le triomphe 
est au plus scélérat. Il en serait ainsi de la guerre, 
d'après les maximes en crédit : la victoire promise au 
plus vaillant appartiendrait au plus meurtrier. Sup- 
posons qu'aujourd'hui l'un des souverains de l'Europe 
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possédât seul le secret du fusil et du canon rayés, des 
fusées à la Gongrève, de Tobusier Paixhans : se croi- 
rait-il, la guerre s'allumant, autorisé à s'en servir? 
Assurément, si nous devons nous en rapporter au droit 
de la guerre tel que l'entendait Grotius et qu'on l'en- 
seigne encore aujourd'hui. L'histoire est pleine de ba- 
tailles gagnées par la supériorité des armes, plutôt 
que par le courage et la force des soldats. 

Je dis que de semblables trophées sont chargés de 
honte et ne prouvent rien. La guerre , telle que la 
veut le droit de la force , telle que le genre humain la 
conçoit et que les poètes la célèbrent, est une lutte 
d'énergie, de bravoure, de constance, de prudence, 
d'industrie même, si l'on veut; on en fait un assaut 
d'extermination. Passe encore s'il s'agissait de brigands 
à détruire, de flibustiers, de négriers, auxquels les na- 
tions ne doivent ni merci ni miséricorde. Mais entre 
citoyens, combattant, non pour le pillage, mais pour 
la liberté et la suprématie de leur pays, pareille inter- 
prétation du droit de la guerre répugne. 

Une déloyauté en amène une autre. Est-il permis à 
la guerre de tromper l'ennemi, tranchons le mot, de 
mentir? — Certainement, répond Grotius; et le voilà 
qui se jette dans une longue dissertation, dont la sub- 
stance est que, hormis ce qui a été convenu par traité 
après la guerre, et qui a pour objet de régler la situa- 
tion à nouveau, toute tromperie ayant pour but de 
faire tomber l'ennemi dans un piège est de bonne 
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guerre. Â cette occasion, il émet la dangereuse maxime, 
renouvelée de Machiavel et des Jésuites : qu'il est li- 
cite de mentir par raison d'État et pour cause de reli- 
gion. C'est le cas de dire, en parodiant Jlorace : Dulce 
et décorum est pro patria mentiri. 

Admettons pour un moment cette singulière juris- 
prudence, que la tromperie étant de droit à la guerre 
n'implique ni crime ni délit. Pourquoi, alors, fusiller 
les espions, au lieu de les faire simplement prison- 
niers? GommentI voici un tirailleur qui, couché à plat 
ventre, comme un chacal, derrière un buisson, tire 
sur un bataillon qui passe et qui ne l'aperçoit seule- 
ment pas. Qu'on se mette à sa poursuite et qu'on l'at- 
teigne, il sera probablement passé par les armes, vi- 
tampro vita^ à quoi je n'ai rien à dire. Mais qu'il 
parvienne à s'échapper, et que le lendemain, dans une 
affaire générale, il soit fait prisonnier : en supposant 
qu'on le reconnaisse, on n'a plus le droit de le tuer 
pour le fait de la veille; il n'aura fait que son métier 
de combattant. En sorte que le flagrant délit aura été 
tout son crime. En revanche, le paysan qui aura averti 
les tirailleurs de l'arrivée du bataillon, si plus tard il 
est arrêté et convaincu, sera pendu. Il est réputé es- 
pion. 

Il y a plus. Que le même soldat, que le droit de la 
guerre protège aujourd'hui dans son service de tirail- 
leur, quitte son uniforme, ses armes, prenne un dégui- 
sement» conune faisait Du Guesclin quand il enlevait 
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les châteaux forts des Anglais, et passe dans le camp 
ennemi pour observer ce qui s'y passe : aussitôt il de- 
vient lui-même espion, et s'il est pris, bien que son 
crime ne soit commis qu'à moitié, on le fusille à l'in- 
stant, impitoyablement. Pendant le siège de Sébasto- 
pol, un officier de l'armée russe, découvert dans les 
retranchements de l'armée alliée, où il se livrait à un 
espionnage héroïque, faillit pérïr^de la sorte. Il ne dut 
son salut qu'à la vitesse de ses jambes. Je renouvelle 
ma question : Comment, si le mensonge et l'embus- 
cade sont de droit à la guerre, si toutes les armées 
pratiquent, les unes à l'égard des autres, l'espionnage, 
comment l'espionnage est-il traité sur le pied de tra- 
hison et d'assassinat? 

J'insiste sur ce point, qui montre d'une manière 
frappante combien les militaires sont convaincus, au 
fond de leur âme, de la réalité du droit de la guerre, 
et quelles ténèbres régnent à ce sujet dans leur con- 
science. La même chose qu'on punit comme infâme 
chez un ennemi, en vertu du droit de la guerre, on se 
la permet à soi-même comme licite et honorable, ea 
vertu du même droit. Je lis dans le Cours d'art mili- 
taire de M. Laurillard-Fallot, professeur à l'École mi- 
litaire de Bruxelles : 

« On envoie des hommes intelligents et bien payés, 
« qui, sous prétexte de commerce, de livraisons de 
(( grains ou de bestiaux, se mettent en rapport avec 
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« les fournisseurs de Farinée ennemie et les chefs de 
(( communes frappées de réquisitions. » 

Voilà bien l'espionnage conseillé, préconisé comme 
instrument de tactique, et en vertu du droit de la 
guerre> C'est une des qualités d'un grand général 
d'être bien servi , bien renseigné par ses espions. Mais 
s'agit-il des espions de l'ennemi, lauteur change aus- 
sitôt de langage. 11 ajoute, quelques lignes plus bas : 

« Si l'humanité défend de priver de la vie l'homme 
a contre lequel il n'y a que de simples soupçons, rien 
« n'empêche de le retenir jusqu'à ce que ses rapports 
« aient cessé d'offrir des dangers. Le soin de notre 
« propre défense nous oblige, et la responsabilité de 
« la vie de tant d'hommes confiés à notre conduite 
« nous fait un devoir d'être inexorables pour la trahi" 
« son prouvée. » 

Soupçonné, l*espion est retenu; convaincu, il est fu- 
sillé cbmme traître. La raison d'État militaire ne plai- 
sante pas. Mais comment l'écrivain que je cite ne s'a- 
perçoit-il pas que ce qu'il trouve juste de flétrir dans 
un cas ne peut pas devenir légitime dans l'autre ; et 
réciproquement que ce qu'il conseille à celui-ci, il n'a 
pas le droit de le proscrire chez celui-là? L'espionnage 
est un fait de guerre, rien de plus : voilà ce que la lo- 
gique lui commande de dire. Donc, ou revenez aux 
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vrais principes, dont vous n'admettez que la moitié, et 
abstenez-vous de part et d'autre de toute trahison et 
guet-apens ; ou bien ayez le courage de sanctionner 
votre commune fourberie, et traitez réciproquement 
vos espions comme vous faîtes vos tirailleurs, vos pa- 
trouilles et vos estafettes. Il n'y a pas de milieu. 

Tous les journaux ont rapporté Thistoire de cet oflS- 
cîer autrichien qui, dans la dernière guerre, fît fusiller 
toute une famille piémontaise soupçonnée, à tort ou à 
raison, d*avoir fait l'espionnage. Onze personnes, parmi 
lesquelles un vieillard de soixante ans et un enfant de 
quatorze, furent passées par les armes. M. de Gavour 
dénonça le fait à l'indignation de l'Europe. M. de Ga- 
vour a eu grandement raison, si la guerre, par sa na- 
ture et par son objet, doit se renfeinfier exclusivement 
dans les moyens de force, attendu qu'elle est un ju- 
gement de la force, et qu'elle ne saurait sans infamie 
prendre un autre caractère. Mais tel n'est pas le code 
actuellement en vigueur. D'après ce code^ dont on n'au- 
rait jamais fmi de relever les contradictions, mais qui, 
tel qu'il est, sulSSt pour justifier pleinement l'officier au- 
trichien, il est permis de mettre à mort les citoyens 
qui espionnent pour le compte de leur pays, comme 
les transfuges, les déserteurs et les traîtres, avec les- 
quels ils n'ont évidemment rien de commun ; permis 
en outre de les décourager par la terreur, autre moyen 
de guerre universellement admis, et qui emporte, à 
l'occasion, le massacre de familles entières, sans dis- 
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tînction d*âge ni de sexe, de coupable ni d'innocent. 
L'exécution des onze Piémontais n'a pas empêché les 
Autrichiens d'être battus , sans doute : ceci est une 
autre affaire. Mais il est probable que la terreur aura 
retenu les langues; et qui sait si Téclat fait par M. de 
Gavour n'a pas justement servi l'objet que se propo- 
sait l'Autrichien? 

Grotius va plus loin encore. Il est d'avis qu'on peut 
à la guerre, en toute honorabilité, afin de mieux trom- 
per l'ennemi, arborer son pavillon, prendre ses cou- 
leurs, dérober, s'il se peut, son mot d'ordre. De faits 
pareils les exemples abondent. Sur quoi je réitère mon 
observation : comment ne voit-^n pas que, par ces 
indignes et immorales pratiques, on substitue à la 
guerre des hommes, rationnelle et généreuse, juste et 
féconde, la chasse à l'afiut des carnassiers? G'est une 
maxime parmi les militaires qu'un général peut être 
vaincu^ mais qnHl ne doit jamais être surpris. Je le 
vieux bien. Mais il y a surprise et surprise, et je ne 
puis mettre sur la même ligne la vigilance de l'homme 
qui combat, avec la félonie du lâche qui trompe. C'est 
une honte pour l'humanité qu'un général honnête 
homme, servant son pays dans une guerre régulière, 
ait à s'occuper de pareils risques. Est-ce que la police 
de la guerre ne devrait .pas l'en affranchir? 

Sur tout cela Vattel et les autres pensent absolu- 
ment comme Grotius. Vattel établit fort bien que les 
conventions entre ennemis doivent être observées : 
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mais s*agit-il des faits de guerre, il trouve parfait que 
la ruse et la tromperie, falsiloquium, se joignent à la 
force ; il va même jusqu'à voir dans cet usage un pro- 
9^s de la civilisation sur la barbarie. 

« Comme l'humanité nous oblige à préférer les 
« moyens les plus doux dans la poursuite de nos 
« droits, si, par une ruse de guerre, une feinte 
« exempte de perfidie, on peut s'emparer d'une place 
« forte, surprendre l'ennemi et le réduire, il vaut 
« mieux, il est réellement plus louable de réussir de 
« cette manière que par un siège meurtrier ou par 
(( par une bataille sanglante. » 

Et il ajoute en note : 

« Il fut un temps où l'on condamnait au supplice 
« ceux qui étaient saisis en voulant surprendre une 
« place. En 1597, le prince Maurice voulut surprendre 
« Venloo. L'entreprise manqua, et, quelques-uns de 
« ses gens ayant été pris, ils furent condamnés à la 
« mort, le consentement des parties ayant introduit ce 
« nouvel usage des droits, pour obvier à ces sortes de 
« dangers. » 

Cet usage-là était dans la bonne voie. « Mais, » dit 
Vattel avec un sentiment non équivoque de satisfac- 
tion^ « depuis lors l'usage a changé... Les stratagèmes 
« font la gloire des grands capitaines. » 
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Il dit encore, sans songer que les faits qu'il cite 
démentent sa théorie : 

« On a vu des peuples, et les Romains eux-mêmes 
(( pendant longtemps, faire profession de mépriser à 
« la guerre toute espèce de surprise, de ruse, de stra- 
« tagème ; d'autres, tels que les anciens Gaulois, qui 
(( allaient jusqu'à marquer le temps et le lieu où 
« ils se proposaient de livrer bataille. Il y avait plus 
({ de générosité que de sagesse dans une pareille conr 
« duite. » 

11 cite également, d'après Tite-Live, livre XLÎI, c. 17, 
l'exemple des sénateurs qui blâmaient la conduite peu 
franche tenue dans la guerre contre Persée. 

Il résulte de ces passages, qui n'ont jamais été 
relevés ni contredits, que ni Grotius, ni Vattel, ni 
aucun de leurs successeurs, n'ont connu la vraie 
nature, le but et l'essence de la guerre ; qu'ils n'en 
ont pas compris les lois, et qu'il est juste de leur im- 
puter la plus grande partie du mal qui l'a accom- 
pagnée depuis deux siècles. Comment accuser les mi- 
litaires, quand les docteurs enseignent une pareille 
morale ? 

A Lonato, en 17%, le général Bonaparte, accom- 
pagné de son état -major et suivi seulement de 
1,200 hommes, tomba au milieu de 4,000 Autrichiens 
qui le sommèrent de se rendre. On sait comment Bo- 
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naparte se tira de ce mauvais pas. 11 fît débander les 
yeux au parlementaire, lui dit qu'il était le général 
en chef, que les Autrichiens étaient eux-mêmes cer- 
nés par l'armée française, et qu'il leur accordait trois 
minutes pour se rendre. La bonhomie germanique fut 
dupe de la rouerie italienne, et 4,000 honmies posè- 
rent les armes devant 1,200. 

J'aime en Bonaparte ce sang-froid que rien n'étonne ; 
mais je souflTre quand je vois présenter ce trait à l'ad- 
miration de la postérité. Est-ce là la guerre? Est-ce là 
sa loi? N'en est-ce pas plutôt la dépravation? On dé- 
couvre ici le guerrier qui, après une série de victoires 
remportées par l'adresse plus que par la force, sera à la 
fin écrasé par la force. — Bonaparte, demandera-t-on, 
eût donc mieux fait de se rendre? — Eh ! non. Bona- 
parte, s'il avait eu en ce moment autant de grandeur 
d'âme que d'aplomb, après avoir mystifié les 4,000 Au- 
trichiens qui lui demandaient son épée, les aurait ren- 
voyés avec armes et bagages. C'est au surplus un cas 
que je laisse à décider à la cx)nscience des militaires; la 
question pour moi est plus élevée. Je dis que dans un 
différend de peuple à peuple, là où la vaillance des ar- 
mées, assistées, je le veux et je l'exige, du génie des 
généraux, doit décider de la victoire, il est contre la 
nature des choses, et partant contre le droit, d'agir de 
surprise et ^'employer la fourberie. Le génie à la guerre 
n'est pas le mensonge, pas plus que la saisie des pos- 
sessions de l'ennemi n'est le pillage des habitants, pas. 
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plus que l'homicide, en bataille rangée, n'est l'assas- 
sinat. Ce peut être une question de savoir si les 
&,000 Autrichiens qui avaient perdu leur route avaient 
le droit d'enlever les 1,200 Français qui s'étaient de 
leur côté égarés : je n'aime pas plus ces raccrocs à la 
guerre que dans la littérature et les beaux-arts, et je 
voudrais ici une bonne définition. Mais je nie que les 
1,200 Français eussent le droit, en bonne guerre, 
d'emmener prisonniers ^,000 hommes qui, sur un 
mensonge hardiment exprimé, avaient la simplicité de 
se croire perdus. Qu'on cite , si l'on veut , l'aventure 
de Lonato en exemple, soit de la présence d'esprit 
d'un général, soit des irrégularités auxquelles, dans 
un siècle où le droit de la guerre n'est qu'à moitié 
connu, le plus brave peut avoir recours : à la bonne 
heure I Mais qu'on ne fasse pas de la conduite du gé- 
néral Bonaparte en cette circonstance un exemple à 
suivre ; ce serait corrompre la morale des armées, ce 
serait enseigner l'art d'éterniser entre les nations la 
guerre, et la mauvaise guerre. 
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CHAPITRE VII. 

CBITIQUE DES OPEBATION8 MILITAIRES ! 

ACTES DE VANDALISME, SIEGES, BLOCUS, MASSACRES, 

VIOLS, riLLAOB, ASSASSINATS, 

COMBATS SINGULIERS, PRISONNIERS DE GUERRE. 



En cherchant la définition de ce qui est licite à la 
guerre et de ce qui est illicite, il est impossible que 
nous ne nous répétions pas quelquefois. Toute la con- 
duite de rhomme de guerre peut se ramener à deux 
chefis : les personnes et les choses. On me pardonnera 
donc quelques redites , si elles ont pour but de faire 
ressortir davantage les anomalies de la pratique et les 
difficultés de la théorie. 

Puisque la guerre est le jugement de la force , que 
la force se démontre par la lutte et par la victoire ; et 
puisque la force, pour lutter et vaincre, a besoin de se 
livrer à des manœuvres souvent compliquées, diffi- 
ciles, qui exigent, avec beaucoup d'hommes, beau* 
coup de temps et d'argent, nous pouvons, à ce point 
de vue tout économique, considérer la guerre comme 
une sorte d'industrie» ce que les militaires ont fait 
d'ailleurs de tout temps. On dit le métier de la guerre, 
Yart de la guerre, la profession des armes. 

Ainsi la guerre a ses frais de main-d'œuvre ; elle a 
sa matière première» qui sont ses munitions, des pro* 
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duits souvent très-perfectionnés de Tindustrie ; elle a 
SCS travailleurs, qui sont les soldats; elle a son pro- 
duit, qui est la conquête, l'incorporation d'une ville, 
d*une province, d'une nation , ou leur affranchisse- 
ment. La guerre implique donc, avec Teffusion du 
sang, le sacrifice d'une certaine quantité de capitaux 
et de produits. En un mot elle a, comme toute in- 
dustrie, son compte de recettes et de dépenses. 

Les expositions industrielles, qu'on pourrait définir 
des joutes pacifiques, coûtent fort cher : on se les 
permet cependant, dans l'intérêt de l'industrie eUe- 
même et du progrès des nations. La guerre, qui est la 
lutte armée des nations, combattant soit pour leur 
indépendance, soit pour leur prépondérance, coûte 
bien davantage. On s'y résigne néanmoins, et, une fois 
l'héroïque résolution arrêtée, on ne songe plus qu'à la 
mener avec vigueur et rapidité, les pires des guerres 
étant les guerres prolongées avec des résultats indécis. 

Il suit de là que la guerre, ne se faisant pas pour 
elle-même, ne sacrifiant pas les hommes et les choses 
pour le plaisir de la destruction, mais pour la victoire, 
c'est-à-<lire pour la conquête , ou , ce qui revient au 
même^ pour la suprématie^ la guerre, dis-je, a aussi 
son économie; elle est conservatrice, productrice 
même, de la même manière que le travail, qui, tout 
en consommant, conserve et reproduit. Toute des- 
truction en dehors de ces règles est abusive, viole 
le droite C'est barbarie pure, guerre de bête féroce. 
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Une conséquence de ce principe, c'est que l'État qui 
entreprend la guerre, la nation qui la consent, le gé- 
néral qui la conduit, doivent avoir constamment en 
vue de proportionner leurs sacrifices à l'intérêt qu'ils 
veulent sauvegarder, à l'avantage qu'ils prétendent 
obtenir. Il serait contre le droit de la guerre, autant 
que contre le vulgaire bon sens, de dépenser à la 
guerre, en hommes et en argent, plus que ne vaut 
l'objet même de la guerre. Une telle opiniâtreté serait 
blâmable, et dégénérerait en férocité. 

Ceci posé, venons aux faits. 

On raconte que la police papale , ne sachant com- 
ment venir à bout des brigands qui infestaient les États 
de l'Église, prit le parti de détruire les forêts qui leur 
servaient de repaire. Le déboisement produisit un fléau 
pire que le brigandage , la malaria. Ne voilà-t-ii pas 
une police bien faîte? Et ceci ne montre-t-il pas toute 
l'incapacité du gouvernement ecclésiastique, d'un gou- 
vernement à qui il n'est pas permis de tirer l'épée, 
même contre des brigands, sans doute par crainte de 
perdre leurs âmes? 

Mais voici qui est plus grave. Napoléon a accusé de 
vandalisme le gouverneur Rostopchin, qui, à l'ap- 
proche des Français, mit le feu à la ville de Moscou ; 
il l'a cité au ban des nations civilisées. On demande 
ce qu'il faut penser de cet acte , que les uns traitent, 
avec Napoléon, de barbare; que les autres qualifient 
d'héroïque. 
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Détruire son propre pays, brûler ses magasins, afin 
de laisser son ennemi dans le vide , c'est d*abord ne 
faire tort qu'à soi-même. Nul ne peut être tenu de 
nourrir son ennemi, et chacun est juge du prix qu'il 
attache à son indépendance et à sa liberté. 

Mais, d'autre part, cène fut pas l'incendie de Moscou 
qui amena le désastre de l'armée française : les mar- 
ches et les combats, depuis le Niémen, l'avaient réduite 
de plus des trois quarts, et, même après l'incendie de 
la ville, les vivres et munitions ne lui manquèrent pas. 
Le sacrifice accompli par Rostopchin fut donc en pure 
perte. D'autre part, il y avait à considérer si la Russie, 
même après avoir perdu sa capitale, pouvait se croire 
en péril; et Napoléon avait le droit de dire , en citant 
ses propres campagnes, que la prise de Vienne et celle 
de Berlin avaient certainement fait moins de mal à 
l'Autriche et à la Prusse que ne leur aurait coûté la 
destruction de ces deux villes. 

Voilà le pour et le contre. Que décidons-nous? 

Une infraction au droit de la guerre en amène une 
autre : àbyssus abyssum invocat. La conduite de Ros- 
topchin fut une réponse à celle de Napoléon. Laissant 
de côté la cause même de la guerre de Russie, que je 
ne discute point, j'observe que Napoléon, en fran- 
chissant le Niémen, avait compté sur deux choses : la 
première, que le pays lui fournirait des ressources; 
la seconde , que les Russes accepteraient le duel en 
une ou deux batailles rangées, après lesquelles il ne 

n. 3 
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leur resterait, vaincus, qu'à recevoir la loi du vain- 
queur. Or, ce calcul impliquait une double violation 
du droit de la guerre, non pas tel que Napoléon et ses 
advei^ires le pratiquaient, mais tel que nous le révèle 
la notion de la guerre , et que nous cherchons à le 
déterminer. 

Pour vaincre la Russie en l'attaquant chez elle , 
c'est-à-dii ) , au besoin, pour la conquérir, il y avait à 
remplir deux conditions. La première était de pouvoir 
l'occuper militairement tout entière, en tenant compte, 
par conséquent, de l'immensité de son étendue , sa 
principale et naturelle défense. Ce n'était donc pas 
avec ^00,000 hommes que Napoléon devait franchir le 
Niémen, c'était avec 1,200,000 , faute de quoi il con- 
trevenait à ses propres maximes, en prétendant 
subjuguer la Russie avec une force réellement trop 
faible. 

La seconde condition, c'est que, à part la ressource 
que l'armée envahissante pouvait trouver dans les 
magasins militaires dont elle parviendrait à s'emparer, 
elle devait être en mesure de subsister de ses propres 
moyens, sans rien extorquer à la population ; puisque, 
d'après la critique que nous avons faite, la maraude 
est une infraction au droit de guerre, qui dans certains 
cas rend nulle la victoire. 

L'événement a confirmé cette théorie. L'armée fran- 
çaise n'était pas à cent lieues de l'autre côté du Nié- 
men que la campagne pouvait être considérée comme 
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perdue. Les victoires de Smolensk et de la Moscowa 
ne rétablirent point les affaires; le froid, qui plus tard 
assaillit Farmée française, ne fut qu^un sinistre de 
plus dans un désastre aux trois quarts accompli. 

La conduite de Napoléon , dans cette injustifiable 
campagne , servit de provocation et jusqu'à certain 
point d'excuse à celle de Rostopchin. Il éta}t évident, 
d'un côté, que Napoléon ne pouvait porter le? guerre en 
Russie, à six cents lieues de sa capitale , sans exercer 
une immense maraude ; le service de transport qu'il 
essaya d'organiser de Dantzig au Niémen et qui ne lui 
fut presque d'aucune utilité le prouve. D'autre part, il 
n'est pas moins clair qu'un pays de cinquante millions 
d'âmès ne pouvait jotier son indépendance sur le sort 
d'une bataille contre une armée de 400,000 hommes. 
C'était laisser trop d'avantage à Napoléon. La loi des 
forces n'était plus observée. Napoléon ne pouvait plus 
dès lors être considéré comme un vrai conquérant , le 
représentant de la civilisation et du progrès, puisque, 
si l'on pouvait accorder qu'il eût pour lui l'idée , il 
n'avait pas le nombre, il n'avait pas la force. C'était 
un usurpateur de souverainetés, un perturbateur de 
l'Europe, un aventurier qu'il fallait détruire à tout 
prix, en l'affamant. A cet égard, Rostopchin dut se 
croire d'autant plus autorisé que Napoléon lui donnait 
l'exemple. En vertu du principe que le salut de l'armée 
est pour un général la loi suprême, Napoléon avait 
donné l'ordre, afin de ralentir l'ennemi, de brûler tout 
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ce qu'on ne pouvait emporter, et jamais ordre ne fut 
plus consciencieusement exécuté, dit M. Thiers^ que 
celui-là ne le fut par Davoust. 

Tout se tient dans les choses humaines : une faute 
contre le droit de la force en devient une contre le 
droit des gens, et de faute en faute la puissance la 
mieux établie finit par se perdre. Quels que fussent les 
griefs de Napoléon contre Alexandre, dès lors qu'il ne 
pouvait absorber la Russie , ni même l'occuper mili- 
tairement, il devait s'abstenir de toute invasion. La 
manière dont a été faite la guerre de Crimée servi- 
rait au besoin à justifier cette proposition; cette 
guerre, où fut déployée une puissance bien autrement 
formidable que celle dirigée par Napoléon !«' en 1812» 
et qui n'avait cependant d'autre but que de contrain- 
dre la Russie à la paix en détruisant sa forteresse de 
Sébastopol , est la critique la plus péremptoire qu'on 
puisse faire de l'expédition de 1812. 

Changeons de sujet. Tout le monde conndt l'his- 
toire, ou le roman, de Judith et du siège de Béthulie. 
Les Juifs, selon le récit biblique, menacés par une ar- 
mée d'invasion , se réfugient dans leurs places fortes. 
Arrivé devant Béthulie, bâtie sur un rocher, et ne pou- 
vant s'en emparer par un coup de main , le général 
ennemi coupe le canal qui fournissait de l'eau à la 
ville. Bientôt les assiégés, mourant de soif, sont dans 
la nécessité de se rendre. Dans cette légende, devenue 
populaire, on peut voir, au point de vue du droit, 
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Thistoire de tous les blocus. Je n'examine pas s'il y 
avait raison suffisante de guerre entre les Assyriens et 
les Hébreux ; j'admets le cas. Je demande seulement si 
la conduite d'Holopheme était bien selon le droit de 
la guerre , laquelle, comme dit Gicéron, est une ma- 
nière de vider les différends par les voies de la force. 
— Sans nul doute, répondent les militaires, Holo- 
pheme était ici dans son droit. Si les Juifs voulaient 
éviter les inconvénients du blocus, ils n'avaient qu'à 
descendre et accepter la bataille. Tout siège de place 
a pour but de forcer un ennemi, qui par le fait de sa 
retraite s'avoue impuissant, mais qui , par l'art de la 
fortification, entreprend de suppléer à l'infériorité du 
nombre par la supériorité de la position. Se défendre 
chez soi, au moyen de remparts, de fossés pleins 
d'eau, etc., est de plein droit à la guerre, attendu que 
c'est à l'agresseur à forcer le défendeur et à le forcer 
chez lui; attendu, en outre, que la fortification d'une 
place est déjà par elle-même un acte considérable de 
force, qui doit compter dans la balance de la justice 
guerrière; attendu enfin que, si une nation se trou- 
vait, par la nature du sol , tout à fait hors d'atteinte, 
elle échapperait à la loi d'incorporation et devrait être 
neutralisée. C'est ce motif qui a fait admettre par le 
droit européen l'indépendance de la confédération 
helvétique, placée, pour ainsi dire, en l'air, à l'abri 
des conquêtes, et hors d'état elle-même de nuire aux 
puissances qui l'enveloppent. Mais ce droit de la 

a. 
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défense dans une place fortifiée implique que Fingé- 
nieur aura pourvu à tout, à Teau et aux vivres aussi 
bien qu*à .l'armement. Sinon, le blocus et ce qui s'en- 
suit deviennent un moyen de contrainte d'autant plus 
légitime que l'assiégeant est exposé aux mômes incon- 
vénients que l'assiégé, et que, lorsqu'une armée est 
forcée de lever un siège, c'est d'ordinaire par l'efiFet 
des maladies ou le manque de vivres. 

Je n'ai rien à opposer à cette argumentation. Se 
défendre dans une place fortifiée et inaccessible, bien 
que ce soit un moyen de se soustraire à la loi de la 
force, qui est celle de la guerre, est légitime. Mais 
attaquer une place par la soif et la famine, bien que 
ces moyens ne soient pas de vive force, est légitime 
aussi, puisque cette attaque a pour but de forcer 
l'ennemi au combat. Double exception, qui au fond 
rentre dans la règle. Je ne reviendrai pas sur les rai- 
sons données. Je m'empare de ces raisons au contraire, 
et je dis à mes interlocuteurs : 

Donc, gens de guerre, vous regardez la guerre 
comme l'exercice du droit de la force, droit positif, 
auquel, sauf certaines exceptions prévues, il n'est pas 
permis, dans une guerre régulière, de se soustraire. 
C'est pour cela que les places assiégées n'attendent 
pas d'ordinaire l'assaut avant de se soumettre : elles 
savent que, pendant tout le temps qui a précédé Tas- 
saut, leurs forces se sont dépensées tandis que l'ar- 
deur de l'ennemi s'est accrue; qu'une défense plus 
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longtemps prolongée ne serait pas pkis honorable, et 
que Tennemi pourrait s'irriter d'une défense trop 
opiniâtre, et s*en venger comme d'un crime. C'est 
pour cela aussi que dans les capitulations il est dit 
souvent que, si dans un délai déterminé il ne se pré- 
sente pas d'armée pour combattre, la ville sera remise 
à l'assiégeant. Tout cela implique évidemment un 
droit positif de la force, base du droit de la guerre, 
dont les militaires ont le sentiment profond, mais 
dont ils ne savent pas déduire les formules, parce 
qu'ils ne sont pas juristes, et que les juristes à leur 
tour expliquent on ne peut plus mal, parce qu'ils ne 
sont pas militaires. 

Tout cela marche on ne peut mieux. Mais alors il 
faut suivre la loi dans toutes ses déductions : s'en te- 
nir, sauf les exceptions et modifications prévues, aux 
moyens de force, lesquels excluent la perfidie,, le sac, 
le massacre, le pillage-, ne rien faire en dehors du but 
légitime de la guerre, lequel se réduit généralement 
à une question de suprématie, d'incorporation ou d'af- 
franchissement; s'abstenir, enfin, hors du champ de 
bataille, de toute atteinte aux personnes et aux pro- 
priétés, sauf la répression des crimes commis et les 
indeimiités à exiger. Or, est-ce ainsi que les choses se 
passent à la guerre? Non, la guerre est, ou peu s'en 
faut, aussi brutale chez les civilisés que chez les bar- 
bares. On dirait que les conditions qu'impose le droit 
de la force répugnent aux soldats ; que s'il y fallait 
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tant de façons, tant de vertu, personne ne voudraitdu 
métier. 

Les combats finiraient faute de combattants. 

De regorgement, du pillage, du viol, il semble qu'on 
ait besoin de tout cela pour satisfaire je ne sais qaéi 
instinct de destruction, entretenir la main au soldat, 
l'animer, lui relever le moral. Dans toute bataille, 
comme dans toute ville prise d'assaut, une part plus 
ou moins large est faite au carnage, en dehors de Tuti- 
lité comme du péril. On dirait que, sans colère et sans 
haine, le civilisé serait incapable de se battre. A la 
bataille de Ligny, les soldats français, emportés par la 
haine, excités par les paroles du général Roguet, ne 
faisaient pas de prisonniers. Le surlendemain, à Mont- 
Saint-Jean, les Prussiens prenaient leur revanche ; il 
ne tint pas à Blûcher que Napoléon n*expiât de sa per- 
sonne ces infractions au droit de la guerre. Mais passons 
sur ces tueries, que les relations dissimulent le plus 
qu'elles peuvent. Aussi bien, est-ce qu'on a le temps, 
sur le champ de bataille, de faire des prisonniers? 
Est-ce qu'on le peut? Ne faudrait-il pas les garder? 
Tuel tuel les morts ne reviendront pas... Parlons de 
choses moins atroces. 

Le viol n'est .plus aussi fréquent, à ce qu'on assure, 
dans les armées qu'il l'était autrefois. C'est un pro- 
grès dont nos modernes guerriers aiment à se glori- 
fier, et dont je les félicite de bon cœur, si le compli- 
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ment les touche. Mais point d'escobarderie. Il y a viol 
et viol. La galanterie soldatesque a de nos jours des 
&çons beaucoup moins inhospitalières que jadis. Dans 
son Histoire de la Révolution, M. Thiers, parlant des 
belles Italiennes, dont les heureux soldats de Bonaparte 
recueillaient les faveurs, exclut naturellement Tidée 
de viol : la chose en valait-elle mieux? C'est ce dont 
les historiens étrangers, italiens et autres, ne sont pas 
avec nous d*accord. 

Quoi qu'il en soit de la rései*ve de MM. les militaires, 
reste la question de droit : à cet égard, il ne faut pas 
qu'on se fasse d'illusion. D'après les notions reçues, 
le viol est licite, en principe, de par la loi de la guerre : 
de même que le pillage, il rentre dans la prérogative 
de la victoire. Grotius ne trouve à combattre le viol 
qu'au moyen du précepte de morale chrétienne qui 
interdit au chrétien la fornication. Mais dans les mœurs 
antiques, où la fornication n'était pas même réputée 
péché véniel, le viol à la guerre était de plein droit; 
pour mieux dire, il n'existait pas. De même que celui 
qui achète une esclave pour en faire sa concubine ne 
peut être accusé de viol, attendu que, suivant le lan- 
gage de la Bible, la femme achetée, payée, est deve- 
nue sa propriété, pecunia ejus est; de même le soldat 
qui, en pays ennemi, saisit une femme^ ne peut être 
accusé de crime, à moins que sa consigne ne le lui ait, 
pour des motifs particuliers, défendu, et cela, parce 
que la femme ennemie est la conquête du soldat. Le 
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mot a passé, chez nous, dans le style de la galanterie. 
Après la défaite des Teutons, les femmes de ces 
barbares ayant demandé au consul Marius la vie et la 
pudeur sauves, Marius, en vertu du droit de la guerre, 
refusa de souscrire à la seconde de ces conditions. Il 
ne pouvait, général et magistrat, priver ses soldats 
d'un droit qu'ils avaient conquis au risque de leur vie. 
Pourquoi la continence de Scipion le Jeune fut-elle 
tant admirée des Romains? C'est que la victoire lui 
donnait le droit de posséder la jeune princesse qu'il 
rendit à son fiancé, et qu'en faisant à la politique, au 
respect de la dignité humaine, le sacrifice de sa propre 
volupté, il faisait un acte de vertu véritablement hors 
ligne. On sait le conseil donné à Àbsalon, révolté 
contre David, par Achitophel, de violer aux yeux du 
peuple les femmes de son père. La victoire lui en 
donnait le droit, la politique lui en faisait un devoir. 
Dans les idées des anciens, la possession de la femme 
du prince, en mettant le sceau à sa honte, consacrait 
la transmission de la couronne. Le meurtrier de Can- 
daule, roi de Lydie, devient son successeur en épou- 
sant sa femme. Quelque chose de semblable avait lieu 
de nation à nation : Moïse, en ordonnant d'exterminer 
tous les mâles des nations condamnées, réservait les 
fBles. On sait que le peuple romain naquit d'un rapt. 
Chose singulière I de tous les faits de guerre le plus 
révoltant par sa nature, et que l'honneur et l'honnêteté 
pardonnent le moins au soldat, est peut-être celui qui. 
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eu égard à l'état de son âme, mérite le plus d'indul- 
gence. Il y a là un instinct tout à la fois de fusion et 
de suprématie qui rappelle clairement le but de la 
guerre et le droit de la force. 

Actuellement le viol semble sortir de plus en plus 
des habitudes du soldat. Mais ce n'est qu'une appa- 
rence, qui résulte plutôt de notre manière de faire la 
guerre que d'une véritable modification des mœurs 
militaires. Si l'opinion, plus respectueuse de nos jours 
envers le sexe que dans les temps antiques, semble 
avoir devancé sur ce point la théorie, le droit de la 
guerre, tel qu'il a été de tout temps pratiqué et qu'on 
l'enseigne encore, ne s'y oppose pas d'une manière 
formelle. Et le fait est que soldats et officiers , à Toc- 
casion, ne se contraignent guère. Est-il donc nécessaire 
que la femme ait le pistolet sur la gorge pour qu'il 
y ait viol? Il y a mille manières d'en venir à bout. 
Ceci entendu , je ne crois pas faire peine aux mili- 
taires mes compatriotes en disant que jamais armées 
ne firent preuve de plus d'incontinence que les ar- 
mées françaises. Au droit que le soldat s'est attribué 
de tout temps sur la femme de l'ennemi, le Français 
joint des façons engageantes qui achèvent d'étourdir 
la malheureuse, diminuent pour elle l'horreur de 
l'outrage, et pour lui l'ennoblissent. 

Le droit de violer n'est, du reste, qu'une consé- 
quence de celui qu'on s'arrogeait de rendre les vain- 
cus tributaires ou esclaves* Bossuet trouve la chose 
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juste en principe, et il le déclare sans embarras, d'ac- 
cord en cela avec la Bible et toute l'antiquité. « En 
« principe, dit-il, la personne du vaincu devient la 
« propriété du vainqueur, qui obtient sur elle droit 
« de vie et de mort. » Le christianisme, il est vrai, 
nous a rendus moins sanguinaires ; il a de plus aboli 
Tesclavage. Mais qu'on ne s'abuse pas : le principe 
invoqué par Bossuet subsiste toujours. Toujours le 
vainqueur peut s'y référer, et s'il y déroge, s'il s'abs- 
tient de verser, le sang ou de réduire le vaincu en ser- 
vitude, ce n'est qu'à la faveur d'une sorte de fiction 
de morale chrétienne, qui engage sa dévotion ou son 
amour-propre. 

Il en est du prisonnier comme de la prisonnière. En 
principe, je parle d'après Bossuet, le prisonnier, s'il 
n'est mis à mort, est voué au service du vainqueur, 
la prisonnière à ses plaisirs. Ce n'est que par des con- 
sidérations d'un autre ordre qu'ils y échappent. De 
même que nous avons vu le dr^ô^it moderne de la 
guerre arriver, par la fiction d'un péché d'inconti- 
nence, à la réprobation du viol; c'est par la fiction 
d'une fraternité religieuse attachée au baptême que 
l'esclavage est aboli , et par une autre fiction encore, 
celle delà courtoisie chevaleresque, que l'on s'abstient 
généralement de massacrer les prisonniers. Sauf ces 
adoucissements, on agit comme du passé. Si l'on ne 
réduit pas les prisonniers en esclavage, on les met à 
rançon, ce qui est exactement la même chose, ou bien 
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on les emploie aux travaux publics. Le cas échéant on 
en fait un échange; au besoin, pour peu que la sé- 
curité le commande, on les massacre. La philanthro* 
pi^ gémit ensuite de ces extrémités, mais elle n'ose 
les flétrir. Que répondre à des gens qui ont pour eux 
les principes, et qui invoquent le salut public? 

Il faut en finir, par une réfutation en règle, avec 
ces monstruosités qui ont coûté la vie à des centaines 
de millions d*hommes. 

Le droit de vie et de mort, attribué au vainqueur 
sur la personne du vaincu, me semble provenir théo- 
riquement de deux sources, abstraction faite de la 
barbarie primitive qui y a aussi sa part. La première 
de ces sources est que la guerre, amenée fatalement 
par la rivalité de deux États et la nécessité d'une in- 
corporation , implique la mort m'orale de Tun de ces 
États. En raison même de l'attachement du citoyen à 
sa patrie, attachement qui lui faisait préférer la mort 
à la déchéance de son pays, on a étendu, à l'homme 
l'arrêt de mort prononcé par la guerre contre l'État. 
Te n'ai pas besoin de montrer le vice de ce raisonne- 
ment ; je l'ai réfuté d'avance, par la distinction que j'ai 
faite du droit public et du droit des gens. 

L'autre source est que la guerre est la revendication 
du droit de la force , droit reconnu par toute l'anti- 
quité ; qu'une nation vaincue pouvait , en consé- 
quence, être accusée d'avoir combattu contre le droit, 
ce quii dans la rigueur, est un crime de mort. Ici, le 



LA OUBREB BT LA PAIX. 



faux du raisonnement provient de ce que la guerre 
étant nécessaire, non- Seulement pour revendiquer, 
mais pour démcHitrer de quel côté est le droit de la 
force, on ne peut pas arguer de la défaîte que le vaincu 
était coupable. 

Voilà par quelle confusion s*est introduit ce pré- 
tendu droit de vie et de mort, dont tant de savants 
hommes parlent à tort et à travers, et que les gens de 
guerre pratiquent encore, bien quils ne s'en vantent 
point; et voilà par quels torrents de sang l'humanité 
paye l'oubli de ses principes les plus essentiels. Réta- 
blissez le vrai sens du droit de la guerre, et, en 
supposant la continuation des hostilités, le carnage 
diminue partout des trois quarts. Vous pouvez vous 
en rapporter sur ce point à la conscience des mili- 
taires. 

J'ai parlé plus haut de la maraude : le pillage n'est 
pas la même chose. La première a pour objet la sub- 
sistance du soldat; on l'exerce en vertu du principe 
que la guerre doit nourrir la guerre. Le second est 
bien autrement ignoble et immoral; il a pour but l'en- 
richissement du soldat. Ce n'est plus dans ce cas la 
nécessité qui parle, c'est la cupidité. Ici, l'on peut 
dire que la science du juriste et l'honneur militaire 
ont subi une éclipse complète. 

S'il est permis, disent nos casuistes, de frapper l'en- 
nemi, même désarmé et dans son sommeil, et de lui 
ôter la vie, à plus forte raison le sera-t-il de lui 
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prendre son bien. A cet égard , les auteurs même les 
plus récents n'éprouvent pas le moindre scioipule. 
Ils se sentent à Taise. Neque est contra naturam spo- 
liare evm, si possis, qvsm honestum est necare,^ à\i 
Cicéron, après Aristote, Platon, et toute la sagesse 
antique. Grotius, Vattel, et la masse des juristes, 
opinent à leur tour du bonnet et de la voix, des 
mains et des pieds, en faveur du droit de butiner. Il 
n'y a pas même d'exception pour les choses sacrées, 
rien de ce qui appartient à l'ennemi ne pouvant être 
sacré pour le vainqueur, ajoute le Digeste : Quum loca 
capta sunt ab hostibus, omnia desinurU vel religiosa 
vel sacra esse. 

Ce qui donne envie de rire est de voir le pieux et 
honnête Grotius faire une petite réserve pour le cas 
où vainqueurs et vaincus professei<aient le même 
culte. Alors, dit-il, il y a conscience. Toutefois, comme 
ces objets font partie du domaine public, et que rien 
n'est plus aisé que de les déconsacrer, il est permis, 
avec tout le respect dû aux choses saintes, de les 
prendre. L'Église suit la condition des paroissiens! 
N'est-ce pas joli? En Italie et en Espagne, certains de 
nos généraux n'attendaient pas la déconsécration; il 
est vrai que par la révolution ils étaient devenus mé- 
créants. Que dire de plus? Il est permis, en vue du 
pillage, de violer jusqu'aux tombeaux. Pourvu qu'on 
ne s'écarte pas du respect dû aux cadavres, observe 
le grave auteur du traité De Jure beîli acpacis, une 
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pareille violation n'a rien que de licite, les tombeaux 
après tout étant la propriété des vivants, non celle 
des morts. 

Je reviendrai, au livre suivant, sur la question 
des dépouilles, considérées, non plus comme consé- 
quence, mais comme cause et objet de la guerre. Pour 
le moment, je me contente d'une simple remarque. 
Un honnête homme est attaqué au coin d'un bois par 
un malfaiteur et le tue. Que fera-t-il après? Il pré- 
viendra la justice, afin qu'on relève le cadavre et 
qu'on informe. Il se gardera de le dépouiller ; il croi- 
rait, avec raison, se déshonorer. Je ne parle pas du 
duel, où la plus extrême décence est imposée au vain- 
queur à l'égard du mort. Or, il s'agit ici, non de la 
destruction d'une bande de brigands, avec lesquels on 
ne garde pas de' mesure; non pas même d'une satis- 
faction d'honneur, sans aucune conséquence intéres- 
sée; mais d'un débat pour la souveraineté politique à 
vider entre deux nations par les voies de la force. Et 
le résultat d'un tel débat, la conclusion adjugée à la 
victoire, serait le pillage I... 

Plus on agite cette matière, à peine effleurée, de la 
guerre, plus on est étonné de l'énormité des sophis- 
mes, des contradictions et des couardises de raison- 
nement qui y pullulent. Il est permis, ce nous dit-on, 
de surprendre l'ennemi, de se glisser dans un poste, 
dans un fort, et de massacrer la garnison sans lui 
laisser le temps de se mettre en garde ; d'aller, en ram* 
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pant, jusque dans sa tente, frapper le général ennemi. 
À ce propos, Grotius cite les exemples de Mucius 
Scévola, d*Âod €i d'une foule d*autres. D*après ce 
principe, le jeune homme qui à Schœnbrûnn tenta 
d'assassiner Napoléon était dans le droit, tandis que 
Napoléon, qui le fit passer devant un conseil de guerre 
et fusiller, violait le droit. Donc, faudrait-il conclure, 
il sera permis de mettre à prix la tête de celui qu'on 
regarde comme Fauteur ou le conducteur de la 
guerre, comme fit le roi d'Espagne Philippe II à l'é- 
gard de Guillaume le Taciturne, et de le faire assas- 
siner? Ici Grotius recule : « Non , dit-il , r intérêt corn- 
a mun des princes ne le veut pas. » La belle raison! 
Et l'intérêt commun des peuples? 

Disons plutôt, en revenant aux vrais principes, que 
la guerre étant le jugement de la force, tout assassi- 
nat, surtout à l'égard des généraux, est une félonie. 
C'est pourquoi nous réprouvons les entreprises des 
Àod, des Balthazar Gérard, des Poltrot de Méré, des 
Omano, de tous ceux qui à la guerre font usage de 
la trahison et de l'assassinat. Napoléon , quels que 
fussent ses torts vis-à-vis de l'Allemagne, hors du 
champ de bataille devenait inviolable. Dans le gâchis 
européen , surtout dans l'incertitude des principes et 
attendu la réciprocité des torts, la guerre qu'il faisait, 
même avec ses vices de forme, était censée toujours le 
jugement de la force. 

Une question fort agitée est celle de savoir si, pour 
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mettre fin à la guerre et épargner le sang, on pour- 
rait convenir de s*en rapporter au résultat d'un com- 
bat singulier, ou d'un combat entre un certain nombre 
d'hommes choisis de part et d'autre, par exemple de 
trois contre trois, de trente contre trente, de cent 
contre cent^ Grotius se prononce pour la négative : 
tt II faut, dit-il, y aller de toutes ses forces. » Je suis 
de l'avis de Orotius ; mais je ne puis admettre ses rai* 
sons. De semblables combats, où quelques-uns se dé- 
vouent pour tous, où le succès est pris pour une dé<- 
monstration de la bonne cause et une marque de la 
protection divine, offensent, selon lui, la charité et 
la religion. Il semble, au contraire, qu'un pareil dé* 
vouement serait le sublime de la charité ; quant à la 
religion , elle n'y est pas plus intéressée qu'au tirage 
au sort des conscrits. 

Pour moi, prenant toujours pour point de départ et 
base de mes raisonnements la définition de la guerre, 
savoir qu'elle est, qu'elle veut et doit être la revendi- 
cation du droit du plus fort, et conséquemment la dé- 
monstration en fait de la force, je réponds : Oui, il 
faut que les parties militantes agissent de tous leurs 
moyens, qu'elles déploient toutes leurs forces, préci* 
sèment parce que la victoire est due au plus fort, ce 
qui pourrait n'avoir pas lieu, si la bataille était limitée 
à deux fractions égales de puissances en conflit* Il est 
évident, en effet, qu'une pareille manière de guer^ 
royer serait tout à l'avantage de la puissance la plus 
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faible, les champions étant supposés de part et d'autre 
d'une valeur individuelle égale. 

Terminons ce chapitre. A mesure que nous avan- 
çons dans cette critique, une chose doit apparaître de 
plus en plus à Tesprit du lecteur, résultant des contra- 
dictions mêmes qui obscurcissent toute celte ma- 
tière : 

C'est que le droit de la guerre est un droit positif, 
la raison de la force une raison positive, applicables à 
un certain ordre de faits et d'idées avec la même cer- 
titude que le droit du travail est applicable aux choses 
de la production et de l'échange, le droit du talent 
aux choses de l'arc, le droit d'amour aux choses du 
mariage, etc. ; — c'est que le droit de la guerre, cette 
raison de la force, si profondément méconnue par les 
juristes, la multitude la sent, les armées l'affirment, 
la civilisation en relève, le progrès en réclame la codi- 
fication ; — c'est que, s'il est incontestable qu'il y ait 
eu depuis trois mille ans une amélioration dans les us 
et coutumes de la guerre « on ne peut nier que le 
droit même de la force se soit obscurci, en raison du 
développement des droits dont il ouvre la série; — 
c'est enfm que le meilleur moyen de parer aux cala- 
mités de la guerre, en supposant sa continuation, 
consiste précisément dans la reconnaissance du droit 
4e la force. 
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CHAPITRE VIIL 

CBITIQUB DES OPERATIONS MILITAIBBS : 
LA BATAILLE. 



La bataille, où les années se présentent en ligne « 
front contre front, et cherchent mutuellement à se 
terrasser, est l'acte suprême, héroïque, de la guerre. 
Tout se fait en vue de la bataille. C'est le choc qui 
décide de la destinée des empires, et qui, enveloppant 
vainqueurs et vaincus dans un manteau de gloire, doit 
les emporter, mêlés , confondus, vers un avenir meil- 
leur. Voyons si le dénoûment de la tragédie répond à 
Texposition. 

Rappelons encore une fois les principes. 

Une pensée de justice, ou, pour mieux dire, de ju- 
dicature, est inhérente à la guerre. Elle consiste en ce 
qu'à certains moments du développement humani- 
taire , des nations jusqu'alors paisibles tendent, par la 
nécessité de leur situation, et pour une fin supérieure, 
à s'absorber; qu'en conséquence elles entrent en con- 
flit; et que, l'incorporation devenue inévitable et 
l'heure ayant sonné, la suprématie appartient de droit 
à la puissance la plus forte. C'est le renversement de 
ce qui se passe dans l'ordre civil. Tandis que dans la 
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justice ordinaire distribuée aux citoyens par TÉtat, la 
force appartient à la raison et doit rester à la loi , ici 
Ton peut dire, au rebours, que la raison , la loi , le 
droit, appartiennent et doivent rester à la force. 

Il suit de là que la lutte des puissances engagées* 
autrement dire la guerre , n'a pas directement pour 
fin leur destruction mutuelle, bien qu'elle ne puisse 
avoir lieu sans effusion de sang et sans consommation 
de richesse ; elle a pour fin la subordination des forces, 
ou leur fusion, ou leur équilibre. 

D*où il suit encore que , dans cette espèce de duel 
judiciaire, le mode d'action doit être réglé de telle 
sorte que non-seulement les forces matérielles, mais 
aussi les forces morales de chaque puissance belligé- 
rante y interviennent, et qu'enfin la victoire reste à la 
plus forte, c'est-à-dire à celle qui l'emporte dans le 
plus grand nombre de parties, importance des armées, 
force physique, courage, génie, vertu, industrie, etc., 
et cela avec le moins de dommage possible des deux 
parts. 

Hors de ces principes, il n'y a plus guerre , au sens 
humain et juridique du mot : c'est un Combat de bêtes 
féroces, pis que cela, un massacre de brigands. Je 
dirais presque, comme de Maistre, eu égard à l'hor- 
reur et à la profonde absurdité du fait , que c'est un 
mystère de la Providence qui s'accomplit. 

Examinant donc la tactique qui préside aux ba- 
tailles modernes, pour ne parler que de celles-ci, 
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j'observe qu*on n'y découvre pas ce caractère de haute 
moralité, de conservation, partant de certitude , qui 
seul rend la guerre loyale et la victoire légitime. Je 
trouve même que, sous ce rapport, nous avons fait 
depuis deux siècles des pas rétrogrades. On n'est pas 
moins brave sans doute» mais, par des causes que 
j'expliquerai tout à Theure, on se bat moins brave- 
ment; on fait plus de mal à Tennemi, grâce à la vio- 
lence des chocs et à la supériorité des armes, mais on 
s*en fait proportionnellement davantage à soi-même, 
ce qui rend la victoire louche. On tue plus de monde 
sans obtenir plus de succès. L'esprit démocratique , 
qui a pénétré les armées depuis la Révolution, semblait 
devoir être tout à l'avantage du soldat, et jamais on 
ne vit pareil mépris de la vie des hommes. En un mot, 
le matérialisme de la bataille s*est accru avec la civi- 
lisation, le contraire de ce qui aurait dû arriver. 

Ces reproches , que Ton est en droit d'adresser à la 
tactique moderne, constituent autant de violations du 
droit de la guerre. Peu de mots suffiront à me faire 
comprendre. 

D'abord, en ce qui concerne le choc des masses. Je 
ne veux pas discuter sur l'ordre profond et Tordra 
mince, bien moins encore irai-je jusqu'à prétendre 
que la vraie manière de combattre serait que les sol- 
dats des deux armées s'attaquassent simultanément, 
'îorps à corps, homme à homme, virum vir; puis de 
>mpter de quel côté il y aurait le plus d^ morts et de 
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blessés, dans ces eent ou deux cent mille duels. Je 
n'ignore pas que de toutes les batailles les plus san- 
glantes sont celles où chaque soldat choisit son en- 
nemi. J'accorde donc que le groupement des forces, 
qui est une de nos puissances économiques, doit être 
compté aussi parmi les moyens légitimes de vaincre. 
Il y a d'ailleurs dans ce groupement, dans cette con- 
fraternité du champ de bataille, un élément moral qui 
rappelle la solidarité civique , Tunité de la patrie , et 
qui est certainement une force. Si le soldat français, 
par son instinct de concentration et d'unité, est plus 
disposé que tout autre à ce genre de tactique, si on le 
voit se rallier spontanément au milieu de la mêlée, se 
fornier en peloton, sans même attendre l'ordre de ses 
chefs, il faut le prendre tel que l'a fait la nature , qui 
a diversement constitué les animaux et les hommes, 
qui a donné le sabot au cheval , la corne au taureau, 
Tongle et la dent au lion , la force musculaire et l'in- 
dividualité k TAnglo-Saxon, l'union dans le combat au 
Français. 

Cette concession faite, je dis qu'il y a pour toute na- 
tion, en cas de guerre, une manière de se servir de 
ses facultés et moyens, suivant que l'action guerrière 
est dirigée par une pensée de droit ou par une rage de 
destruction ; de même qu'il y a des règles pour le 
combat singulier, selon qu'il s'agit d'une affaire d'hon- 
neur ou d'un cas de légitime défense contre un assas- 
sin. Gomment donc se fait-il que dans les batailles ce 
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principe de bon sens, de loyauté, d'humanité, soit 
presque entièrement méconnu? A force de prendre la 
destruction pour le but même de la guerre, on n*a plus 
vu dans les groupes armés, depuis le peloton jusqu'à 
la division, que des machines à broyer les hommes, 
des engins d'écrasement. M. Thiers, dans son Histoire 
du Consulat et de VEmpire, avoue, malgré son admi- 
ration pour l'empereur, que l'abus des masses et de 
rartillerie avait en moins de quinze ans changé Iqs ba- 
tailles en d épouvantables boucheries, où la vertu mili- 
taire ne comptait plus, et sans que les résultats en fus- 
sent plus grands, ni surtout plus durables. 

L'art de ménager les soldats, tout en les faisant 
mouvoir par groupes, cet art dans lequel excellait Tu- 
renne, paraît se perdre. Jeter des masses, infanterie, 
cavalerie, artillerie, les unes sur les autres, faire des 
pâtées de chair humaine, arracher la victoire par l'é- 
pouvantement des hécatombes , ce fut dans les der- 
nières années tout l'art de Napoléon. A faire mouvoir 
les armées, à les conduire à l'ennemi par le plus court 
et le plus sûr chemin, et dans le moins de temps pos- 
sible, à prendre position, son habileté reste hors ligne; 
elle semble croître avec Vêigti et l'expérience. Arrivé 
sur le champ de bataille, il dédaigne la tactique, saisit 
ses masses et les lance sur l'ennemi, comme les géants 
de la fable lançaient sur les dieux des montagnes. 11 
a calculé la marche : s'il ne s'est pas trompé, l'ennemi 
doit être pris en flagrant dilil et inlailliblement broyé. 
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A Waterloo il n'employa pas d'autre méthode, et fut 
vaincu : lorsque les Prussiens arrivèrent, le marteau 
s'était brisé sur Tenclume. Et voilà pourquoi sans 
doute, dans l'opinion de plusieurs critiques. Napoléon, 
incomparable comme stratège, ne figure plus comme 
tacticien qu'au second rang. 

C'est par le même procédé que fut enfin enlevé Sé- 
baslopol. Le général Canrobert n'ayant pas, dit-on, 
les nerfs assez fortement trempés, on avait fait venir 
pour cette grosse besogne le général Pélissier. A Ma- 
genta et à Solferino les choses se seraient passées, s'il 
faut en croire les relations, un peu autrement : l'ini- 
tiative du soldat et la baïonnette auraient décidé la 
victoire. Dieu veuille que ce soit un retour à des com- 
bats plus héroïques I L'effet de ces chocs monstrueux, 
dont le secret se réduit à une formule de mécanique, 
la masse multipliée par la vitesse, est horrible. Là, le 
génie et la valeur n'ont rien à voir ; celui qui joue le 
plus gros jeu a le plus de chances de vaincre. L'art de 
la guerre, qui, si tant est qu'un pareil art existe, de- 
vrait consister surtout à déployer les courages, à con- 
server les forces tout en les engageant, à obtenir le 
plus en dépensant le moins, à contraindre l'ennemi 
sans l'anéantir, n'est plus qu'un abatis réciproque, où 
la matière joue seule un rôle, où l'esprit n'intervient 
que pour donner le signal, et dont l'horreur n'est éga- 
lée que par le mépris affecté des chefs pour la vie du 
soldat. 



Su LA OUBRRB BT LA PAIX. 

Qu'on ne me demande pas quelle nouvelle, plus 
humaine, et surtout plus convaincante tactique, je 
voudrais introduire dans les batailles. Je ne suis pas 
plus obligé d'apprendre à nos maréchaux à faire la 
guerre, qu'à nos gens de lettres à faire de meilleure 
poésie ou de meilleurs drames. J*use de mon droit 
quand je soutiens contre les uns que leurs manœuvres 
sont opposées au droit de la guerre, contre les autres 
que leurs productions sont en dépit de Tart. Et je suis 
d'autant mieux fondé dans ma critique, que si le res- 
pect de la vie humaine a été dans tous les temps le 
moindre souci des gens de guerre, la manière de com- 
battre a maintes fois changé, ce qui permet de suppo- 
ser qu'il doit y en avoir une qui réponde mieux que 
les autres au but de la guerre et à ses conditions es- 
sentielles^. 

1. Pespëre qu*on n*aara pas la mauvaise foi d'abuser de ma 
réserve pour conclure quMl n*y a ici rien à faire, et que le plus 
sage est de maintenir le statu quo. La mission du critique nUm- 
plique pas Tobligation de produire des chefs-d'œuvre et de 
découvrir la vérité; il n*a fait qu'exercer son droit et il a rempli 
son devoir, quand il a prouvé que telle œuvre est mauvaise et 
telle opinion une erreur. Je suis d'autant mieux fondé en cette 
circonstance à m'abstenir, que j'ai déclaré déjà vouloir autre 
chose et mieux qu'une simple réformation des pratiques de la 
guerre, je veux sa transformation complète. 

Cependant, afin qu'on ne dise pas qu'en faisant la critique de 
la tactique militaire je condamne les armées à l'immobilité, je 
me permettrai ici une simple indication. 

La guerre, selon moi, est la mesure des forces. 

La mission d'un général est donc d'employer les forces de la 
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C'est surtout de Tinvention de la poudre à canon et 
da la prépondérance de plus en plus décisive de 
l'arme à feu sur Tamne blanche que date ce que j'ap- 
pellerai Isu déprayation des batailles. Mais , chose à 
noter, remploi de Tartillerie, après avoir suggéré 
ridée de ces chocs écrasants, paraît tendre aujour* 
d'hui, par le perfectionnement des armes, à rendre la 
rencontre des masses impossible. Un peu plus de 
portée, de rapidité et de précision dans le tir, il n'en 
faut pas davantage pour amener dans la tactique une 
nouvelle révolution, qui certes ne sera pas à Thonneur 
du soldat. 

Un autre inconvénient de Tartillerie est d'avoir, 

nation de la manière la plus efficace, de leur faire produire tout 
leur effet, sous les conditions d'honneur, de loyauté et de probitO 
déterminées par le droit. 

Pour remplir une telle mission avec une armée de 400,000 hom- 
mes, pour faire rendre à ces 100,000 hommes, de diverses armes, 
tout Teffort dont ils sont capables, et comme individus, et comme 
groupe, la difficulté est immense. Chacun sait que 10,000 hommes 
bien employés peuvent en battre 20,000, 30,000 et 100,000, eu 
sorte que, dans le combat le plus loyal, la victoire peut rester au 
parti le plus faible. Si de semblables défaites n'entraînent pas 
nécessairement la perte des États, comme je Tai fait voir pour la 
guerre de cent ans entre la' France et l'Angleterre, pour la 
seconde guerre punique , etc. , elles ont au moins pour résultat 
d'ajourner les solutions eA châtiant les maladroits, et de faire payer 
la conc[uête trois ou quatre fois plus qu'elle n'aurait dû coûter. 
Là est le vrai problème posé à tout chef d'armée, homme d'action 
par excellence, mais aussi, redisons-le sans cesse, homme de jus* 
tice. Or, ce problème est immense. Quel est le reproche que 
j'adresse, après M. Thiers, à Napoléon? Ce n'est pas d'avoir, & 
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comme i*a remarqué Ancillon , rendu les guerres plus 
dispendieuses sans les rendre plus rares. Ia dépense 
de matériel à la guerre a été toujours en croissant de- 
puis l'invention des armes à feu, par suite la dépense 
de courage toujours en diminuant : tel est le résultat 
auquel aboutit Tinfluence de l'industrie moderne sur 

roccasion, triomphé d'une force inférieure à Taide d*une supé- 
rieure, puisque ce serait nier le droit m^me de la force. Ce n'est 
pas par conséquent d*avoir, ayant affaire à des adversaires inca- 
pables mais supérieurs en nombre, cherché à les diviser afin de 
battre en détail ceux qu'il n'eût pu défaire en bloc, bien que la 
victoire obtenue en pareil cas fût équivoque et peu sûre : tout 
châtiment infligé à la force présomptueuse et inintelligente est 
mérité, par conséquent conforme au droit de la guerre. Le re- 
proche que Je fais à Napoléon, c'est, en appliquant le principe de 
la collectivité des forces, d'avoir assimilé un corps d'armée à une 
masse de matière, et d'avoir cherché à terrasser l'ennemi plutôt 
sous la chute des bataillons que par l'action coordonnée des 
hommes. C'est, en un mot, d'avoir confondu la force de collec- 
tivité avec celle de la pesanteur. Je dis que cette manière d'appli- 
quer le dicton populaire de 93, En masse sur l'ennemi^ n'est 
plus de la vraie tactique, que ce n'est pas ainsi que doit opérer 
la force humaine, et que ce matérialisme ne peut avoir d'autre 
résultat que de dépraver la guerre, d'abrutir le soldat et par suite 
de fausser la civilisation. 

Je n'en dirai pas davantage. La distinction, très-facile à saisir, 
que je fais entre la force de collectivité propre à un groupe d'hom- 
mes et celle propre à une masse de matière brute, entre une ac- 
tion coordonnée et celle obtenue par la gravitation, doit éclairer 
les militaires. C'est à eux qu'il appartient, après s'être péné- 
trés du DROIT de la guerre, d'en déterminer la tactique, à peine 
de déshonorer leur profession, et de soulever contre eux-mômes 
l'horreur de l'humanité, et tôt ou tard celle de leurs propres 
soldats. 
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Tart des tacticiens et les jugements de la force. Tout 
boulet de canon tiré coûte quinze francs ; tout canon 
de bronze mis en place, six mille francs; un canon 
rayé, vingt-cinq mille francs. Un soldat d'infanterie, 
« de quatre ans de service, équipé et armé, représente, 
en avances faites par la famille et par TÉtat, intérêts 
de ces avances, perte de travail, un capital moyen de 
vingt-cinq mille francs. Bientôt Ton ne dira plus : La 
victoire est aux gros bataillons ; on dira : La victoire 
est aux grosses machines, aux gros capitaux*. 

Le soldat romain ne coûtait quelque chose à TÉtat 
et ne devenait une cause de déficit pour sa famille que 
du jour où il entrait en campagne; la vie de caserne 
n'altérait pas ses mœurs laborieuses et ses vertus civi- 

i. Parmi les faits qui caractérisent notre époque, il convient 
de signaler la concurrence que se font les nations civilisées en 
fait dMndustrialisme militaire. Les Anglais ont le canon Armstrong, 
formé de pièces d*acier soudées ensemble ; le prix de cette arme 
est de 50,000 francs. Un chantier a été construit pour la fabrication 
de ces canons : les b&timents et Toutillage ont coûté 12 millions 
de francs. Entre le canon ArnlStrong et le canon rayé il y a la 
môme différence qu'entre celui-ci et le canon ordinaire. Le canon 
Armstrong perce, à une grande distance, une chaloupe cuirassée. 
C*est un secret du gouvernement anglais. On dit pourtant que 
dans la dernière guerre de Chine, ces fameux canons n*ont pas 
produit te résultat qu'on en espérait. 

La Prusse de son côté a acquis d'un ouvrier fondeur le secret 
de fondre des blocs d'acier aussi gros que les canons , avantage 
considérable pour la fabrication des canons rayés, et aussi, as- 
sure-t-on , pour leur puissance. Tout le monde connaît les cara- 
bines Minié, les fusils à piston, les pistolets revolvers, les canons 
Paixhans, etc. 
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ques. Son éducation militaire se faisait au sein même 
des travaux rustiques : c'était une tradition de famille 
autant qu'un enseignement de la cité. Quant à Tarme- 
ment, les épées et les piques, passant des pères aux 
enfants, n'avaient besoin, à chaque génération comme 
à chaque campagne, que d'un repassage. En revanche, 
tandis qu'avec nos armes de jet la victoire et la vie du 
soldat dépendent surtout de l'avantage des positions, 
du nombre des pièces, du pointage des canonniers, de 
la précision des feux de bataillon, de la druesse des 
feux de file, elles dépendaient alors bien davantage 
de la bravoure des légionnaires. Le Romain, à chaque 
combat, joignait l'ennemi, combattait corps à corps, 
et, s^il avait affaire à des troupes aguerries, comptait 
ses triomphes par ses blessures. 

Le progrès des armes modernes, il faut l'avouer, est 
en sens contraire de la valeur antique. Un des résul- 
tats obtenus dans la dernière campagne par l'emploi 
des canons rayés a été, dit-on, de rendre la cavalerie 
et les réserves complètement inutiles. Les nouveaux 
projectiles allaient les chercher à des distances telles, 
qu'elles étaient paralysées ou détruites sur place avant 
d'avoir pu entrer en ligne et fournir une charge. En- 
core un progrès dans ce genre, et les masses d'infan^ 
terie se deviendront mutuellement inabordables. Une 
colonne d'attaque, lancée au pas de course, pouvant 
être détruite par une poignée d'hommes en moins de 
temps qu'il n'en faut pour franchir un intervalle de 
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cent à cent cinquante pas, les soldats de la haute civi- 
lisation seraient réduits à s'exterminer de loin sans 
pouvoir jamais en venir aux mains. De quart d'heure 
en quart d'heure, on verrait un parlementaire, circu- 
lant entre les deux armées, porter un bulletin du g^é- 
néral en chef au général en chef : « Ma perte est de tant 
d'hommes; quelle est la vôtre? Comptons... A vous, 
monsieur, l'avantage. » Quelle civilisation I Quel pro- 
grès! Comment croire encore à une justice de la 
guerre, à un droit de la force? 

Un autre genre de reproches est relatif à l'enrôle- 
ment, à l'organisation militaire, aux garanties du sol- 
dat, à la responsabilité des officiers, à la moralité du 
commandement. 

D'après les principes développés au livre II , la 
guerre étant une lutte de nation à nation dans un in- 
térêt d'État, il s'ensuit, à priori^ que tous les sujets de 
l'État, tous les membres de la cité, sans exception , 
doivent y prendre part. La jeunesse et tous les hom- 
mes qui n'ont pas atteint l'âge caduc forment l'armée ; 
les vieillards, les enfants et les femmes sont employés 
aux ateliers, magasins, ambulances, travaillent aux 
fortifications et aux retranchements. La perte d'un 
œil, d'une jambe, d'un bras; la surdité, la myopie, le 
défaut de taille, les faiblesses de co'mplexion, les fonc- 
tions d'un certain ordre, ne sont pas des causes suffi- 
santes de libération du service. La Convention était 
dans le vrai sens de la loi de la guerre, lorsqu'elle dé- 
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créta la levée en masse et déclara la patrie en danger. 
Aussi la République fut victorieuse. On ne triomphe 
pas d'une nation armée comme était alors la France. 
Maintenant il y a le tirage au sort, les conseils de révi- 
sion, traînant à leur suile les exemptions de toute es- 
pèce et les remplacements. Comme image de la nation 
armée, on a conservé la garde nationale, tantôt orga- 
nisée au grand complet, tantôt réduite à son minimum 
d'expression, selon l'esprit et les tendances des gou- 
vernements, dans tous les cas ridicule par sa lourdeur 
et son inutilité. 

Les résultats de ce système sont connus. La guerre, 
abandonnée aux soins du gouvernement, n'intéressant 
la nation que d'une manière indirecte et à titre d'im- 
pôt, est devenue, pour les militaires gradés, fils de 
bourgeois la plupart, une carrière ; pour les autres, 
ouvriers et paysans, une perte d'état. Sous prétexte 
d'assurer la défense nationale par la force de l'armée, 
on choisit dans la jeunesse travailleuse ce qu'il y a de 
plus beau, de plus fort et de meilleur pour en faire la 
matière première d'une armée, qu'on s'étudie ensuite 
à séparer du peuple ; la race, continuellement écrémée, 
perd de sa taille et de sa vigueur, et la nation est at- 
teinte dans sa souyerainté même. 

Cette première infraction au droit de la guerre, 
identique sous ce rapport au droit politique, en 
amène une autre relative au choix des officiers et gé- 
néraux, ' 
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Dans la guerre, encore plus que dans la paix, 
Thomme revêtu d*un commandement doit être à la 
nomination des citoyens. G*est le moins que Thomme 
qui s*arme pour la défense de son pays choisisse son 
capitaine : ainsi firent les fédérés de 92, et personne 
n*a prétendu que leurs officiers, produit de Télection, 
fussent moins braves, moins capables, et surtout moins 
amis de la liberté, que ceux qui plus tard formèrent 
la menue monnaie de l'empereur. 

On observe à ce propos que Télection, appliquée à 
l'armée, serait destructive de la subordination, sans 
laquelle une armée ne peut subsister; qu'ainsi le droit 
du citoyen-soldat allant contre le but même de la 
guerre qui est le déploiement de la force, il y a lieu 
de faire plier le droit politique devant la discipline 
militaire. 

Cette objection pourrait être vraie dans une monar- 
chie où, l'armée étant distincte de la nation, la guerre 
laissée à la direction du prince, on voudrait conserver 
pour la nomination des officiers la forme républicaine. 
11 y aurait évidemment contradiction. La question 
alors serait de savoir si l'intérêt dynastique doit passer 
avant l'intérêt national, avant l'intérêt de la guerre elle- 
même, qui exige, comme l'industrie, pour le déploie- 
ment de la plus grande force, la plus grande liberté 
possible. Mais dans une république, dans un empire 
fondé sur le suffrage universel, où la nation garde le 
plein et entier exercice de sa souveraineté , où la 
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guerre et la paix restent en définitive soumises à la dé^ 
cision du pays, Texception n*est plus de mise. L'éleo- 
tion des officiers par les soldats, outre qu'elle découle 
du droit public de la nation, est le gage de la moralité 
du commandement, du civisme de l'armée, et par 
conséquent de sa force. 

Mais sortons des considérations politiques, qui ont 
bien ici leur importance, et occupons-nous seulement 
de la chose militaire* 

Par la solidarité du péril et la communauté de 
l'eliort, une armée est une véritable association. La 
présence de l'ennemi met de niveau officiers et sol- 
dats; ceux qui ont fait la guerre en savent quelque 
chose. Là, si la discipline est respectée, c'est à la con* 
•dition que le dévouement soit réciproque, la confiance 
du soldat dans ses chefs absolue. Là, plus de bon 
plaisir, plus de passe-droit, personne de sacrifié. Le 
bon plaisir, devant l'ennemi, le passe-droit, est tra- 
hison; le sacrifice d'un homme, d'un corps, hors des 
nécessités absolues de la bataille, assassinat. Groit-on 
que cette fraternité d'armes, qui dans une armée de 
citoyens libres s'étend du général au soldat, soit 
aussi bien garantie dans la constitution actuelle des 
armées? 

Indépendant de ses subordonnés devenus ses subal- 
ternes, l'officier, à plus forte raison le général, n'éprouve 
plus pour le soldat cette sollicitude dévouée qu'entre- 
tiennent l'élection et l'égalité civiques. Le grade devenu 
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rinsîgne de Tinégalité, la justice, âme de la guerre, 
remplacée par le commandement, un autre esprit 
tend à s'emparer de Tarmée. C'est le monde de Tim- 
pératif, dans lequel le supérieur n*étant responsable 
que devant le supérieur, c'est-à-<iire en réalité devant 
personne, Tinférieur se trouve Inévitablement et indi- 
gnement sacrifié. Le soldat, dans la main du général, 
D*est plus en effet, comme le paysan dans son village, 
une âme ; c'est une arme de jet, une macbine à tuer, 
de la matière, enfin, comme les canons et les muni- 
tions, un produit de l'industrie militaire, que Ton mé* 
nage parce qu'il coûte, du reste aussi vil que ses 
cartouches et son fusil. 

De là ces maximes judaïques, sujettes à de si mons- 
trueuses applications, qu'à la guerre il est permis de 
sacrifier la partie pour sauver le tout, comme disait 
Caîphe : expedit unum hominem pro populo mort; d'ex- 
poser à une destruction certaine des régiments, des 
corps entiers, pour faire réussir une combinaison, 
pour étonner l'ennemi, quelquefois par crânerie; 
d'abandonner, dans les retraites, blessés, malades, 
traînards et arrière-garde. De là ce principe atroce, 
préconisé par certains écrivains et diamétralement 
opposé à la loi de la guerre, que le soldat, dans une 
situation désespérée, doit se faire massacrer plutôt 
que de se rendre, parce que, si faible que soit sa dé- 
fense, sa mort coûtera toujours quelque chose à Ten- 
nemi. De là, enfin, ce système d'entraînement qui, à 
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défaut de patriotisme, entretient le courage du soIdat« 
.et fait de lui, non plus le défenseur de son pays, mais 
le séide d*un ambitieux. 

Tel est Tesprit dans lequel les républicains ont ac- 
cusé, non sans amertume. Napoléon !«' d'avoir formé 
ses officiers et façonné ses armées. Ainsi, disent-ils, 
on le vit à Austerlitz, afin de déterminer le mouve- 
ment des alliés sur sa droite et de les faire tomber 
dans le piège, laisser écraser toute une aile de son 
armée, tandis qu'il avait sous la main 40,000 hommes 
qui ne prirent aucune part à Faction ; à la Moskowa, 
refuser sa garde, malgré les cris des soldats, ce qui 
rendit la victoire et plus sanglante et moins fruc- 
tueuse; au passage de la Bérésina, forcé de quitter 
tout et de sauver sa personne, parce que de la con- 
servation de sa personne dépendait le salut de l'em- 
pire. Déjà on l'avait vu, dans la campagne de Ma- 
rengo, plus empressé d'assurer sa propre gloire que 
de voler au secours de Masséna, dont les soldats 
sacrifiés en conservèrent un long ressentiment. Ainsi 
encore, usant du pouvoir souverain qui de la nation 
avait passé au premier magistrat, il choisit pour 
l'inutile et im politique expédition de Saint-Domingue 
35,000 soldats républicains dont l'esprit n'était plus 
en harmonie avec les principes qui avaient prévalu 
depuis le 18 brumaire, et pouvait exercer une in- 
fluence fâcheuse sur l'armée. 

J'admets cette critique : j'observe seulement, à la 
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décharge de Napoléon, que le reproche tombe bien 
moins sur lui que sur ses idées qui étaient celles do 
son temps. 

Si , dans ces diverses circonstances, Napoléon avait 
agi, comme aucuns le supposent, par un machiavé- 
lisme calculé, je ne relèverais pas des actes justi- 
ciables seulement de la conscience de Thistorien. Je 
considérerais le fondateur de la dynastie des Bona- 
parte comme un grand coupable et m'abstiendrais 
d*en parler. Mais ce n*est pas ainsi que les abus 
s'introduisent dans les gouvernements, et par suite 
dans les opérations de la guerre et la discipline des 
armées. Remontez la chaîne des causes, et, quand 
vous vous imaginez n'avoir devant vous que les fautes 
d'un homme, vous arrivez à un courant d'opinion, 
à un essor des énergies nationales qui, selon l'idée 
qui le dirige, tantôt porte aux nues le chef de l'État, 
chef en même temps de l'armée, tantôt fait de lui sa 
première victime. Or, qui ne Voit ici que le premier 
consul, plus tard l'empereur, obéissait à une double 
influence dont il n'était pas le maître : d'un côté, la 
réaction du principe d'autorité après la longue agita- 
tion révolutionnaire ; de Tautre l'idée fausse qu'on se 
faisait de la guerre, et qui faisait supposer que la 
victoire était d'autant plus glorieuse, qu'elle avait 
été remportée avec moins de monde sur une puissante 
coalition? 

En vain la routine prétendrait-elle que la nécessité 
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le veut ainsi ; qu'il n*y a pas d'autre manière de Mre 
la guerre; que cette courtoisie chevaleresque que 
nous réclamons au nom du droit même de la guerre 
est bonne pour les romans; que le premier devoir du 
soldat est le sacrifice; qu'après tout on ne se bat 
pas pour la gloire, mais pour des intérêts, et qu'il est 
de la nature des intérêts, lorsqu'ils entrent en lutte, 
de fouler aux pieds toute moralité et tout idéal. 

Je répondrai toujours que cette prétendue nécessité 
n'est pas réelle ; que les lois de* la guerre ne sont pas 
plus difficiles à suivre que celles du duel ; quant aux 
intérêts , que la raison et la justice nous ont été don*- 
nées précisément afin d'établir entre eux l'équilibre, 
et que la première condition de cet équilibre est le 
droit de la force. Ah I de grâce, gardons-nous d'in- 
troduire l'utilitarisme dans la guerre, pas plus que 
dans la morale. La guerre n'a pour elle que sa con- 
science, son droit, sa bonne renommée; et vous voyez 
ce qu(; déjà, par TeiFet de feusses notions, elle tend à 
devenir. Que sera-ce si, dans le cceur des soldats et 
des généraux, à la place de ce sentiment exalté d'hon* 
neur qui les anime, vous mettez l'intérêt? 

Que si , malgré ces considérations irréfutables, on 
prétendait persistor, par paresse d'esprit, manque de 
cœur ou perversité d'intention, dans un honteux sys- 
tème, alors je dirais qu'il ne faut plus parler ni de 
droit de la guerre, ni de droit international, ni de 
droit politique. Plus de liberté, xAm de patrie : Tem- 
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pire du monde est aax plus scélératâ. Quant aux hon- 
nêtes gens , mieux vaut pour eux accepter tout ce qui 
se présente, au dedans Tusurpation, de quelque part 
qu'elle vienne, au dehors Tinsulte et Tamoindrisse- 
ment, que d'engager des luttes .auxquelles il serait 
impossible de prendre part sans cesser d'être homme. 
L'ennemi approche : Aux armes, citoyens; formez vos 
bfiitaîllons contre l'étranger I — Eh! Sire, défendez- 
vous tout seul. Quant à nous, que vous daignez ap- 
peler en ce moment ciloyeits, qu'avons-nous à perdre* 
à changer de maître? Et que pourrait-il nous arriver 
de pis que d'être soldats? 
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CHAPITRE IX. 



QUBBTIOKS DITBBBB8 I 



1. Le droit des gens est-il dépourvu de sanction? — 2. Déclarations 
de guerre. — 3. Jusqu'où il est permis de pousser la résistance. — 
4. De Tinterruption du commerce. — 5. Si les siqets des puissances 
ennemies sont ennemis. — 6. Des alliances. 



La critique des opérations militaires n'épuise pas 
tout ce que nous aurions à dire à propos des formes 
de la guerre. Il est encore une foule de questions, 
résultant du fait de guerre, que la jurisprudence des 
auteurs a, si j'ose ainsi dire, sabrées, et qui toutes 
doivent se résoudre d'après les mêmes principes et 
de la même manière. Nous y consacrerons quelques 
pages. 

« Le droit des gens, dit un écrivain contemporain, 
(( est de création toute moderne*. » 

Ce que nous avons dit de la guerre, tant dans ce 
livre que dans le précédent, montre dans quelle me- 
sure et en quel sens cette proposition avantageuse 
doit être prise. En fait, les anciens eurent l'intelli- 
gence du droit des gens, nous voulons dire ici du 

1. Gh. Vergé, Introduction au Précis du droit des gens, de 
Martens. 
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droit de la guerre, à un degré fort supérieur aux mo- 
dernes; et la raison, nous l'avons dite, c'est que les 
anciens prenaient au sérieux le droit de la force. Mais, 
bien que les anciens eussent du droit des gens une 
idée plus juste que la nôtre, ils ne paraissent pas 
en avoir laissé de théorie, et c'est seulement depuis 
environ deux siècles que les modernes ont essayé de 
suppléer à ce silence. 

Les dates et monuments principaux de cette consti- 
tution théorique du droit des gens sont les suivants : 

Publication du livre de Grotius, De Jure belli ac pacis, 1625; 
Publication du livre de Hobbes, De Cive, 1647 ; 
Traité de Westphalie, 1648 ; 
Jits naturœ et gentium^ de Pufendorf, 1672 ; 
Codex juris gentium diplomaticus, de Leibnitz, 1603 ; 
Traité dTftrecht, 1713; 
Jtks gentium, de Wolf, 1749; 
Le Droit des gens, de Vattel, 1 758 ; 

Tableau des révolutions du système politique en Europe, par 
Ancillon, 1803-1805; 
Traités de Vienne, 1814-1815; 
Traité de Paris, 1856. 

Je passe sous silence la multitude d'écrits dont 
réditeur français de Martens donne la liste, et qu'il 
est parfaitement inutile de consulter, puisqu'ils ne font 
tous que répéter les maîtres, que par conséquent il 
n'y a rien à en apprendre. 

Quelle vérité positive résulte de cette tradition 
savante de 235 ans? 

4. 
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Aucune. Depuis que la violation ou Tablrogation des 
traités de Vienne, qui avaient posé en dernier lieu les 
bases de la paix en Europe, a été, pour ainsi dire» 
mise à Tordre du jour des gouvernements et des 
peuples, les incertitudes qui planent sur le droit des 
gens, auparavant renfermées dans les livres, se sont 
divulguées, et les nations apprennent aujourd'hui à 
leurs dépens que toute idée fausse dans l'ordre moral 
et politique fmit par se traduire en calamité dans la vie 
sociale. 

Or, Terreur radicale des publicistes, celle qui en- 
gendre toutes les autres, et qui fait de leur théorie du 
droit de la guerre et du droit des gens un tissu de 
non-sens et de contradictions, c'est que, ne reconnais- 
sant pas l'existence et la légitimité d'un droit de la 
force, ils sont forcés de regarder le droit de la guerre 
comme le produit d'une fiction, par suite de nier à son 
tour le droit des gens qui, par la négation du droit de 
la guerre, se trouve dépourvu de sanction. C'est ce 
qui résulte du témoignage formel de tous les écrivains, 
et sur quoi il est utile que nous revenions une der- 
nière fois. 

1. Le droit des gens est-il dépourvu de sanction? — 
Que le lecteur veuille bien ici nous faire grâce de 
quelques redites. 

En principe la justice, comme la vérité, n'a et ne 
peut avoir d'autre sanction qu'elle-même : c'est le 
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bien qui résulte de son accoroplissaraent, le mal qui 
suit sa violation. Au point de vue politique et gouver- 
nemental, dans le sens administratif et pratique du 
moU la sanction de la justice est dans Tomnipotenco du 
souverain, c*est-à-dire dans la force. 

Ainsi, dans le droit civil, les circonstances sont 
nombreuses où la Jbroe publique se manifeste à l'ap- 
pui de la justice : les sommations et assignations, la 
saisie^ Veospropriation forcée, Vapposition des soellés, la 
plantation des bornes, la contrainte par corps, la gar- 
nison, la vente à l'encan, etc. — Dans le droit pénal, 
il y a les mandats de comparution, d'arrêt, d'amener^ 
de dépôt; la prison, la chaîne, V exposition, le tra- 
vail forcé, le bannissement, la transportation, la guil- 
lotine. 

D'après cette analogie, on demande quelle est la 
sanction pratique du droit des gens; et comme les 
nations ne reconnaissent pas de souverain, qu'elles ne 
relèvent d'aucune autorité ni d'aucune force, on est 
conduit à dire que le droit qui régit leurs rapports, 
valable au for intérieur, est dépourvue, au for exté- 
rieur, de sanction. ^ 11 y a la guerre» direa&-vous. 
— Mais, répliquent les juristes, la force par elle*méme 
ne prouve rien; il faut qu'elle soit autorisée, com- 
mandée par une puissance supérieure, organe elle- 
même et représentant de la justice. Cette autorité 
n'existant pas, le droit des gens n'a de garantie que 
la raison et la moralité des gouvernements, c'esi-à- 
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dire qu'en réalité le droit des gens repose sur le vide. 

Qu'est-ce donc que la guerre, si elle n'est pas la 
sanction du droit des gens? 

La guerre, répondent les auteurs, est la contrainte 
exercée par une nation qui se prétend lésée vis-à-vis 
d'une autre nation que celle-là accuse de foire grief à 
son droit et à ses intérêts. Mais il est évident que, par 
le fait de la déclaration de guerre, l'agresseur se pose 
à la fois comme juge et partie, ce qui, en bonne pro- 
cédure, ne se peut admettre, alors surtout qu'il s'agit 
de recourir à la force. Il suit de là que la guerre par 
elle-même ne prouve absolument rien ; que la victoire 
ne fait pas le droit; mais, comme il faut que les 
guerres finissent, que les litiges internationaux re- 
çoivent une solution bonne ou mauvaise, on est taci- 
tement convenu, afin d'arrêter l'eifusion du sang et 
pour éviter de plus grands malheurs, de reconnaître 
le droit du vainqueur, de quelque côté que se porte 
la victoire : c'est ce que l'on appelle droit des gens 
volontaire. Pour que la guerre fût tout à fait morale et 
légitime, il faudrait qu'elle eût lieu en vertu d'un 
jugement émané d'une autorité supérieure, devant 
laquelle seraient portés les litiges internationaux, 
avec pouvoir de les juger et de donner exécution à 
ses arrêts. Mais c'est ce qui ne saurait avoir lieu, 
et c'est pourquoi, disent les auteurs, le droit des 
gens, comme le droit de la guerre, se réduit à une 
fiction. 
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En deux mots, la théorie des publicistes modernes, 
fondée sur une analogie , aboutit à l'hypothèse d'une 
monarchie, république ou confédération universelle, 
précisément ce contre quoi les nations protestent avec 
le plus d'énergie, et dont la seule prétention a causé 
dans tous les temps les guerres les plus terribles. Hors 
de cette omniarchie, le droit des gens, selon eux« 
reste un desideratum de la science, un vain mot. Les 
nations, les unes à l'égard des autres, sont à Vétat de 
naJture, 

« S'il est vrai que les souverains et les États, en 
(( leur qualité de personnes morales, soient justicia- 
u bles de la même loi qui sert à déterminer les rap- 
« ports des individus, chacun d'eux a sa sphère d'ac- 
« tivité qui est limitée par celle des autres; là où la 
(( liberté de l'un finit, celle de l'autre commence, et 
(( leurs propriétés respectives sont également sacrées; 
(( il n'y a pas deux règles de justice différentes, l'une 
(( pour les particuliers, l'autre pour les États... Ce 
« droit existe, mais il manque d'une contrainte exté- 
(( rieure ; il n'y a point de pouvoir coactif qui puisse 
c( forcer les différents États à ne pas dévier, dans leurs 
« relations, de la ligne du juste... Les souverains 
« sont encore dans l'état de nature, puisqu'ils n'ont pas 
« pas encore créé cette garantie commune de leur 
a existence et de leurs droits, et que chacun d'eux 
c( est seul juge et seul défenseur de ce qui lui appar- 
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« tient exclusivement, et que les autres doivent res- 
« pecter^ » 

J'ai cité précédemment M. Oudot^ concluant de cet 
état de nature des souverains, dénmicé par Anciilon, 
et de cette absence de sanction du droit des gens, 
à une centralisation de toutes les puissances de la 
terre. Je renvoie le lecteur à cette citation , t. !•*, 
p. 168. 

Mais une semblable exagération du principe d'au- 
torité serait la plus impraticable des utopies, et it est 
surprenant qu'elle n'ait pas suflS pour avertir les ho- 
norables légistes qu'ils faisaient fausse roule. L'idée 
d'une souveraineté universelle, rêvée au moyen âge 
et formulée dans le pacte de Gharlemagne, est la né- 
gation de l'indépendance et de l'autonomie des États, 
la négation de toute liberté humaine, chose à laquelle 
États et nations seront éternellement d'accord de se 
refuser. De plus, ce serait l'immobilisme de l'huma- 
nité, absolument comme le despotisme dans un État, 
ou le communisme dans une tribu, est l'immobilisa- 
tion de cet État et de cette tribu. La civilisation ne 
marche que par l'influence que les groupes politiques 
exercent les uns sur les autres, dans la plénitude de 
leur souveraineté et de leur indépendance ; établissez 
sur eux tous une puissance supérieure, qui les juge 

i. AnolloN; Tabkau dêt rèfolutkmê dm s^itèm$ polUiqug, 
t !•', p. 2. 
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et qui les contraigne, le grand organisme s'arrête ; il 
n'y a plus ni vie ni idée. 

Non, il n'est pas possible que le droit des gens soit 
dépourvu de sanction, comme le disent ses prétendus 
inventeurs les modernes jurisconsultes. Le droit des 
gens a pour sanction naturelle, légitime, eflScace, la 
guerre, faite selon les règles qui se déduisent logique» 
ment du droit de la force. — Non, il n'est pas vrai 
que la guerre, ou l'emploi do la force comme instru* 
ment de justice entre les nations, doive être assimilée, 
ainsi que le font les mêmes jurisconsultes, aux moyens 
de contrainte usités dans la procédure civile et crimi- 
nelle, et que par conséquent elle requière, pour sa 
propre légitimation , Vexequatur d'une autre souve- 
raineté. C'est méconnaître la nature et l'objet de la 
guerre que de la ramener à de pareils termes ; c'est ne 
rien comprendre à la marche de l'esprit humain, aux 
lois de la civilisation et de l'histoire. La guerre, ainsi 
que nous l'avons démontré par la théorie du droit de 
la force et de son apph'cation, est précisément le cas, 
et c'est l'unique, dans lequel le droit se démontre par 
l'exhibition de la force. La guerre est, pour cette rai- 
son même, de tous les tribunaux le moins sujet à 
errer et le plus prompt à revenir de ses erreurs; et 
c'est ce qui fait que, comme le droit des gens domine 
toute espèce de droit, la guerre, qui l'affirme et le 
garantit, est la plus puissante de toutes les sanctions. 

De cette erreur des publicistes sur la nature de la 
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lion du (Iroil des gens, dérivent 
hs qui pullulent dans leurs écrits, 
les calamités et les crimes que la 
suite; c'est ce dont sera convaincu 
1 sens qui voudra se rendre compte 
dirige les armées et leurs opéra- 

i van tes, prises au hasard dans les 
, compléteront notre critique. 

ie guerre. — La justice, selon Vat- 
i^uerre soit déclarée avant que les 
cent. — Pourquoi cela? demande 
si la guerre n'est que la revendica- 
ce qui est dû; si, d'autre part, les 
nte doivent avoir pour but de dé- 
fser les forces de l'ennemi ? 11 suflSt 
ait notifié sa réclamation : le refus 
libre d'agir. Avertir l'ennemi, par 
guerre, qu'il ait à se tenir sur ses 

pondre à cette observation de Pin- 
même, après avoir posé le principe 
le guerre, le retire en ces termes : 

ens n'impose point l'obligation de 
e pour laisser à Tennemi le temps 
i une juste défensive. Il est donc 
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(( permis de faire sa déclaration seulement lorsqu'on 
(( est arrivé sur la frontière avec une armée, et même 
(( aprhs que Ton est entré sur les terres de l'en- 
(( nemi..« » 

C'est le guet-apens que Vattel autorise, en vertu de 
sa fiction du droit des gens volontaire. Aussi qu'ar- 
rive-t-il? Autrefois, les peuples s'envoyaient des hé- 
rauts chargés de faire longtemps d'avance ces décla- 
rations; du temps de Vattel, on se bornait à les 
afScher dans les capitales; maintenant on renvoie les 
ambassadeurs, la veille et quelquefois le lendemain du 
jour où les hostilités commencent. Et il n'y a rien à 
redire, si la guerre est telle que les jurisconsultes mo- 
dernes la définissent. 

C'est autre chose si la guerre est, comme nous le 
soutenons, la revendication légale du droit de la 
force, si de pius> comme nous venons de l'établir, 
elle est la sanction du droit des ^ens. Alors il est 
de toute évidence qu'elle doit procéder exactement 
comme si elle était ordonnée par une autorité supé- 
rieure, c'est-à-dire être déclarée à l'avance, et cela 
précisément afin que la nation attaquée se mette en 
défense : sans quoi la victoire de l'agresseur serait de 
mauvais aloi; il y aurait surprise, non pas démonstra- 
tion de la force. Ainsi le veut le sentiment commun 
des nations, et jusqu'à ces derniers temps leur pra- 
tique y a été conforme. 
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3. Jusqu'où il est permis de pousser la résistance. — 
Vattel avoue que la résistance devient punissable quand 
elle est manifestement inutile. « Alors, dit-il, c'est opi- 
« niâtretè, non valeur. » 

Mais, dans le système de Vattel, qui n'admet la guerre 
juste des deux côtés qu'au moyen de la fiction du droit 
des gens volontaire, et qui refuse toute qualité juri- 
dique à la force, cette proposition est de sa part une 
inconséquence. Il se peut que le plus fort soit un agres- 
seur injuste; comment blâmer un homme qui, as- 
sailli par quatre brigands, se défend jusqu'au dernier 
soupir plutôt que de livrer ou sa fille, ou sa femme, 
ou sa fortune, le pain de ses enfants? Dans le cas même 
le plus favorable, celui d'une guerre de conquête ou 
de simple prééminence, comment blâmer un peuple 
qui préfère la mort à la domination? De ce prétçxte 
d'inutilité de la défense résultera la vengeance du vain- 
queur, je le sais bien; c'est ainsi que, dans un siège, 
les habitants qui résistent à l'assaut s'exposent à être 
passés au fil de l'épée. Mais la vengeance de l'ennemi 
ne fait pas que la résistance soit injuste : Vattel devait 
d'autant mieux le comprendre qu'il nie le droit de la 
force. 

Pour moi, qui afiîrme la réalité du droit de la guerre 
et qui fais de ce droit la sanction du droit des gens, 
mais qui en même temps ne puis oublier que la guerre 
peut avoir pour but l'extinction d'une nationalité, je 
ne me prononce qu'avec réserve. Si la guerre est^ 
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comme je le dis, la sanction du droit des gens, nous 
devons tous en reconnaître la loi, qui est celle de la 
force, d*autant mieux que céder à la force n'implique 
pas de honte. Mais s'il s'agît d'incorporation ou d'é- 
mancipation politique, alors il me semble que les deux 
puissances belligérantes sont seules juges du prix 
qu'elles attachent respectivement à leur extension ou 
à leur liberté, et conséquemment du degré de leur ré- 
sistance. Car se défendre à outrance peut devenir en 
certains cas un acte d'héroïsme, respectable au vain- 
queur lui-même. Les circonstances seules me parais- 
sent devoir décider de la résolution à prendre, dont 
chacun au surplus reste maitre> 

û. De Vinterrwpîion du commerce. — Suivant Pinhfeïro- 
Ferreira, l'état de guerre n'est pas une raison suffisante 
d'interrompre les relations commerciales entre deux 
pays. C'est sans doute le blocus continental qui a sug- 
géré à Pinheïro-Fôrreira cette opinion d'une haute phi- 
lanthrophie, et il faut avouer qu'avec un tel principe 
Napoléon !«»• eût été réduit de bonne heure. Bien plus, 
il faut reconnaître que les opérations commerciales, si 
elles devaient être respectées et maintenues, rendraient 
le plus souvent les opérations militaires inexécutables. 
Profondément convaincu de l'absurdité du droit de la 
force et de l'immoralité de la guerre, Pinheïro-Ferreira 
ne marchande point, comme les autres, avec le pré- 
jugé. 11 s'attache à entourer la guerre de toutes les 
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conditions qui peuvent Tabréger, la restreindre, la 
rendre impra(|icable et impossible. Tel est le caractère 
général des écrits de ce philosophe. 

Malheureusement les choses ne se prêtent point ainsi 
à l'arbitraire de Topinion, et^ parce qu'il nous plaît de 
les définir à notre guise, elles n'en suivent pas moins 
leur indomptable nature. La guerre est, entre deux 
nations, la lutte des forces. Et qu'est-ce que le com- 
merce? un échange de forces. Que la guerre soit aussi 
courte que possible, je le veux; mais, au moment 
du combat, c'est-à-dire tant que durent les hos- 
tilités, toute relation de commerce, c'est-à-dire tout 
échange de forces entre les puissances belligérantes, 
doit cesser. Sans cela la guerre deviendrait un jeu; 
ce serait une partie d'escrime, non un jugement ni 
une sanction. 

5. Si les sujets des puissances ennemies sont ennemis. 
— Question grosse de contradictions et à peu près in- 
soluble, dans le système généralement suivi. Grotius 
et Vattel décident que, en vertu de la solidarité qui 
existe entre la nation et son gouvernement, les sujets 
de deux puissances en guerre sont ennemis. En consé- 
quence, dit Vattel, les enfants, les femmes, les vieil- 
lards, sont au nombre des ennemis; ils appartiennent 
au vainqueur, ce qui n'est du reste pas une raison 
pour celui-ci de les massacrer. Pinheïro-Ferreira se 
récrie contre cette doctrine, et il faut avouer que son 
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opinion, quoique faiblement motivée en principe, 
dans la pratique plaît davantage. 

Sans doute, peut-on dire avec lui, en bonne logique, 
il n'est pas possible de séparer ici la cause de TÉtat de 
celle des particuliers. Mais quoi I Si la guerre n'est, 
comme on le prétend, qu'une substitution, arbitraire 
ou fatale, de la force à la justice; si la victoire par elle- 
même ne prouve absolument rien; si l'on ne peut ad- 
mettre qu'en toute guerre le droit soit positivement 
égal des deux côtés; si cette égalité n'est qu'une fic- 
tion de légiste; si par conséquent la guerre se réduit 
le plus souvent à un fait de l'ambition, du machiavé- 
lisme ou de r imbécillité des princes, faut-il rendre 
responsables de toutes ces folies tant d'innocents qui 
n'en peuvent mais? Et ne serait-il pas d'une pratique 
plus humaine, n'aurait-on pas fait un grand pas vers 
la pacification définitive, de déclarer, d'un commun 
accord, les populations insolidaires, en temps de 
guerre, de la politique de leurs gouvernements? 

Je laisse au lecteur le soin de pousser cette contro- 
verse, qui peut donner lieu à de magnifiques dévelop- 
pements oratoires^ mais sans aboutir à aucune con- 
clusion. 

Pour moi, qui considère le mouvement des États 
comme une nécessité de l'histoire et la guerre comme 
un acte juridique, je dis simplement que, dans la 
guerre, il serait dangereux, impolitique, immoral, de 
séparer les gouvernements des sujets, que la cause 
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leur est commune, et que par conséquent leur res- 
ponsabilité est la même. Mais j'ajoute, en vertu des 
mêmes principes, et ici je vais plus loin que Pinheïro, 
que l'antagonisme n'existe véritablement qu'entre les 
groupes, c'est-à-dire entre les deux personnes morales 
qu'on appelle États ; en sorte que, même dans une 
guerre à outrance ayant pour but l'absorption intégrale 
de l'une des puissances par l'autre, les sujets de ces 
puissances^ pas plus que les soldats eux-mêmes, ne doi- 
vent se considérer comme personnellement ennemis. 
La guerre de Crimée, dans laquelle Français et Russes, 
dans l'intervalle des luttes les plus acharnées, se rap- 
prochaient en amis, en hôtes, échangeaient une pipe 
de tabac, une gorgée d'eau-de-vie, est le plus beau 
commentaire que je puisse donner de ma pensée et 
de la manière d'exercer le droit de la force. 

6. Des alliances. — Sur cette matière, tout ce que 
j'ai rencontré dans les auteurs est politique d'anti- 
chambre, indigne de la plus légère mention. Sortons 
de ces vulgarités. 

Les lois de la force régissent seules l'existence exté- 
rieure des États. 

En vertu de ces lois, toute puissance est par nature 
hostile aux autres et en état de guerre avec elles. Elle 
répugne à l'association, comme à la sujétion. Son or- 
ganisation intérieure la pousse à l'envahissement; à 
plus forte raison elle tend à une absolue indépendance. 
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et se montre d'autant plus jalouse de son autonomie, 
qu'elle soutient avec ses voisines des rapports plus 
nombreux et plus fréquents. 

Tant qu'un État conserve sa force d'action intérieure 
et extérieure, il est respecté ; dès qu'il vient à la per- 
dre, il se disloque; tantôt une province, tantôt une 
autre se révolte contre le pouvoir central et se sépare 
du tronc; d'autres fois il est partagé par les États voi- 
sins qui se l'incorporent. 

Il suit de là que les alliances entre États sont natu- 
rellement diflSciles, de peu de vertu, de plus courte 
durée, et n'ont trait qu'à un objet spécial. Ainsi l'al- 
liance de la Russie, de la Prusse et de l'Autriche, pour 
le partage de la Pologne, ne dura que le temps néces- 
saire au partage ; elle n'eut pas d'autre objet, et ce qui 
en fit le succès, ce fut la décrépitude même de l'État 
polonais. Ainsi la fameuse Sainte-Alliance, imaginée 
par le czar Alexandre !•' pour prévenir le retour des 
conquérants, et signée par toutes les puissances de 
l'Europe, n'eut jamais d'existence que sur le papier. 
Napoléon I®' abattu, cloué sur son rocher de Sainte- 
Hélène, chacun des États signataires se remit à vivre 
de sa vie propre, c'est-à-dire à s'étendre et à conquérir 
dans la mesure de ses forces et de ses moyens. Ainsi 
encore l'alliance entre le même Alexandre et l'empe- 
reur Napoléon pour le partage de l'Europe ne fut 
qu'un rêve; les augustes contractants s'aperçurent 
bientôt qu'il est plus aisé de faire vivre ensemble cin- 
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quante États plus ou moins équilibrés que deux grands 
empires qui, après s'être partagé le globe, se fussent 
trouvés tous deux à J'étroit. 

L'alliance entre deux ou plusieurs États, quand elle 
a lieu, a donc pour but, soit de poursuivre le démem- 
brement et le partage d'un autre État, en conséquence 
de former des débris de celui-ci un nouvel État ou 
d'augmenter d'autant leur propre puissance ; soit de 
résister à l'envahissement ou à la prépondérance d'un 
État qui, en raison de sa force, revendique sur les 
autres la suprématie. 

Ainsi le cours des événements conduit une puis- 
sance À à s'emparer de tout ou partie d'une puis- 
sance B : c'est ce qui est arrivé pour l'empire germa- 
nique, actuellement l'Autriche, vis-à-vis de l'Italie, à 
la fois impériale, pontificale et fédérale, et pour cela 
non viable. Cette conquête du germanisme a même 
reçu, pendant un temps, la double sanction et de la 
majorité des Italiens et du droit public de l'Europe. 
Mais, avec le temps et sous l'influence même des 
traités qui avaient confirmé cette incorporation , les 
idées changent; la population incorporée se ravise; 
bien plus , il importe à une puissance G que la puis- 
sance B recouvre son intégrité et son indépendance, 
les autres puissances, D, E, F, etc., signataires des 
traités, demeurant indififérentes. En conséquence, il y 
a alliance entre B et G contre Â. Que signifie cette 
alliance? Que le droit de vivre, ou^ ce qui est la même 
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chose, le droit de la force, est revenu à B, et qu'il s'est 
réduit d'autant du côté de A, ce qui se démontrera 
par la guerre. 

Les alliances politiques sont le champ de la défec- 
tion et de l'ingratitude. Il ne faut pas s'en étonner. La 
promesse est subordonnée à la raison, qui n'est autre 
que la raison même de la force. 11 se peut que l'Au- 
triche, en se séparant de la Russie dans la guerre de 
Crimée, ait manqué de prudence ; c'est cette impru- 
dence qui a fait tout son crime. Mais elle avait le droit 
de se tromper : mieux eût valu pour elle perdre la 
Hongrie que de devenir vassale du czar. 

Au contrçiire, il se peut que l'Italie, en garde contre 
l'Autriche, reste fidèle à la France, et nous nous en 
réjouirons. Mais l'Italie a le droit de répudier notre 
alliance, et c'est ce qu'elle ne manquera pas de faire 
le jour où l'Autriche la reconnaîtra. 
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CHAPITRE X. 

QUESTIONS DITBBSEB *. 

7. Des neutres. — 8. Des mercenaires. — 9. Des otages. — 10. Des 
armistices. — 11. Des prisonniers. — 13. De la course. — 13. Si 
l'accroissement d'un État est pour les autres une cause suffisante de 
guerre. — 14. Des traités de paix. 



7. Des neutres. — Sur cette question comme sur la 
précédente, on ne trouve dans les auteurs que des 
divagations. La loi qui préside aux révolutions des 
États, et qui n'est autre que la manifestation, le déve- 
loppement, la fusion ou l'équilibre de forces collec- 
tives, cette loi leur échappant, ils se perdent dans des 
détails oiseux ou des arguties. Vattel et Pinheïro, par 
exemple, s'appliquent à déterminer quels sont les 
neutres, quels sont leurs droits, quels actes rompent 
la neutralité, ce que c'est qu'un traité de neutralité, etc. 
Martens ne contient rien de mieux. Seulement, après 
avoir lu tous ces commérages , on est un peu moins 
surpris de cette politique de non-intervention qui 
consiste à intervenir sans cesse, et qui fait la gloire des 
hommes d'État de l'Angleterre. Point de doctrine dans 
l'école, point de règle dans la conscience des nations, 
point de bonne foi dans les gouvernements. 

Pour moi, considérant que le mouvement de la civi- 
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lisation n'est autre chose que révolution des puis- 
sances politiques et la guerre leur conflit; considérant 
en outre que toutes ces puissances, bien que souve- 
raines et indépendantes , sont cependant du plus au 
moins solidaires, je commence par poser en principe 
que, lorsque la ^erre éclate entre deux nations, 
toutes les autres y sont plus ou moins intéressées, 
qu'en conséquence il n'y a ni ne saurait y avoir de 
véritables neutres. 

Mais attendu, d'une part, que la guerre est légitime 
par nature, puisqu'il s'agit de savoir si tel État arri- 
vera à l'existence ou sera refoulé dans le néant; si 
tel autre prendra un nouvel accroissement ou subira 
une diminution ; si celui-ci sera absorbé dans celui-là; 
attendu, d'un autre côté, que la guerre doit être au- 
tant que possible circonscrite et restreinte à son objets 
on convient de considérer comme neutres tous les États 
qui se déclarent étrangers et indifférents au chan- 
gement. 

Ainsi, lors de la séparation de la Hollande et de la 
Belgique, les puissances signataires des traités de 
Vienne consentirent, à la demande de la France et de 
l'Angleterre, à rester neutres. Elles considérèrent, 
peut-être à tort, que la division du royaume des Pays- 
Bas, constitué par le Congrès, ne pouvait nuire à 
réquilibre général, objet spécial des traités, pourvu 
qu'il fût réservé que la Belgique, l'État nouveau-né, ne 
pourrait dans aucun cas faire retour ni à la France, ni 
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à rAutriche, qui Tavaient possédée jadis : c'est cette 
réserve des grandes puissances qui constitue la neutra- 
lité belge. La même abstention a été observée pendant 
la dernière guerre d'Italie. Que les diplomates le 
sachent ou l'ignorent, peu importe : le principe de 
cette abstention, imposée du reste par la force des 
choses, a été que l'Italie, en se constituant comme État 
unitaire, loin de rompre l'équilibre, le consoliderait, 
puisqu'elle formerait une grande puissance entre 
l'empire autrichien et l'empire français. 

La question de neutralité, ou de non-intervention, 
en soulève une autre, celle de savoir s'il est permis à 
une puissance neutre de fournira l'une des puissances 
belligérantes des armes et des munitions. La réponse 
des juristes est incroyable. Ils disent que la continua- 
tion du commerce ne roinpt pas la neutralité , mais 
qu'il en serait autrement si , à la place de marchan- 
dises, la puissance qui se prétend neutre envoyait des 
armes et munitions de guerre. 

Je dis que ce serait plutôt l'inverse qui devrait avoir 
lieu. Si la guerre n'est, comme le pensent les légistes, 
qu'un moyen de contrainte vis-à-vis d'un débiteur de 
mauvaise foi, il est clair que les neutres doivent s'abs- 
tenir de lui fournir des armes ; dans le doute même 
si c'est l'agresseur ou le défendeur qui a raison , ils 
doivent s'abstenir encore, puisque autrement ils pré- 
jugeraient la question, se constitueraient juges du 
débat, et sortiraient de leur rôle. Tout au plus leur 
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est-il permis d'entretenir des relations qui ne peuvent 
Influer sur Tissue de la guerre. 

Mais si la guerre est, comme je le soutiens, la lutte 
des forces, ayant pour objet de déterminer la création, 
l'absorption ou Téquilibre de deux États, si elle est la 
sanction du droit des gens, il est évident que, comme 
une semblable lutte exige une déclaration préalable, 
elle suppose le droit de s'armer et implique par con- 
séquent, de la part des neutres , le droit de fournir à 
celle des parties qui en manque des munitions de 
guerre et des armes. La seule chose dont ils dussent 
s'abstenir, ce serait de faire des subventions gratuites, 
ou à si long terme qu'elles pourraient être considérées 
comme gratuites. La richesse est un élément de force; 
par conséquent, la guerre étant la lutte des forces, 
chaque puissance belligérante doit combattre avec ses 
propres forces, non avec les forces de l'étranger. Toute 
prestation de forces implique alliance et cessation de 
la neutralité ; c'est un cas de guerre. 

8. Des mercenaires. — Pinheïro-Ferreira regarde 
l'emploi des mercenaires comme contraire au droit des 
gens. Le soldat mercenaire, dit ce publiciste, est censé 
avoir dit au gouvernement qui le paye : « Pourvu que 
vous me serviez ma solde, je vous obéirai, quelle que 
puisse être la justice ou l'injustice de l'emploi que 
vous ferez de ma coopération. Dès ce moment, elle 
vous est acquise sans restriction. » Pinheïro voudrait 



80 LA GUERRE ET LA PAIX. 

en conséquence que les mercenaires fussent passibles 
de la peine infligée aux pirates. 

La guerre est la lutte des forces : elle n'implique 
par elle-même, de la part d'aucune des puissances en 
conflit, d'injustice. L'opinion de Pinheïro-Ferreira ne 
serait pas douteuse , si le mercenaire se mettait au 
service d'un pirate; ou si, dans une guerre légitime, 
les citoyens capables de porter les armes pouvaient 
être considérés comme l'unique force des États. Mais 
la richesse aussi est une force, et de même qu'il est 
permis à un entrepreneur de prendre des travailleurs 
à loyer, des domestiques à gages, on ne voit pas pour- 
quoi il serait défendu à une communauté d'entre- 
preneurs, de marchands, de laboureurs, en guerre 
avec une autre communauté, de louer aussi des sol- 
dats. C'est leur capital, transformé en armée, en vais- 
seaux, en canons, qui se bat. Le jugement de la guerre 
n'en sera pas faussé. L'assimilation du mercenariat 
militaire à un. louage d'ouvrage me semble d'autant 
plus plausible que parmi ceux qui le réprouvent il en 
est qui n'admettent pas que le service militaire doive 
être réputé d'obligation pour tout citoyen. La pro- 
fession des armes, disent-ils, exige, comme tout 
métier, une vocation particulière. Si c'est un métier, 
• pourquoi ne serait-il pas permis d'en faire commerce? 
Donc, à moins de faire un crime à l'ouvrier de défendre 
son patron, je ne vois pas qu'il y ait rien à reprocher 
à des troupes mercenaires. 
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9. Des prisonniers. — « En cas de nécessité, dit 
Vattel, par exemple, quand on a affaire à une nation 
féroce, perfide, formidable; quand on ne peut pas 
garder de prisonniers; quand, etc., il est permis de 
faire mourir les prisonniers de guerre. Mais, ajoute le 
casuiste, il faut être bien sûr que notre salut exige un 
pareil sacrifice. » — C'est ce qui eut lieu après la ba- 
taille d'Azincourt et pendant l'expédition d'Egypte, 
sous le commandement du général Bonaparte, u Peut- 
on aussi réduire en esclavage les prisonniers de 
guerre? — Oui, répond encore Vattel, mais dans le cas 
seulement oii Ton serait en droit de les tuer. — Oui» 
reprend un commentateur, mais seulement à titre 
d'indemnité de guerre. » 

Il est clair que Vattel et ceux qui sont venus après 
lui parlent au hasard sur des choses dont ils ne savent 
seulement pas le premier mot. Ici les juristes sont à 
bout de raison; le droit des gens volontaire ne leur 
sert absolument de rien. Si du moins il était possible 
de soutenir, d'abord que la guerre est toujours la ré- 
pression d'un crime, en second lieu que le vaincu est 
toujours et nécessairement le vrai coupable, comme 
on le supposait pour l'ordalie ou jugement de Dieu, 
la question n'offrirait aucune difficulté. Le prisonnier 
serait voué à la mort par le fait même de sa défaite» 
et si le vainqueur, pressé par la nécessité, ne pouvait 
le réserver pour la servitude ou pour l'échange, 
l'infortuné n'aurait pas à se plaindre. Mais une sem- 
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blable hypothèse est par trop absurde ; la théorie des 
juristes eux-mêmes, qui nient la validité des juge- 
ments de la force, s'y oppose. 

Quel principe donc allons-nous invoquer pour ré- 
gler le rort du prisonnier? Alléguer le droit des gens 
volontaire, c'est prononcer la condamnation du droit 
des gens volontaire. Ou'est>-ce qu'un droit qui con- 
clut au massacre de braves gens, purs de tout crime, 
et qui en combattant ont accompli un devoir sacré? 

Chose admirable, et sur laquelle j'appelle de toute 
l'énergie de ma conscience l'attention du lecteur , ce 
droit de la force, tant honni, est plus raisonnable que 
toute la science des jurisconsultes, plus humain que 
toute leur philanthropie. La guerre est la lutte des 
forces : celui qui , blessé dans le combat ou accablé 
par le nombre, rend ses armes, ne compte plus pour la 
guerre; à parler rigoureusement, il n'est pas prison* 
nier, il est retranché, tant que dure la guerre , de la 
liste de ses concitoyens. Déchu de ses droits mili- 
taires*, il lui est interdit de servir pendant toute 



i. Chez les Romains, l*homme qui avait eu le malheur de se 
laisser prendre par Tennemi était censé mort civilement; déchu 
par le fait de sa captivité du droit de porter les armes, il Tétait 
aussi de ses droits politiques. G*est ce qui semble résulter de ces 
vers d*Horace sur Régulus, prisonnier des Carthaginois, et envoyé 
à Rome, sur sa parole, pour négocier la paix : 

Fertar padica» coi^jngis (Mcxdam 
Farrosquo natos, ut oapitxb minob. 
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la guerre, et c'est afin de s'assurer que ce devoir sera 
rempli que le vainqueur le met sous garde. Le soldat 
qui se rend sur le champ de bataille promet implici- 
tement de ne plus combattre. S'il était prouvé que sa 
soumission n'est qu'une feinte, on le tuerait comme 
traître et assassin, et ce serait justice. Mais la guerre 
terminée, le litige réglé , les prisonniers sont rendus 
de part et d'autre ; chacun rentre parmi les siens : 
voilà le droit, tout le droit, rien que le droit. 11 n'y a 
pas autre chose. 

Dans les deux dernières guerres, de Grimée et 
d'Italie, les puissances belligérantes, la France, la 
Russie, l'Autriche, se sont signalées à l'envi par la 
douceur avec laquelle elles ont traité leurs prisonniers 
réciproques : c'est un des traits qui prouvent le mieux 
combien la conscience des nations est au-dessus des 
théories de l'école, et de quelles améliorations la 

A se removisse, et virilem 
Torvus humi posoisse vultum. 

Régulus ne veut point de la paix avec Carthage. Il ne veut pas 
en conséquence qu'on rachète les prisonniers ; il le veut d'autant 
moins qu'il les a vus, lui leur général, refuser de se battre, se 
laisser lier les mains derrière le dos, et préférer à la mort la 
servitude de la patrie. Et ce mâle conseil donné au sénat, ce der- 
nier acte de la justice consulaire exercé sur des soldats infidèles, 
Régulus, sachant bien quel sort l'attend à son retour à Carthage, 
ne parle plus à aucun de ses amis ; il repousse Tembrassement 
de sa femme et de ses enfants, et se tient, immobile et sombre, 
les yeux fixés à terre, comme un homme déchu du droit de 
famÛle et du droit de cité. 
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guerre, si on le voulait, serait encore susceptible. 
Mais des prisonniers massacrés, condamnés au ser- 
vice des bagnes, engloutis dans des pontons, trans- 
portés au fond des déserts à deux mille lieues de leur 
patrie : voilà ce que rien n'excuse , ce qui sort de 
toute loi et de tout droit, ce qui ne fait pas moins 
honte aux généraux et aux hommes d'État qui l'or- 
donnent qu'aux légistes qui, par leurs absurdes con- 
sultations, l'autorisent. 

10. Des otages. — Autrefois, on avait la coutume de 
recevoir et de donner des otages pour servir de ga- 
rantie aux conventions internationales et à l'observa- 
tion des lois de la guerre. Je ne comprends pas pour- 
quoi cette coutume a été abandonnée. On dit qu'il était 
inhumain de rendre des innocents responsables de la 
mauvaise foi de leurs concitoyens : en sorte que, les 
conseils de l'humanité prévalant, la garantie devenait 
nulle. 

Mais ce n'est comprendre ni l'obligation imposée à 
l'otage, ni le sens des lois de la guerre. La guerre, 
qu'elle doive être poussée à outrance ou restreinte à 
un objet particulier , intéresse directement la souve- 
raineté de l'État, c'est-à-dire ce que le citoyen a de 
plus précieux, sa liberté et sa nationalité. Lors donc 
qu'il y a, entre deux puissances belligérantes , traité 
de paix, trêve ou armistice , sous la caution d'otages, 
cela veut dire que ceux-ci s'engagent^ en cas de vio- 
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lation de la part de leurs concitoyens, à user de toute 
leur influence pour les ramener, au besoin et en cas 
de refus de la part des leurs, à faire leur soumission à 
Tennemi et à servir sa cause , sinon à être poursuivis 
eux-mêmes comme complices de la forfaiture. En 
quoi je répète que ce n'est toujours que justice : c'est 
aux otages à réfléchir à leur position, et à la puissance 
qui les reçoit à ne prendre pour garants que des 
hommes influents et capables de répondre de leurs 
actes. Ici, plus que nulle part ailleurs, éclate le carac- 
tère sanctionnateur de la guerre. 

i\. Des armistices et des trêves, — L'armistice est 
limité ou illimité. Dans le premier cas, les hostilités 
recommencent de plein droit à l'expiration de Tarmis- 
tice; dans le second cas, on convient de se prévenir 
tant de jours d'avance. Quelquefois des négociations 
sont entamées pendant l'armistice ; alors, quand même 
il écherrait à jour fixe, on se prévient encore, ce qui 
veut dire que les négociations n'ont pas abouti. 

Telle est la règle, et il n'y a rien à redire. Elle est 
aussi correcte que si la jurisprudence de la force l'avait 
elle-même formulée. Ce n'est pas de oe côté que por- 
tera notre critique. Mais les auteurs demandent s'il 
est d'une guerre loyale de proposer, sous prétexte de 
négociation , un armistice, lorsqu'on n'a pas d'autre 
intention que de l'employer à l'augmentation de ses 
forces et à la continuation de la guerre, et comme ils 
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n'y voient pas plus loin que leurs besicles, eux qui 
permettent d'employer à la guerre la tromperie se 
prononcent ici pour la négative. 

Après les batailles de Lutzen et Bautzen, Napoléon 
consentit un armistice de quarante jours, en appa- 
rence pour traiter de la paix avec les puissances alliées, 
en réalité, dît son historien M. Thiers, avec le dessein 
de réorganiser ses armées et de commencer une nou- 
velle campagne avec des chances supérieures. Parmi 
les historiens, les uns blâment les alliés de s'être ainsi 
laissé duper et d'avoir accordé au conquérant à 
moitié abattu un répit précieux; M. Thiers, au con- 
traire, dans son Histoire du Consulat et de V Empire, re- 
proche à Napoléon d'avoir fait un faux calcul, attendu 
que, pendant que Napoléon augmentait ses armées 
de 100,000 hommes, les alliés augmentaient les leurs 
du double. 

Il y a dans toutes ces critiques de narrateurs et de 
diplomates un mépris de la bonne foi, une admiration 
de l'astuce et un amour de la force brutale, qui font 
peine. Je ne sais quelle fut la pensée secrète de l'em- 
pereur et de la coalition : ce qui est sûr, c'^st qu'ils se 
comportèrent l'un et l'autre selon les principes de la 
plus exacte justice. La guerre est la lutte des forces, 
dirai-je toujours. Napoléon combattait pour conserver 
à la France la suprématie sur l'Europe, suprématie 
momentanément obtenue par le débordement de l'idée 
révolutionnaire; les puissances coalisées combattaient 
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pour leur indépendance et leur autonomie. La ques- 
tion était celle-ci : La civilisation du xix« siècle se 
poursuivra-t-elle sous le protectorat de la France, ou 
bien par le développement parallèle d'États équilibrés? 
Seule la force des armes pouvait décider une pareille 
question. Il fallait donc que les deux partis réunissent 
toutes leurs forces, sans quoi la victoire eût toujours 
été douteuse. Or, c'est à quoi servit l'armistice du 
3 juin 1813. Je conclus (en conséquence que, comme 
la guerre suppose déclaration et ajournement, de 
même, s'il arrive qu'après les hostilités commen- 
cées l'une des puissances ou toutes deux aient besoin 
d'un armistice, elles ont le droit de l'obtenir. Toute la 
question est dans le délai. 

12. De la course. — Les puissances signataires de 
la paix de Paris, en 1856, ont arrêté les quatre prin- 
cipes suivants : 

1° La course est abolie ; 

2^ Le pavillon neutre couvre la marchandise en- 
nemie; 

3° La marchandise neutre, excepté la contrebande 
de guerre, n'est pas saisissable, mêifie sous pavillon 
ennemi ; 

/|0 Les blocus ne sont obligatoires qu'autant qu'ils 
sont effectifs. 

Ces quatre articles sont irréprochables. Ils indiquent 
dans les puissances qui les ont adoptés un sentiment 
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élevé du droit de la guerre et du droit international, 
et Ton doit des éloges aux diplomates qui les ont fait 
entrer dans la morale publique des peuples. La seule 
chose que je regrette, c'est que le Congrès n'ait pas vu 
de quel principe émanaient ses résolutions, et qu'en 
conséquence il n'ait pas suivi ce principe jusqu'au 
bout. La vérité de ces articles, en effet, ne vient pas» 
comme plusieurs l'ont cru, de ce qu'ils dérivent des 
notions admises par les jurisconsultes, mais de ce 
qu'ils sont une application aux litiges internationaux 
du droit de la force. 

L'usage de la course, en temps de guerre, est venu 
du principe, très-mal compris et très-abusivement 
appliqué, que, dans les luttes politiques, les sujets 
sont solidaires des gouvernements et en suivent la 
fortune. On en a conclu que, tandis que les gouverne- 
ments se font la guerre, les particuliers ont le droit 
d'armer les uns contre les autres, et, attendu que tout 
butin fait sur l'ennemi est de bonne prise, de se livrer 
à la piraterie. M. Hautetcuille, dans son Traité des 
Droits et des Devoirs des nations neutres, a- mis toute 
son éloquence à justifier cette coutume. 

Il est fastidieux, en réfutant des adversaires, de 
rebattre sans cesse la même vérité ; mais il l'est bien 
davantage de voir des esprits sérieux débiter toujours 
les mêmes niaiseries. 

Les nations politiquement constituées sont des or- 
ganismes, des forces vivantes, dont la loi est de 
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rayonner et de se développer indéfiniment, absorbant 
et s'incorporant tout ce qui tombe dans leur sphère 
d'action. Aussitôt que deux puissances viennent à se 
rencontrer, l'antagonisme se déclare entre elles, en 
raison même de leur force acquise. Tantôt il y a lutte, 
d'autres fois, et tel est le caractère de Tétat de guerre 
à notre époque, elles se font seulement contre-poids 
et se tiennent en équilibre. Il suit de là que la guerre, 
ou la lutte des groupes politiques, a pour principe et 
pour objet la souveraineté, qu'elle est de sa nature 
juste des deux parts, et que ses jugements, rendus 
nécessaires par la marche générale des choses, sont 
justes et légitimes. Parcoifrez la liste des guerres qui 
ont éprouvé depuis trois mille ans l'humanité, vous 
n'en trouverez pas une sur vingt qui sorte dé cette 
règle. Sans remonter plus haut que le xvi« siècle, en 
citerait-on une seule qui fît exception? Guerres de re- 
ligion, soulevées par la Réforme, guerre de l'Europe 
chrétienne contre les Turcs , guerre pour la prépondé- 
rance du Saint-Empire, devenu purement honorifique; 
guerre des Pays-Bas, pour l'indépendance de la Hol- 
lande et la formation de l'unité française ; guerre pour 
la succession d'Espagne, guerre pour la succession 
d'Autriche^ guerre pour la succession de la Pologne, 
guerre de sept ans pour la formation d'un État du 
Nord , la Prusse faisant contre-poids à l'Autriche ; 
guerre pour l'indépendance américaine, guerres de la 
révolution, guerres de l'empire, guerre d'Espagne, 
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guerre de Grèce, guerre de Belgique, guerre de Gri- 
mée, guerre d'Italie : il n'en est pas une qui ne soit 
amenée par une question de souveraineté, souverai- 
neté d'un principe ou souveraineté d'un État; pas 
une, par conséquent, dans laquelle chacune des puis- 
sances ou idées antagoniques ne combatte pour sa 
propre existence. 

Dans ces conditions, peut-on raisonnablement in- 
voquer, en faveur de la course, du pillage réciproque 
des particuliers, le principe de la solidarité des na- 
tions et des gouvernements? En aucune façon. La 
guerre a lieu entre les États pour la souveraineté, non 
pour la spoliation ; elle implique par conséquent que 
les sujets de l'État vaincu suivent la condition.de cet 
État, ce qui veut dire que leur existence politique 
change, mais qu'ils conservent leurs propriétés. 

Les légistes ne l'entendent pas ainsi. Les faits ont 
beau leur crever les yeux, ils se refusent à les recon- 
naître. Pour eux la guerre est toujours amenée, soit 
d'un côté, soit de l'autre, par une cause injuste; la 
justice de son action est unilatérale ; malheureusement 
ses décisions ne prouvent rien par elles-mêmes, elles 
ne valent qu'en vertu du droit des gens volontaire. 
Que dit donc ici ce fameux droit des gens volontaire? 
Que contre l'agresseur ou défendeur de mauvaise foi 
tous les moyens de contrainte, notamment la pirate- . 
rie, peuvent être employés; mais, attendu qu'à la 
guerre les deux parties doivent être présumées égale- 
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Oient en droit, et que chacune a le droit de faire ce 
une fait l'autre, le droit de piraterie, acquis à celle des 
parties dont la cause est juste, leur devient commun 
à toutes deux. 11 semblerait, n'est-il pas vrai ?que dans 
l'incertitude du droit toute piraterie devrait être in- 
terdite. Point du tout, selon les auteurs, le droit qu'on 
ne saurait ici dénier à l'une des deux au moins crée 
une tolérance en faveur de l'autre I 

(( Si les droits d'une nation sont méconnus par une 
(( autre, dit M. Hautefeuille, si son indépendance est 
« menacée, son honneur attaqué , sans qu'il lui soit 
« possible d'obtenir une juste satisfaction par les voies 
« amiables, son devoir est de recourir aux armes et 
(( de faire la guerre à l'injuste agresseur. Car une na- 
<( tion ne saurait laisser impunie une atteinte portée à 
€( ses droits, à son indépendance , à son honneur, 
ce san3 reconnsdtre la supériorité de l'offenseur, sans 
tt cesser d'être son égal , et , par conséquent , sans 
tt se dépouiller des qualités essentielles de la natio- 
<c nalité. » 

Et voilà l'orateur parti. Appuyé sur ces beaux con- 
sidérants, M. Hautefeuille conclut, sa tirade finie, à 
la légitimité de la course. Je ne le suivrai pas dans 
son développement oratoire; il me suffit d'avoir 
coupé, comme Phocion, son discours par le pied. 

Concluons à notre tour, en nous appuyant sur les 
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quatre articles. Si Ton abolit la course, si ràutorisation 
accordée autrefois à de simples particuliers d'armer 
en guerre et de faire la chasse aux bâtiments de com- 
merce de Tennemi est désormais supprimée, il faut 
suivre le principe jusqu'à la fin, déclarer sur mer 
et sur terre toutes les propriétés sacrées ; il faut que 
les vaisseaux de guerre des puissances belligérantes 
n'aient pas plus que les navires armés par les parti- 
culiers le droit de saisir les bâtiments de commerce 
l'une de l'autre. C'est l'observation qui a été présentée 
par l'ambassadeur des États-Unis au Congrès. Cette 
proposition n'a pas été admise. Le Congrès de Paris 
a bien voulu restreindre aux gouvernements seuls le 
droit d'exercer les hostilités ; il n'a pas voulu les pri- 
ver du bénéfice éventuel des prises : en quoi il s'est 
montré inconséquent et illogique, et les États-Unis ont 
refusé leur signature. 

13. Si r accroissement d'un État peut devenir pour 
les autres un motif de guerre. — Cette question est cé- 
lèbre dans les fastes du droit des gens. Grotius, qui le 
premier la souleva, et la plupart des politiques, se 
prononcent pour l'aflirmative. Vattel hésite , fait des 
façonsf puis, comme un sot qui ne sait que dire, se 
range à l'opinion de la majorité» Pinheïro-Ferreira re- 
jette cette doctrine, mais sans motifs suffisants. Per- 
sonne ne fait cette réflexion si simple, indiquée par 
l'histoire, que l'État est un être organisé, une force 
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vivante^ dont la loi est de s'accroître constamment, à 
moins qu'une force égale ou supérieure ne l'arrête. Il 
est absurde d'incidenter ici sur les causes de cet ac- 
croissement, si elles sont honnêtes ou illicites, de par- 
ler d'ambition, etc. Ces lieux communs sont de pur 
bavardage. Tout État tend à s'accroître ; en s'accrois- 
sant il menace la souveraineté de ses voisins : voilà le 
principe. Tout État qui se sent menacé a par consé- 
quent le droit, ou de chercher pour lui-même une 
compensation, ou de s'opposer à l'accroissement, s'il 
peut : question de prévoyance et d'opportunité, mais 
surtout question de force. 

En fait, ce sont les progrès extraordinaires d'une 
puissance qui amènent entre les nations l'établisse- 
ment de la politique d'équilibre : c'est ainsi que la 
prépondérance de la maison d'Autriche, sous Charles- 
Quint, a abouti à la paix de Westphalie ; la supré- 
matie de la maison de Bourbon, sous Louis XIV, à la 
ligue d'Augsbourg et à la paix d'Utrecht; la supré- 
matie de l'empire français sous Napoléon I®% à la paix 
de Vienne en I8I/1 et 1815. 

La même cause détermine ces innombrables fusions 
.et incorporations dont l'Europe a donné le spectacle 
depuis quelques siècles. Ainsi les États de la Confé- 
dération germanique ont été réduits successivement, 
du nombre de trois cents et plus, à celui de trente- 
huit, et tendent à se réduire encore. Ainsi nous voyons 
l'Italie marcher vers son unité ; ainsi la Belgique et la 
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Hollande, un moment divisées, se rapprocheié dans 
une alliance fraternelle. Pendant ce temps, d'autres 
États se forment sur le Danube, les Balkans, des dé- 
bris de Tempire Ottoman, dont révolution paraît finie. 
Partout la force, en se balançant elle-même, apparaît 
comme l'organe et la sanction du droit. 

13. Des traités de paix. — Sur la paix, comme sur la 
guerre, les auteurs sont hors de la vérité comme de 
l'expérience, et leurs idées sont les plus embrouillées 
qui se puissent voir. Gomment auraient-ils des idées 
justes? Le droit de la force, selon eux, n'existe pas; 
c*est une contradiction dans les termes. La guerre ne 
peut être juste que d'un seul côté ; elle résulte néces- 
sairement d'une injure commise; la victoire par elle- 
même ne prouve rien. L'état de guerre est un état de 
subversion : en conséquence, et c'est la conclusion de 
Vattel, la paix est le retour dcJs puissances antago- 
niques à leur état normaL 

Il y a dans ces paroles autant d'erreurs que de mots. 
Les États sont des forces organisées dont la loi est de 
se développer, aux dépens de ce qui les entoure, in- 
définiment. Dès que deux États viennent à se rencon- 
trer, ils tendent donc fatalement à s'absorber l'un 
l'autre; d'où il résulte que leur état normal est de se 
faire équilibre, sinon de combattre jusqu'à ce que le 
plus fort enlève le plus faible. Cet équilibre ne peut 
durer toujours; l'activité intérieure des États modifie 
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constamment leur puissance et en rend le dévelop- 
pement fort inégal. Qu'est-ce donc que la paix? Une 
suspension d'armes, causée, soit par la lassitude 
des puissances, soit par l'égalité de leurs forces, et 
réglée par un traité. Voilà tout : il n'y a pas autre 
chose dans ce mot de paix ; et de même qu'on a dit 
que la véritable garantie de la paix est de se tenir 
toujours prêt à la guerre, de même la connais- 
sance de la paix est tout entière dans l'étude de la 
guerre. 

Quelle est maintenant la valeur des traités de paix ? 
Quelle en est la signification, la portée? 

Vattel, partant toujours du principe que la guerre 
a son principe dans une injure et que la victoire ne 
prouve rien, dit que le traité de paix ne peut être 
qu'une transaction. Erreur radicale. Le traité de paix, 
motivé par la victoire, c'est-à-dire par le jugement de 
la force rendu dans une question de force, est une 
véritable solution, la définition d'un État à nouveau. 
Et il faut, dans l'intérêt de la paix, et pour l'honneur 
des vaincus, qu'il en soit ainsi. Sans cela la paix, déjà 
si précaire, ne serait qu'un pacte imposé par la vio- 
lence et que déchirerait bientôt la trahison. La belle 
jurisprudence à enseigner aux nations que de leur 
répéter sans cesse que tout avantage obtenu par la 
force est une iniquité, et que leurs paix ne sont que 
des escroqueries ou des parjures!... 

Je termine ici ces observations critiques. Elles suffi- 

6. 
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sent à démontrer que si, chez les militaires, la con- 
naissance du droit de la guerre est erronée, du moins 
11 leur en reste Tobscure conscience, tandis que chez 
les juristes tout a péri, Tidèe et la foi. 
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CONCLUSION- 



Résumons ce livre, et tâchons d'en dégager nette- 
ment la substance. 

II existe un droit réel, positif, incontestable, de la 
force. 

Ce droit est le plus anciennement reconnu dans 
l'histoire, le plus vivement senti des masses; ce serait 
encore, s'il était permis de croire à une décadence 
continue de l'espèce, le dernier à mourir, celui qui 
formerait le plus bas échelon de notre moralité. 

La guerre est la revendication et la démonstration 
de ce droit. En cette qualité, elle devient la sanction 
du droit des gens. Soit qu'elle favorise la conquête ou 
qu'elle protège l'indépendance; soit qu'elle subor- 
donne les États les uns aux autres ou qu'elle les équi- 
libre, la guerre est progressive et conservatrice, elle 
ne détruit pas les puissances, elle les discipline et les 
dispose pour un avenir inconnu. Par les formes dont 
elle s'entoure, et les lois plus ou moins clairement 
comprises qu'elle s'impose, la guerre aflSrme donc 
son droit, qui est en même temps son jugement; par 
ses résultats généraux, en dépit de toutes les infrac- 
tions et anomalies dont elle est accompagnée, elle le 
consacre. Quiconque étudie avec un peu d'attention 
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rhistoire de la formation , du développement et de 
la dissolution des États, s'aperçoit bientôt qu'en 
moyenne, et à ne juger les événements que sur l'en- 
semble, ce qui est arrivé devait arriver, et qu'au 
total, la société étant donnée avec ses lois constitutives 
et évolutives, la guerre a fait justice. 

De là l'enthousiasme guerrier, la poésie des ba- 
tailles, la religion des armes, la foi à l'héroïsme, et 
cette expression prodigieuse, qui enlève les con- 
sciences et fait taire tous les scrupules, de droit de la 
guerre. De là encore cette haute juridiction des ar- 
mées, reconnue par tous les peuples et devant la- 
quelle toute volonté s'incline comme devant un oracle ; 
de là ce respect de traités qui viennent consacrer, 
pour l'un la défaite, pour l'autre la victoire, comme 
si défaite et victoire étaient un contrat, comme si les 
armées, en s'entre-égorgeant, ne faisaient que rendre 
et exécuter des jugements. 

Voilà ce que dit la théorie, ce que croit le genre 
humain, et ce dont témoigne à son tour, dans ses 
résultats généraux, l'impartiale histoire. 

Dans la pratique, surtout dans les détails, cette 
magnifique conception semble s'évanouir. Soit que la 
civilisation, qui nous semble si vieille, soit encore 
trop peu avancée, et que la sauvagerie subsiste au fond 
de notre être, soit par toute autre cause, la guerre, 
suivie dans ses opérations, ne nous apparaît plus 
que comme l'extermination, par tous les moyens de 
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violence et de ruse, des personnes et des choses, une 
châsse à l'homme perfectionnée et organisée en grand, 
une variété du cannibalisme et du sacrifice humain. 
La guerre pourrait se définir : un état dans lequel 
les hommes, rendus à leur naturel bestial, recouvrent 
le droit de se faire tout le mal que la paix a pour but 
de leur interdire. Aussi le guerrier, démoralisé par les 
absurdes doctrines du juriste, ne croit-il plus lui- 
même à la justice guerrière, il la nie : Jura negat sibî 
nota, nihil non arrogat armis; et en la niant, il nie, 
sans le savoir, son propre héroïsme. On dirait qu'il 
se reproche l'indignité de son métier, qu'il est con- 
vaincu de sa scélératesse, de sa lâcheté. Son code de 
la guerre, il le méprise tout en s'en prévalant ; tel 
qu'il lui est donné de le connaître, il le regarde 
comme un tissu d'hypocrisies, d'inconséquences, de 
contradictions. Sa stratégie et sa tactique, dont le but 
devrait être d'assurer, par la loyauté et la sincérité 
du combat, l'intégrité du jugement de la force, se ré- 
duit pour l'ordinaire à une méthode de destruction à 
outrance, à une collection de recettes homicides, qui 
rappellent tantôt la chasse à courre, tantôt la chasse 
à l'affût ou au terrier, et que déroutent sans cesse 
l'imprévu, la force majeure, la ruse de l'ennemi et 
parfois sa sottise. De sorte que, si la guerre peut être 
considérée dans la généralité de l'histoire comme une 
divinité justicière, comme une sage et vaillante Pallas, 
d'un autre côté elle nous fait payer ses arrêts de tant 
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de maux, qu'on se reprend à douter, non plus seule- 
ment du droit de la guerre, mais de toute espèce de 
droit, à regarder la justice comme une idéalité hors 
nature, et la guerre comme une Gorgone. 

C'est bien pis, si des militaires, des praticiens de la 
guerre, nous passons à ceux qui se sont chargés de 
nous en apprendre la philosophie et les lois. Pour 
ceux-ci plus de doute, la guerre est un horrible fléau, 
entretenu par la scélératesse des princes et la barbarie 
des nations; c'est un état contre nature dans lequel 
tout ce qui se passe est à rebours de la justice, et 
dont les actes n'ont de valeur que celle qu'ils tirent 
de la nécessité des faits accomplis, de la résignation 
des peuples et de l'amnistie réciproque des gouver- 
nements. Tant que durera cet antagonisme, il n'y 
aura, disent-ils, ni vertu ni repos pour l'humanité, et 
le droit sera un vain mot. Car le droit civil repose sur 
le droit politique, lequel à son tour repose sur le droit 
des gens, lequel enfin, n'ayant d'autre sanction que 
la guerre, par le fait n'existe pas. Voilà ce qu'afSr- 
ment les hommes du droit, et nous ne devons pas 
oublier que cette assertion, si elle est vraie, nous 
laisse sans espoir. 

Ainsi, après avoir reconnu, défini, analysé l'élément 
liOBAL qui pénètre et remplit la guerre; après avoir 
fait la théorie de cet élément et en avoir développé 
les lois, nous venons de reconnaître, dans cette même 
guerre, la présence d'un élément opposé, bestial. 11 
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n^y a pas seulement, dans la guerre, de la religion, 
du droit, de la poésie, de l'héroïsme et de l'enthou- 
siasme; il s'y mêle, à dose au moins égale, de la 
colère, de la haine, de la perfidie, une soif de butin 
inextinguible et la plus grossière impudicité. La guerre 
se présente à nous sous une double face : la face de 
l'archange et la face du démon. Là est le secret de 
l'horreur qu'elle inspire; et cette horreur, il faut 
l'avouer, est aussi légitime que l'admiration que nous 
avait d'abord inspirée son héroïsme. 

Une question surgit dont : D'où vient à la guerre 
ce dualisme? En termes plus simples, et pour rester 
dans les considérations de pure pratique, qu'est-ce 
qui produit entre l'idée de la guerre et son application 
ce désaccord étrange? Gomment, à travers quarante 
siècles de civilisation, cette anomalie a-t-elle pu se 
maintenir, s'aggraver même? La guerre empirerait- 
elle, par hasard, en raison du progrès de l'humanité? 
SeraitrcUe radicalement irréformable? Est-ce un phé- 
nomène exceptionnel, dont la loi est de ne se pouvoir 
produire conformément à son idée, que dis-je I dont 
l'idée va s'obscurcissant de plus en plus, comme il 
résulte de la lecture des publicistes? La guerre est- 
elle une création, une forme condamnée dès l'origine, 
par conséquent toujours manquée et que rien ne 
saurait rendre meilleure? Quelle serait alors la cause 
de cette anomalie sans exemple? Quelle en serait la 
signification? Tout a marché, tout s'est amélioré dans 
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l'humanité, depuis qu'elle existe, la religion, la poli- 
tique, la philosophie, les lois, les mœurs, les sciences, 
les arts, l'industrie, tout, excepté ia guerre. La guerre 
seule, manifestation primordiale et suprême de la 
justice, sanction de tout droit, a constamment empiré, 
et par l'obscurcissement de son idée, et par le progrès 
de sa puissance destructive, et par l'hypocrisie de ses 
prétextes, et par la mesquinerie de ses résultats. Elle 
ne se distingue chez les modernes que par une cer- 
tame affectation de philanthropie et d'urbanité qui la 
rend plus immorale, plus absurde. Quelle puissance 
donc, quelle malédiction empêche la guerre de deve- 
nir, dans la pratique, ce que la veut sa théorie et 
qu'exige sa justice? 

Telle est la question que nous avons maintenant à 
résoudre, et qui réclame de notre part des investiga- 
tions nouvelles. 



LIVRE QUATRIEME 

DE LA CAUSE PREMIÈRE DE LA GUERRE 



Donne-nous aujourd'hui noire pain 
quotidien. 

L'ÛRàlSON DOMINICALB. 



80MMAIBE. 

La guerre s'affirme dans l'humanité comme justicière, héroïque et 
divine. La phénoménologie de la conscience, qui n'est autre dans son 
ensemble que la phénoménologie même de la guerre, en dépose. Tel a été 
le sujet de notre livre l". — En effet, étudiée dans le témoignage du 
genre humain, auquel s'oppose vainement la jurisprudence de l'école, et 
dans l'analyse de ses données , la guerre nous est apparue comme la pre- 
mière et souveraine manifestation du droit : c'est la revendication et la 
démonstration par les armes du droit de la force, principe lui-même du 
droit des gens, du droit politique, et de tous les autres droits. Nous l'avons 
établi dans notre livre IL — Arrivant alors à un examen plus attentif de 
la guerre et de ses opérations , nous avons trouvé que la forme ne répon- 
dait pas au principe : l'exposé de cette divergence a fait l'objet de notre 
livre m. Nous avons à rechercher maintenant la cause de cette désharmo- 
nie, qui rend la guerre aussi odieuse qu'elle avait paru sublime. Ce sera la 
matière de ce livre IV. 

Examinant donc à nouveau les raisons qui motivent la guerre et les in- 
fluences qui la déterminent, remontant la chaîne des causes, et essayant 
de les ramener toutes à une expression unique, que découvrons-nous ? Que 
la guerre se résout, selon l'expression de Grotius, dans la défense ou la 
u 1 
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revendication de soi et du sien; c'est-à-dire que si, dans ses exécutions, 
elle a soin de s'entourer toi:gour8 de considérants élevés , empruntés à la 
politique et au droit des gens , au fond , et sans que ces considérants per- 
dent rien de leur valeur, elle est provoquée originairement par le manque 
de ressources, c'est-à-dire par la rupture de l'équilibre économique. La 
guerre aurait ainsi pour but , en dehors des considérations d'État qu'elle 
allègue, considérations en elles-mêmes fort importantes, de pourvoir, par 
la spoliation du vaincu, au déficit qu'éprouve le vainqueur. 

Il suit de là que la guerre obéit à une double impulsion ; elle est Veïïet de 
deux sortes de causes : une cause première, commune à toutes les époques, 
à tous les États , à toutes les races , cause honteuse , mais incessante , qui 
se dissiiDule et se cache ; et des causes secondes, les seules honorables et 
qu'on avoue ; ce sont celles dont nous avons parlé et qui se déduisent des 
nécessités politiques. — Lois organiques de l'alimentation, du travail et de 
la PAUVRBTi ; loi morale de la tempérance ; loi économique de la réparti- 
tion des services et produits. Caractère et universalité du paupéristne , en- 
gendré par la violation de ces lois , et cause première de la discorde. 
Tableau des évolutions de la guerre à ce nouveau point de vue. Synony- 
mie primitive du héros et du pirate ; poésie du brigandage. Exemples tirés 
de la Bible. Le génie grec ne parvient pas à s'élever, dans la politique et 
dans la guerre, au-dessus des idées de spoliation et de tribut : ignominies 
de la guerre du Péloponèse. — Progrès dans la guerre : le pillage s'élève 
à la conquête. La Grèce est évincée par les Macédoniens ; ceux-ci par les 
Romains. Développement de l'esprit de conquête dans les temps modernes : 
les idées de spoliation et de tribut , quoique s'affaiblissant , en demeurent 
inséparables. Conséquences que pourrait avoir de nos jours, d'après io 
droit établi, une guerre à outrance entre deux nations civilisées : péril uni- 
versel. — La qonqnête, seul but de la guerre, séparée. de toute idée de 
pillage et de tribut, devient une contradiction et la guerre inutile. Situa- 
tion révolutionnaire. 



CAUSE FUUMlKnB DE I.A GL'BRKG. III 



CHAPITRE PREMIER. 

IffiOEBBlTlS, l'ODS LA DETERMINATION BX\CTB 

DES CAUSES i>E LA GUERRE, DE PENETRER AU DELA 

DES CONSIDÉRATIONS POLITIQUES. 



Le désaccord que nous avons signah^, au livre pré- 
cédent, eîîlre les opérations do la guerre et la théorie 
d'un jugement par les armes , nous donne lieu de 
penser c|ue nous ne savons pas tout des causes qui 
la produisent, et que le secret du phénomène se dé- 
robe encore, en partie, à notre recherche. 

La guerre, d'après l'analyse philosophique et la 
conscience universelle, est une chose; dans le détail 
de ses opérations, elle en est une autre. Ici la bes- 
tialité dans toute son horreur; là une conception su- 
blime, un idéal divin. 

Cette contradiction entre le fait et Fidée de la guerre 
n'a du reste rien de fortuit; ce n'est point une excep- 
tion qui n'atteigne que des cas particuliers. Elle est 
générale , constante , on la voit s'aggraver avec les 
siècles; elle a toute l'apparence d'un vice chronique, 
incurable. D'où vient cela? Telle est l'énigme que nous 
avons à déchiffrer. 

Et d'abord, si nous jetons un regard sur le chemin 
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que nous avons parcouru, nous n'y trouvons rien qui 
explique le caractère de férocité , de perfidie et de 
rapine que la guerre, contrairement à sa notion, a de 
tout temps revêtu. Loin de là, il semble que tout, 
dans son principe , dans ses motifs, dans ses condi- 
tions, dans son objet, soit de nature à élever les âmes, 
à les porter à l'héroïsme plutôt qu'à donner l'essor 
aux passions brutales, la cruauté, la luxure, le bri- 
gandage. 

Ainsi nous avons constaté l'existence d'un droit, 
par suite la nécessité d'une juridiction de la force. 
Qu'y a-t-il là d'injurieux ou d'ignoble qui, en ravalant 
la dignité humaine*, la révolte, la pousse à la ven- 
geance et au crime? Rien absolument; l'amour- propre 
le plus susceptible n'y trouverait pas' même prétexte 
de s'irriter. La plus humiliante des dominations est 
assurément celle de la force aveugle opprimant l'es^ 
prit et la liberté : or, tel n'est pas le cas de la guerre. 
La guerre présuppose l'existence d'un droit de la 
force , le corrélatif du droit de l'intelligence, du droit 
du travail et de toute espèce de droit , et qui a son 
application principale, solennelle, dans les rapports 
d'État à État. Expression du droit de la force, la guerre 
a pour but de déterminer, en conséquence, par la lutte 
des forces rivales, à laquelle de deux puissances com- 
pétitrices doit appartenir, quoi? le sceptre de l'intel- 
ligence? non; la supériorité industrielle? non; la 
palme de l'art? non, non ; la prépondérance politique. 
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ce qui veut dire la direction des forces. Ici droit et 
force deviennent termes identiques; dès lors où est 
rinjure, où la honte et l'humiliation? Une seule pas- 
sion, celle du patriotisme, anime les combattants; 
convaincus de la légalité, de la haute moralité du 
combat, ils Tentourent de toutes les formes légales et 
solennelles : par quelle aberration ce combat, pieux, 
sacré, va-t-il dégénérer en pillage, dévastation, assas- 
sinat? 

Est-ce dans les motifs de la guerre que nous devons 
chercher la cause de sa dépravation? Ces motifs, nous 
les connaissons : impossible d'y découvrir rien qui 
explique la déloyauté du combat et l'indélicatesse de 
la victoire. 

La guerre est de deux sortes : guerre internationale, 
lorsqu'il s'agit de la fusion de deux races, de l'incor- 
poration d'un État dans un autre État, de leur délimi- 
tation, de leur subordination, ou bien, ce qui rentre 
toujours dans le même motif, de l'affranchissement 
d'une nation soumise, revendiquant les armes à la 
main sa souveraineté; et guerre civile ou sociale, 
lorsque c'est un grand intérêt religieux, gouverne- 
mental ou féodal, qui est en jeu, et dont la défaite en- 
traîne, pour le pays et pour l'État, révolution. 

Dans tous ces cas, et il n'y en a pas d'autres, la 
guerre, bien loin qu'elle occasionne ou provoque par 
ses motifs les excès qu'avec tant de justice on lui re- 
proche, les exclut rigoureusement. De tels excès, en 



114 LA GLBRRB KT LA PAIX. 

effet, loin d'être autorisés par le droit de la guerre, 
sont par lui formellement condamnés; loin de servir 
la bonne cause, la déshonorent; loin de réprimer ou 
d'intimider l'ennemi, Texcitent et le poussent aux re- 
présailles ; loin d'avancer la solution, la retardent en 
falsifiant la victoire. 

Et puis, quel rapport entre les graves questions de 
droit public ou international qu'il s'agit de vider par 
les voies de la force, et ce système de surprises, de 
guets-apens, de réquisitions, de pilleries, do viols, de 
dévastations, de massacres; cette tactique extermi- 
nante, ces canons rayés, ces balles explosibles, ces 
écrasements désespérés, ces colonnes incendiaires, 
ces machines infernales? C'est comme si un particu- 
lier, plaidant contre son voisin pour une affaire de 
servitude ou de bornage, au lieu de répondre à l'as- 
signation, empoisonnait le bétail de son adversaire, 
frappait ses enfants et ses domestiques, mettait le feu 
à ses récoltes. Que le plaideur débouté se venge, 
après coup, de la perte de son procès, quelque blâ- 
mable que soit une telle conduite, on la conçoit ce- 
pendant; mais qu'il plaide la torche d'une main, 
Tescopette de l'autre, c'est ce qui ne s'est jamais vu 
et qui est absurde. Telle est la guerre cependant, 
mafgré les apparences justicières dont elle s'envi- 
ronne, malgré la discipline dont les gens de guerre 
font si grand ^étalage. 

Ce qu'il y a de plus étrange est qu'on ne saurait 
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rejeter tout ce mal sur Temportement des passions, 
Tentraînement du combat, Tindiscipline du soldat, le 
crime de quelques individualités pen'erses que la paix, 
amie de Tordre, oblige à se cacher, et que la licence 
des. camps produit et encourage. Il faudrait accuser 
bien plutôt les chefs d'armée et les chefs d'État, qui 
tous, par une sorte de pacte tacite, avec une effrayante 
bonne foi, emploient les uns contre les autres les 
moyens de destruction les plus effrayants. De la part 
du soldat en campagne la maraude s'explique par la 
faim, le viol par la continence prolongée, et surtout 
par la surexcitation des facultés vitales que produit 
le combat. Le massacre a son principe dans la chaleur 
de Faction et la soif de la vengeance. Mais que sont 
ces excès d'un moment à côté des destructions 
calculées, systématiques, dont le soldat n'est que 
l'aveugle et irresponsable agent? De la part des géné- 
raux et des hommes de gouvernement l'excuse des 
passions n'est plus admissible; et l'on est fondé à 
demander comment des esprits supérieurs, qui sans 
cesse parlent du droit et des lois de la guerrjO, qui, 
s'ils ne les font pas, les commentent et les appli- 
quent; des hommes qu'aucune passion n'entraîne, 
pas même celle du combat; qu'aucun besoin ne sol- 
licite, pas même la faim, peuvent de sang-froid don- 
ner des ordres d'extermination, organiser la guerre 
en dérision de ses lois essentielles, sans la moindre 
utilité ni pour leur gloire ni pour leur cause. 
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Je ne sais si le lecteur est frappé autant que je le 
suis moi-même de cette accumulation d'anomalies : 
toujours est-il qu'il y a là un mystère qui demande ex- 
plication. Il est certain que rien, ni dans la notion de 
la guerre, ni dans son principe, ni dans ses conditions, 
ni dans ses motifs, ni dans son objet, ne rend raison 
de cette multitude d'actes abusifs, illégaux, qui con- 
stituent la pratique usuelle de la guerre ; il est cer- 
tain en outré que les neuf dixièmes de ces calami- 
tés ne peuvent être attribués à la faculté irascible du 
guerrier. Les volontés ne peuvent être ici niises en 
cause; Terreur vient de plus loin que la malice des 
hommes. 

Il est de règle en philosophie, lorsqu'un fait ne 
trouve pas son explication dans celui qui Ta immédia- 
tement déterminé, de remonter la chaîne des causes 
et de ne s'arrêter que lorsqu'on arrive à un principe 
qui rende raison de tout. Agissons de même. Les mo- 
tifs, à nous connus, de la guerre, n'ont rien que d'ho- 
norable pour toutes les parties; les règles qui s'en 
déduisent pour la direction des opérations militaires 
n'offrent à leur tour rien que de chevaleresque. Les 
passions, enfin, que peut allumer momentanément le 
tumulte des armes ne peuvent donner lieu qu'à des 
excès individuels, exceptionnels, momentanés, sans 
proportion avec ces longues et incalculables calamités 
qu'engendre la guerre. Il est donc évident qu'une in- 
fluence secrète, encore inaperçue, domine les faits et 
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les dénature. D*où vient cette influence? En autres 
termes, quelle est la cause première de la guerre? 

Grotius, qui nous semble de tous les auteurs avoir 
le mieux senti Timportance de celte recherche, ra- 
mène toutes les causes de la guerre à une seule, qull 
considère comme primordiale, capable par conséquent 
de rendre raison de tous les phénomènes : la défense 
de SOI et du sien. 

11 y a dans ce peu de mots toute une révélation. Si la 
guerre, dont nous avons donné les motifs politiques et 
la raison d'État, peut se ramener, comme ie dit Gro- 
tius, à une cause tout à la fois plus générale et plus 
vulgaire, à la défense des personnes et des propriétés, 
les infractions commises à la guerre contre les per- 
sonnes et les propriétés, en dépit du droit même de la 
guerre, en dépit du droit de la force et du droit des 
gens, ces infractions s'expliquent; elles sont une ré- 
ponse à une provocation en rapport avec cette provo- 
cation. Tout moyen de salut contre l'ennemi qui en 
veut à notre vie, au larron qui convoite notre pro- 
priété, est licite de sa nature, par conséquent excu- 
sable. Reste seulement à démontrer la vérité de Topi- 
nion de Grotius, quel rapport il y a entre la guerre, 
nécessaire à la formation et aux évolutions des États, 
et la défense de soi et du sien. 

Ici, Grotius garde le plus profond silence. La cause 
première de la guerre jetée en avant comme une hy- 
pothèse, Grotius, sans approfondir davantage, passe 
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aux mesures de sûreté. Convaincu que, pour amortir 
le fléau et en restreindre les ravages, il importe d'à* 
bord de déterminer avec précision, et pour toutes les 
circonstances, le droit et le devoir de chacun, citoyen, 
ville, État, le sage jurisconsulte se livre à de longues 
reefaerches sur les droits personnels et réels, sur la 
propriété, le mariage, les successions, les peines, la 
délimitation des territoires, les échanges, etc. Gomme 
il y a partout matière à litige, il ne lui est pas difficile 
d'en tirer cette conséquence qu'il y a partout danger 
de guerre; que la guerre est aussi indestructible que 
les procès ; partant que, de même qu'il y a des règles 
de droit et de^ formalités de justice pour les différends 
entre particuliers, de même il est possible de déter- 
miner les obligations réci[»'oques des États, et jusqu'à 
certain point les formalités à suivre pour le règlement 
de leurs litiges. 

Tel est le plan de Grotîus et la base de toute sa doc- 
trine. Or, api^s tout ce que nous avons dit nous-môme 
dans les (rois premiers livres de cet ouvrage, il n'est 
pas difficile de voir combien ce plan laisse à désirer. 
Non -seulement, ainsi que nous l'observions tout à 
l'heure, Grotius ne comble pas l'intervalle qui sépare 
le droit civil, relatif aux personnes et aux propriétés, 
du droit politique, relatif à la constitution de l'État, 
et du droit des gens, relatif aux rapports des nations 
entre elles, il ne nous montre pas comment la défense 
de soi et au, sien^ implacable, acharnée, vient se mêler 
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à une guerre d'État à État, nécessaire dans sa raison 
immédiate, légitime dans sa fin, chevaleresque dans ses 
formes et inviolable dans sa sanction ; non-seulement, 
dis-je, Grotius ne montre pas le rapport et le lien de 
toutes ces choses, il confond et identifie les diiférentes 
espèces de droit, droit civil, droit politique, droit des 
gens ; il ne sait rien du droit de la force ; bien mieux, 
ou plutôt bien pis, il finit par admettre, comme es- 
sentielles à la guerre et faisant partie de son droit, 
toutes les horreurs que lui-même s'est proposé de 
prévenir. Une lueur a traversé Tesprit de Grotius : il 
Ta notée au passage; mais il n'a pas su la ramener 
à son foyer, la rétablir dans sa série. En un mot, 
il a aperçu le fait, il n*en a pas donné la philoso- 
phie. 

Que le lecteur judicieux veuille bien, pendant une 
minute, y réfléchir ; ou je me trompe fort, ou il re- 
connaîtra que de prime abord il n'était guère possible, 
à qui entreprenait de rechercher pour la première fois 
les principes du droit des gens, de faire mieux que n'a 
fait Grotius. Pour moi, je ne m'en cache pas, si l'ou- 
vrage du célèbre Hollandais n'eût existé, si ses suc- 
cesseurs ne m'avaient à leur tour fourni matière à con- 
tradiction, il me semble que, sauf l'érudition qui me 
manque et l'autorité que je n'ai pas davantage, j'aurais 
fait, à ma manière, le livre de Grotius : tant les don- 
nées s'en présentaient d'elles-mêmes; tant la vérité 
pour être saisie a besoin d'une critique opiniâtre, et. 
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comme les jugements de nos tribunaux, d'un débat 
contradictoire. 

Après cet hommage rendu à Grotius, essayons de ti- 
rer au net sa pensée. 

Je remarque d'abord qu'attribuer à la défense de soi 
et du sien la cause première de la guerre, c'est consi- 
dérer le phénomène sous une seule de ses faces, la- 
quelle n'est pas même, en date, la première. Pour que 
je me défende, il faut que quelqu'un m'ait attaqué; et 
pourquoi m'attaque-t-il, si ce n'est parce qu'il prétend, 
à tort ou à raison, que je lui appartiens, que je relève 
de lui, que je suis son débiteur, moi et ce qui est à 
moi? La guerre est un fait dualiste, qui implique à la 
fois revendication et dénégation, sans préjuger plus de 
tort d'un côlé que de l'autre. C'est l'erreur de Grolius 
et de tous ceux qui l'ont suivi de penser que la guerre 
est toujours et nécessairement injuste au moins d'un 
côté, tandis que, d'après sa notion, et dans la grande 
généralité des cas, elle est aussi juste d'une part que 
de l'autre. La loyauté de chacune des puissances bel- 
ligérantes est inséparable de l'hypothèse même de la 
guerre. 

Revendication et dénégation de la propriété, voilà ce 
qu'il y a au fond de toutes les contestations humaines, 
aussi bien entre les États qu'entre les particuliers. Ici, 
nous sortons de la politique proprement dite; nous 
entrons dans une autre sphère d'idées, dans la sphère 
de l'économie sociale. Il faut, en un mot, que l'État, 



CAUSE PREMIERS DE LA GUERRE. 121 

comme Tindividu, vive, c'est-à-dire qu'il consomme ; 
la souveraineté qu'il s'arroge ou revendique n'est à 
autre fin que d'assurer sa consommation : tel est le 
fait dans sa simplicité originelle. 

Pour avoir le dernier mot de la guerre, nous devons 
donc remonter plus haut que n'a fait Grotius, consi- 
dérer qu'indépendamment des motifs de religion, de 
patrie, d'État, de constitution, de dynastie, précédem- 
ment allégués, il y a la raison, non point officielle, à 
Dieu ne plaise que les déclarations de guerre en par- 
lent jamais! mais très-réelle, des subsistances; qu'à ce 
point de vue chaque individu, membre de l'une ou de 
l'autre des nations en guerre, se sent menacé dans sa 
propriété, et devient non-seulement défendeur de soi 
et du sien, comme le dit Grotius, mais demandeur de 
la liberté et de la propriété de l'étranger; en consé- 
quence, que la guerre, juste des deux parts, tant qu'on 
la considère du point de vue politique, devient, au 
point de vue économique, également et réciproque- 
ment immorale. Jusqu'ici le patriotisnie le plus pur, 
le sentiment le plus élevé de la dignité sociale^ nous 
a paru seul inspirer la guerre ; maintenant nous allons 
voir s'y mêler un principe d'égoîsme, d'avarice : de là 
s(^s corruptions et ses fureurs. 
Approfondissons cette tbès3. 
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CHAPITRE II. 



PRINCIPES FONDAMENTAUX 

DB l'iÎCONOMIE POLITIQUE. — LOIS DE PÀUTBETé 

ET d'iEqUILIBKB. 



La cause première, universelle, et toujours instante 
de la guerre, de quelque manière et pour quelque 
motif que celle^ïi s*allume, est la même que celle qui 
pousse les nations à essaimer, à former au loin des 
établissements, à chercher pour l'excédant de leur 
population des terres et des débouchés. C'est le 
manque de subsistances ; en style plus relevé, c'est la 

RUPTURE DE L'ÉQUILIBRE ÉCONOMIQUE. 

Le but ou l'objet de la guerre, d'après ce nouveau 
point de vue, serait donc, pour l'agresseur, de remé- 
dier par le butin à la pénurie qui le tounnente ; pour 
l'attaqué, de défendre ce qu'il considère comme sa 
propriété, à quelque titre qu'il le tienne. En dernière 
analyse, le paupérisme : la cause originelle de toute 
guerre est là. 

Nous voici tombés des hauteurs lumineuses du droit 
dans le gouffre de la famine et de l'envie! Sublime en 
sa mission avouée de justîcière, la guerre est infâme 
dans la cause secrète qui la produit. Qu'elle étale tant 
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qu'elle voudra ses trophées ,> les empires qu'elle a 
fondés, les nations qu'elle a affranchies, les consciences 
qu'elle a émancipées, les libertés qu'elle a conquises : 
fille du paupérisme, elle a la cupidité pour marraine, 
et son frère est le crime. Devinez-vous maintenant 
pourquoi la guerre ne peut réaliser son idéal ? 

La thèse que je me propose d'établir ici comprend 
trois questions : 

1° Le paupérisme, que j'accuse des malheurs de la 
guerre, est-il tel qu'on puisse légitimement les lui 
imputer? 

2^ Comment s'exerce l'influence du paupérisme 
sur la politique des gouvernements ? 

3** Comment dans les rapports internationaux ? 

Je serai sobre de considérations économiques : on 
comprend que la véritable preuve de ma thèse est 
dans les faits, elle appartient à l'histoire. 

Que l'orgueil de notre luxe et la fièvre de nos vo- 
luptés ne nous fassent pas illusion : le paupérisme sévit 
sur les nations civilisées autant que sur les hordes 
barbares, souvent davantage. Le bien-être, dans une 
société donnée, ne dépend pas tant de la quantité 
absolue de richesse accumulée, toujours moindre 
qu'on ne suppose, que du rapport de la production à 
la consommation, surtout de la distribution des pro- 
duits. Or, comme, par une multitude de causes qu'il 
est inutile d'énumérer ici, chez aucun peuple la puis- 
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sance de produire ne aurait égaler la puissance de 
consommer, et comme la distribution des produits 
s'exécute d'une manière beaucoup plus îrrégulière 
encore que leur production et leur consommation, il 
résulte de tout cela que le malaise est universel et 
constant, que telle société qu'on se figure dans l'opu- 
lence est indigente; bref, que tout le monde est atteint 
par le paupérisme, le propriétaire qui vit de la rente, 
aussi bien que le prolétaire qui n'a pour se soutenir 
que le travail de ses bras. 

Cette proposition pouvant sembler paradoxale, je 
demande la permission d'y insister quelques instants. 

De toutes les nécessités de notre nature, la plus im- 
périeuse est celle qui nous oblige à nous nourrir. 
Quelques espèces de papillons, à ce que l'on dit, ne 
se nourrissent pas ; mais ils s'étaient repus à l'état de 
larves, et leur existence n'est qu'éphémère. Vaut-il la 
peine de les prendre pour un symbole de la vie angé- 
lique, affranchie des sujétions de la chair? Je laisse 
aux amateurs d'analogies le soin de le. décider. Quoi 
qu'il en soit, l'homme partage la condition commune 
de l'animalité : il faut qu'il mange, en langage écono- 
mique, qu'il consomme. 

Telle est, dans la sphère économique, notre pre- 
mière loi : loi redoutable, qui nous poursuit comme 
une furie, si nous ne savons y pourvoir avec sagesse, 
comme aussi lorsque, lui sacrifiant tout autre devoir, 
nous nous faisons ses esclaves. C'est par cette néces- 
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site de nous alimenter que nous touchons de plus près 
à la brute ; c'est à sa suggestion que nous nous ren- 
dons pires que brutes, lorsque nous nous vautrons 
dans la débauche, ou que, surpris par la famine, nous 
ne craignons pas, pour assouvir nos appétits, de re- 
courir à la fraude, à la violence et au meurtre. 

Cependant le Créateur, qui a choisi pour nous ce 
mode d'existence, avait ses vues. Le besoin de subsis- 
tance nous pousse à Vindustrie et au travail : telle est 
notre seconde loi. Or, qu'est-ce qu'industrie et travail? 
l'exercice, à la fois physique et intellectuel , d'un être 
composé de corps et d'esprit. Non-seulement le travail 
est nécessaire à la conservation de notre corps, il est 
indispensable au développement de notre esprit. Tout 
ce que nous possédons, tout ce que nous savons pro- 
vient du travail ; toute science, tout art, de même 
que toute richesse, lui sont dus. La philosophie 
n'est qu'une manière de généraliser et d'abstraire les 
résultats de notre expérience, c'est-à-dire de notre 
travail. 

Autant la loi de consommation semblait nous humi- 
lier, autant la loi du travail nous relève. Nous ne vivons 
pas exclusivement de la vie des esprits, puisque nous 
ne sommes pas de purs esprits ; mais par le travail 
nous spirilualisons de plus en plus notre existence : 
pourrions-nous dès lors nous en plaindre ? 

Ici une question se pose, question des plus graves, 
de la solution de laquelle dépendent et notre bien-être 
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présent, et, s'il faut en croire les anciens mythes, notre 
félicité future. 

Qu'est-ce qu'il faut à l'homme pour sa consomma- 
tion ? Combien, par conséquent, doit-il, combien peut- 
il produire? Combien a-t-il à travailler? 

La réponse à cette question sera notre troisième 
loi. 

Observons d'abord que chez l'homme la capacité 
de consommer est illimitée, tandis que celle de pro- 
duire ne l'est pas. Ceci tient à la nature des choses : 
consommer, dévorer, détruire, faculté négative, chao- 
tique, indéfinie; produire, créer, organiser, donner 
l'être ou la forme, faculté positive, dont la loi est le 
nombre et la mesure, c'est-à-dire la limitation. 

Jetons les yeux autour de nous : tout a sa limite 
dans la nature créée, je veux dire douée de formes. 
' Le globe que nous habitons a neuf mille lieues de 
circonférence; il accomplit son mouvement de rota- 
tion en vingt-quatre heures, son mouvement de révo- 
lution autour du soleil en trois cent soixante-cinq jours 
et un quart. En tournant sur lui-ménie, il présente 
alternativement ses deux pôles à l'astre central. Son 
atmosphère n'a pas plus de vingt lieues de hauteur ; 
l'Océan, qui couvre les quatre cinquièmes de sa surface, 
n'atteint paâ, en moyenne, trois mille mètres de pro- 
fondeur. La lumière, la chaleur, l'air et la pluie nous 
sont mesurés sans doute en suffisance, mais aussi sans 
excès, on dirait même avec une certaine parcimonie. 
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Dans réconomie du globe, le moindre écart, en plus 
ou en moins, produit du désordre. La même loi régit les 
animaux et les plantes. La durée normale de la vie 
humaine ne dépasse guère soixante -dix ans. Le bœuf 
met six ans à prendre son accroissement ; le mouton, 
deux ans; Thuître, trois ans. Un peuplier de trente- 
cinq centimètres de diamètre n*a pas moins de vingt- 
cinq ans; un chêne de même grosseur, cent ans. Le 
blé, et la plupart des plantes que nous cultivons pour 
notre nourriture, viennent en une saison. Dans toute 
la zone tempérée, la meilleure du globe, pn ne fait 
guère chaque année qu'une récolte; et que d'espaces, 
sur la partie solide de la planète, incultivables, inha- 
bités ! 

Quant à Thomme, gérant et usufruitier de ce do- 
maine, sa force musculaire n'atteint pas en moyenne 
la dixième partie d'un cheval-vapeur. Il ne peut pas, 
sans s'épuiser, fournir chaque jour plus de dix heures 
de travail effectif, ni par aimée plus de trois cents 
journées. 11 ne peut pas rester un jour sans prendre de 
nourriture ; il ne pourrait pas se réduire à la moitié 
de sa ration. Dans les commencements, alors que 
l'espèce humaine était clair-semée sur le globe, la 
nature fournissait sans peine à ses besoins. C'était l'âge 
d'or, âge d'abondance et de paix, pleuré par les poètes, 
depuis que, Thumanité croissant et multipliant, la 
nécessité du travail s'est fait de plus en plus sentir, et 
que la disette a engendré la discorde. Maintenant la 



128 LA OUBRRB BT LA PAIX. 



population excède de beaucoup, sous tous les climats, 
les ressources naturelles, et l'on peut dire en toute 
vérité que, dans l'âge de civilisation où il est entré 
depuis un temps immémorial, Thomme ne subsiste 
que de ce qu*il arracbe à la terre par un labeur opi- 
niâtre : In sudore valtus lui vesceris pane tuo. C'est ce 
qu'il appelle produire, créer de la richesse, les choses 
qu'il consomme n'ayant pour lui de valeur que par 
l'utilité qu'il y trouve et le travail qu'elles lui coûtent. 
En sorte que, dans cette évolution des conditions du 
bien-être, abondance el richesse apparaissent ici comme 
termes opposés, l'abondance pouvant très-bien exister 
sans la richesse, la richesse sans l'abondance, toutes 
deux par conséquent exprimant juste le contraire de 
ce qu'elles semblent dire. 

En résultat, l'homme, à l'état de civilisation, obtient 
par le travail ce que réclament l'entretien de son corps 
et la culture de son âme, ni plxis ni moins. Cette limite 
réciproque, rigoureuse, de notre production et de 
notre consommation, est ce que j'appelle pauvreté, la 
troisième de' nos lois organiques données par la na- 
ture, et qu'il ne faut pas confondre avec le paupérisme, 
dont nous parlerons ci-après. 

Ici, je ne dois pas le dissimuler, s'élève contre moi 
le préjugé universel. 

• La nature, di(-on, est inépuisable; le travail, tou-» 
jours plus industrieux. Nous sommes loin de faire 
rendre à la terre, notre vieille nourrice, tout ce qu'elle 
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peut donner. Un jour viendra où Fabondance ne per- 
dant jamais de son prix pourra se dire ricliesse, où 
la richesse par conséquent abondera. Alors nous re- 
gorgerons de toute espèce de biens, et nous vivrons 
dans la paix et la joie. Votre loi de pauvreté est donc 



L'homme aime à s'abuser avec des mots. Le plus 
difficile de sa philosophie sera toujours qu'il entende 
sa propre langue. La nature esl inépuisable en ce sens 
que nous y découvrons sans cesse des utilités nou- 
velles, maïs sous la condition d'un accroissement 
incessant de travail : ce qui ne sort pas de la règle. 
Les nations les plus industrieuses, les plus riches, sont 
celles qui travaillent le plus. Ce sont en même temps 
celles où, par une cause que nous ferons connaître 
tout à l'heure, la misère sévit davantage. L'exemple 
de ces nations, loin de démentir la loi, la confirme. 
Quant au progrès de l'industrie, il est surtout mani- 
feste dans les choses qui Tie sont pas de première 
nécessité, et pour lesquelles nous avons moins besoin 
de l'action directe de la nature. Mais que cette caté- 
gorie de produits vienne à excéder, de si peu que ce 
soit, la proporlion que leur assigne la quantité obte- 
nue de subsistances, aussitôt ils baissent de valeur, 
tout ce superflu est réputé néant. Le sens commun, 
qui tout à Fheure semblait à la poursuite de la richesse, 
s'oppose maintenant à ce que la production dépasse 
la limite de la pauvreté. Ajoutons enfin que si, par le 
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travail, la richesse générale augmente, la population 
va encore plus vite. 

De tout cela il résulte que, devant une puissance 
(le consommation illimitée et une puissance de pro- 
duction forcément restreinte, la plus exacte économie 
nous éfet oriionnée. Tempérance, frugalité, le pain 
quotidien obtenu par un labeur quotidien, la misère 
prompte à punir la gourmandise et la paresse : tellô 
est la première de nos lois morales. 

Ainsi le Créateur, en nous soumettant à la nécessité 
de manger pour vivre, loin de nous promettre la bom- 
bance, comme le prétendent les gastrosophes et épi- 
curiens, a voulu nous conduire pas à pas à la vie ascé- 
tique et spirituelle; il nous enseigne la sobriété et 
Tordre, et nous les fait aimer. Notre destinée n*est pas 
la jouissance, quoi qu*ait dit Aristippe : nous n'avons 
pas reçu de la nature, et nous ne saurions nous pro- 
curer à tous, ni par industrie ni par art, de quoi 
JOUIR, dans la plénitude du sens que la philosophie 
sensualiste, qui fait de la volupté notre souverain 
bien et notre fin, donne à ce mot. Nous n'avons pas 
d'autre vocation que de cultiver notre cœur et notre 
intelligence, et c'est pour nous y aider, au besoin 
pour nous y contraindre, que la Providence nous fait 
une loi de la pauvreté : Beati pauperes spiritu. Et 
voilà aussi pourquoi, selon les anciens, la tmipérance 
est la première des quatre vertus cardinales; pour- 
quoi, au siècle d'Auguste, les poètes et les philoso- 
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phes de Tâge nouveau, Horace, Virgile, Sénèque, célé- 
braient la médiocrité et prêchaient le mépris du luxe; 
pourquoi le Christ, d*un style plus touchant encore, 
nous enseigne à demander à Dieu, pour toute fortune, 
notre pain quotidien. Tous avaient compris que la 
pauvreté est le principe de Tordre social et notre seul 
bonheur ici-bas. 

Un fait souvent cité, mais dont on ne parait pas 
avoir compris le vrai sens, c'est le revenu moyen, par 
jour et par tête, d'un pays comme la France, l'un des 
plus avantageusement situés du globe. Ce revenu a 
été évalué, il y a une trentaine d'années, par les uns à 
56 centimes, par d'autres à 69. Tout récemment , un 
membre du Corps législatif, M. Aug. Chevalier, dans 
un discours sur le budget, évaluait le revenu total de 
la nation à 13 milliards, soit, par jour et par tête, 
98 centimes. Mais on a révélé dans cette évaluation 
des erreurs de calcul et des exagérations manifestes; 
en sorte que ce chiffre de 13 milliards semble devoir 
être réduit d'au moins 1,500,000,000, ce qui donne, 
par tête et par jour, 87*^ 5, et par chaque famille de 
quatre personnes, 3 fr. 50 c. 

Admettons ce chiffre. Une famille composée de 
quatre personnes peut vivre avec 3 fr. 50 c. de revenu 
quotidien. Mais il est évident qu'il n'y aura pas de 
luxe ; que la mère et les filles ne porteront pas de 
robes de soie; que le père n'ira pas au cabaret; que, 
s'il survient des chômages, des maladies, des sinistres, 
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si le vice entre dans le ménage, il y aura déficit et 
bientôt indigence. Telle est la loi Joi sévère, à laquelle, 
sauf de rares exceptions, nul ne parvient à se sous- 
traire qu'aux dépens des autres, dont la solde du sol- 
dat et du marin et généralement tout salaire d'ouvrier 
sont des applications, et qui nous a faits en défini- 
tive tout ce que nous valons, tout ce que nous 
sommes. La pauvreté est la vraie providence du genre 
humain. 

Il est donc prouvé par la statistique qu'une nation 
comme la nôtre, placée dans les meilleures conditions, 
ne produit bon an mal an que ce qui lui suffit. On 
peut faire la même observation sur chaque pays : par- 
tout on arrivera à cette conclusion, dont il serait à 
désirer que nous fussions tous pénétrés, que la condi- 
tion de rhomme sur la terre, c'est le travail et la pau- 
vreté; sa vocation, la science et la justice; la première 
de ses vertus, la tempérance. Vivre de peu en travail- 
lant beaucoup et en apprenant sans cesse, telle est la 
règle dont il appartient à l'État de donner aux citoyens 
l'exemple. 

Répétera-t-on que ce revenu de 87« 5 par jour et 
par tête n'est pas le dernier mot de l'industrie, et 
que la production peut être doublée ? Je réplique- 
rai que si la production est doublée, la population 
ne tardera pas à l'être à son tour, ce qui n'amène 
aucun résultat. Mais considérons de plus près la 
chose. 
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La production a sa raison et son mobile dans le be- 
soin. Il y a donc un rapport naturel entre le produit 
à obtenir et le besoin qui sollicite le producteur. Pour 
peu que le besoin faiblisse, le travail à son tour fai- 
blira, et nous verrons diminuer la richesse : cela est 
inévitable. Supposant en effet que, le besoin dimi- 
nuant, la production reste la même, comme alors les 
produits, moins demandés, diminueraient de valeur, 
ce serait exactement comme si une fraction de ces 
produits n*avait pas été produite. 

Les besoins sont de deux sortes : besoins de pre- 
mière nécessité, et besoins de luxe. Bien qu'aucune 
ligne de démarcation exacte ne puisse être tracée en- 
tre ces deux catégories de besoins, bien que leurs 
limites ne soient pas les mêmes pour toutes sortes de 
personnes, leur différence n'est pas moins réelle ; elle 
se reconnaît à la comparaison des extrêmes. 11 n'est 
personne qui, réfléchissant sur le train ordinaire de sa 
vie, ne puisse dire quels sont ses besoins de première 
nécessité, quels ses besoins de luxe. 

Or, examinant l'existence, les habitudes et inclina- 
tions, l'éducation de l'immense majorité des travail- 
leurs, il est aisé de voir que chez eux le travail est à 
son maximum d'intensité tant qu'il a la nécessité pour 
mobile ; il baisse rapidement et s'éteint bientôt, dès 
que, les besoins de première nécessité satisfaits, le 
travail ne produit plus que pour le luxe. En général, 
l'homme n'aime à se donner de peine que pour ce qui 
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lui est Strictement utile. Sous ce rapport, il peut se 
(lire le représentant de la nature, qui ne fait rien de 
trop. Le lazzarone, qui refuse toute espèce de service 
quand il a dîné, en est un exemple. Le noir, dont on 
demande raTranchissement, se comporte de môme. 
Le nécessaire obtenu, Thomme tend au repos, de 
toutes les satisfactions de luxe la première et la plus 
avidement cherchée. Pour tirer de lui un supplément 
de labeur, il faudrait doubler, tripler son salaire, 
payer son travail plus qu'il ne vaut, ce qui est contre 
la donnée d'une production lucrative , c'est-à-dire 
contre la loi même de production. Ici encore la pra- 
tique confirme la théorie. La production ne se déve- 
loppe que là où, par rarcroissemcnt de population, il 
y a besoin urgent de subsistance et par suite demande 
continuelle de travail. Alors le salaire tend plus à bais- 
ser qu'à s'accroître, la journée de travail à s'allonger 
qu'à se réduire. Si le mouvement avait lieu en sens 
inverse, la production bientôt s'arrêterait. 

Pour augmenter la richesse, dans une société don- 
née, le chiffre de la population restant le même, il 
faut trois choses : \^ donner aux masses travailleuses 
de nouveaux besoins, ce qui ne se peut faire que par 
la culture de l'esprit et du goût, en d'autres termes, 
par une éducation supérieure, dont reffet est de les 
faire sortir insensiblement de la condition du proléta- 
riat ; 2» leur ménager, par une organisation de plus 
en plus savante du travail et de l'industrie, du temps 
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et des forces de reste ; 3^ dans le même but, faire ces- 
fier le parasitisme. Ces trois conditions du développe- 
ment de la richesse se ramènent à cette formule: dis- 
tribution de plus en plus égale du savoir, des services 
et des produits. C'est la loi d'équilibre, la plus grande, 
on pourrait même dire Tunique loi de Téconomie po- 
litique, puisque toutes les autres n*en sont que des 
expressions variées, et que la loi de pauvreté elle- 
même en est un simple corollaire. 

La science dit que ce plan n*a rien d'inexécutable; 
c'est même à l'action combinée, quoique bien faible 
encore, de ces trois causes, l'éducation du peuple, le 
perfectionnement de l'industrie et l'extirpation du pa- 
rasitisme, qu'est dû le peu de progrès qui s'est accom- 
pli depuis trente siècles dans la condition économique 
de l'humanité. 

Mais qui ne voit que si, par l'éducation, la multi- 
tude travailleuse s'élève d'un degré dans la civilisation, 
dans ce que j'appellerai la vie de l'esprit; si sa sensi- 
bilité s'exalte, si son imagination se raffine, si ses be- 
soins deviennent plus nombreux, plus délicats et plus 
vifs, la consommation devant se mettre en rapport 
avec ces nouvelles exigences, le travail par conséquent 
augmenter d'autant, la situation reste la même, c'est- 
à-dire que l'humanité, croissant en intelligence, en 
vertu et en grâce, comme dit l'Évangile, mais ne ga- 
gnant toujours que le pain quotidien du corps et de 
l'âme, reste matériellement toujours pauvre?- 
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Ce qui se passe en France, à cette heure, en est la 
preuve. Il n*est pas douteux que depuis quarante ans 
la production ne se soit fortement accrue; peyt-étre 
in(3me est-elle proportionnellement plus forte aujour- 
d'hui qu'en 1820. Et pourtant il est certain pour tous 
ceux qui ont vécu sous la Restauration que la gêne 
est plus grande dans toutes les classes de la société 
qu'elle ne l'était sous le règne de Louis XVIll. D'où 
vient cela? C'est que, comme je viens de le dire, les 
mœurs, dans les classes moyennes et inférieures, se 
sont rafiinées, et qu'en même temps, par des causes 
qui seront expliquées tout à l'heure, la loi d'équilibre 
étant de plus en plus méconnue et enfreinte, la loi de 
tempérance foulée aux pieds, la pauvreté est devenue 
plus onéreuse, et de bienfaisante que l'a voulue la 
nature s'est changée en supplice. Nous avons exagéré 
le superflu, nous n'avons pli^s le nécessaire. S'il fallait 
appuyer ce fait de quelques détails, je citerais, en 
regard des soixante* oiille brevets d'invention et de 
perfectionnement pris depuis 1^ loi de 1791, de la 
multiplication des machines à vapeur, de la construc- 
tion des chemins de fer, du développement de la spé- 
culation financière, la dette publique doublée, le bud- 
get de l'État porté d'un milliard à deux, le prix des 
loyers et de tous les objets de consommation aug- 
menté de 50 à 100 pour 100, le tout aboutissant à 
un état de marasme avoué et de crise perpétuelle. 

Ainsi, par une destination de la nature, toute na- 



CAUSE PREMIÈRE DE LA GUERRE. 137 

tion civilisée ou barbare , quels que soient ses institu- 
tions et son gouvernement, est pauvre, d'autant plus 
pauvre qu'en s'éloignant de l'état primitif, qui est 
VabondanC'e, elle a fait plus de progrès, par le travail, 
dans la richesse. A mesure que la population des 
États-Unis d'Amérique, aujourd'hui la plus comblée 
de la terre, se multiplie et s'empare du sol, la pro- 
portion des ressources naturelles diminuant, la loi du 
travail devient plus instante, et, signe infaillible de 
pauvreté, ce qui se donnait auparavant pour rien ou 
presque pour rien, acquérant un prix toujours plus 
élevé, la gratuité primitive disparait, le régime de la 
VALEUR prend le dessus, et déjà commence à se former 
un prolétariat... Un phénomène analogue se passe en 
Espagne. Après des siècles de torpeur, l'Espagne se 
réveille tout à coup à l'appel du travail et de la liberté. 
Elle se met à exploiter son territoire; la richesse jaillit 
aussitôt de partout et pour tout le monde. Le salaire 
s'élève, chose toute simple, puisque c'est le sol et 
l'étranger qui payent. Mais attendez que la popula- 
tion se soit mise^au niveau de cette richesse, ce qui 
peut se faire en moins d'un demi-siècle, et l'Espagne 
vous reparaîtra, dans des conditions de moralité supé- 
rieure, il faut l'espérer, ce qu'elle fut d'Isabelle 1"* à 
Isabelle ïï, en équilibre, c'est-à-dire pauvre. 

Ainsi, me dira tout à l'heure quelque fanatique de 
Mammona, la déesse du numéraire, il est inutile que 
nous nous donnions tant de peine. Ces entreprises 

8. 
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nationales, ces travaux gigantesques, ces machines 
^lerveilleuses, ces inventions fécondes, cette gloire de 
l'industrie, tout cela ne sert qu'à étaler notre impuis- 
sance, et nous ferons sagement d*y renoncer. Outillage 
de misère, duperie purel Car, à quoi bon tant suer et 
nous ingénier, si nous n'avons à attendre de noire 
travail rien de plus que le nécessaire? La sagesse est 
dans l'humilité des moyens, Tétroitesse des concep- 
tions, la vie mesquine, le petit ménage. Certes, vous 
remplissez une noble mission : décourager les âmes, 
rapetisser les intelligences, glacer les enthousiasmes, 
stériliser le génie, c'est là votre morale, c'est votre 
civilisation, votre paix! Ahl si c'est ainsi que vous 
pensez nous délivrer de la guerre, nous préférons 
mille fois en courir les risques. Payons, s'il faut, un 
milliard de plus au budget, et qu'on nous laisse le 
prestige de notre industrie, les illusions de nos entre- 
prises. 

Â quiconque me tiendrait ce langage, je réplique- 
rais ; Bas le masque 1 On vous reconnaît à votre rhé- 
torique, charlatan industriel, écumeur de bourse, 
peste financière, vil parasite. Oui, retirez-vous, déli- 
vrez le travail de votre odieuse présence. Car votre 
règne s'en va, et, si vous ne savez faire oeuvre de vos 
dix doigts, vous courez risque de mourir de faim. 

Aux simples que séduit toujours l'éloquence de la 
réclame, je dirai : Comment ne comprenez-vous pas 
que, s'il fut un temps oii l'homme cultivateur deman- 
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dait son nécessaire à la bêche, plus tard, quand il se 
fut multiplié, il dut le demander à la charrue, et que 
c'est par Teffât du mên^e développement qu'il a été 
amené de nos jours à le demander à la mécanique, 
au navire à vapeur et à la locomotive? Âvez-vous cal- 
culé ce qu'il faut de richesse pour entretenir, sur une 
surface de vingt-huit mille lieues carrées , trente-sept 
millions d'âmes? Travaillez donc, car si vous vous 
relâchez, vous tomberez dans l'insuffisance, et, au lieu 
de ce luxe que vous rêvez, vous n'aurez pas même le 
strict nécessaire. Travaillez, augmentez, développez 
vos moyens; inventez des machines, cherchez des 
engrais, acclimatez des animaux, cultivez de nouvelles 
plantes alimentaires, faites du drainage, reboisez, dé- 
frichez, arrosez et assainissez ; semez du poisson dans 
vos fleuves, dans vos ruisseaux, dans vos étangs et 
jusque dans vos mares ; ouvrez des houillères ; puri- 
fiez l'or, l'argent, le platine ; fondez le fer, le cuivre, 
l'acier, le plomb, l'étain, le zinc; filez, tissez, cousez, 
fabriquez des meubles, de la poterie, du papier sur- 
tout, et rebâtissez vos maisons; ouvrez- vous des dé- 
bouchés, faites des échanges et révolutionnez vos 
banques. Tout cela est à vous fort avisé. £t ce n'est 
pas tout que de produire, il faut, ainsi que je vous l'ai 
recommandé, que le service soit réparti entre tous 
selon les facultés de chacun, et le salaire de chaque 
travailleur proportionné à son produit. Sans cet équi- 
librCy vous restez dans la misère et votre industrie se 
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change en calamité. Or, quand vous aurez tout fait, et 
par l'énergie de votre production , et par l'exactitude 
de votre répartition, pour vous rendre riches, vous 
serez étonnés de voir que vous n'avez réellement 
gagné que votre vie, et que vous n'auriez pas de quoi 
célébrer un carnaval de quinze jours. 

Vous demandez si ce progrès industriel, toujours 
soumis à la loi du nécessaire, n'implique pas, avec la 
subsistance à fournir à une population plus nom- 
breuse, une amélioration dans l'existence de l'indi- 
vidu? Sans doute il y a amélioration de la vie indi- 
viduelle : mais en quoi consiste-t-elle ? Du côté de 
l'esprit, dans le développement du savoir, de la jus- 
tice et de l'idéal; du côté de la chair, d^ns une con- 
sommation plus choisie, en rapport avec la culture 
donnée à l'esprit. 

Le cheval mange son avoine, le bœuf son foin, le 
porc son gland, la poule ses menues graines. Ils ne 
changent pas de nourriture, et ne s'en trouvent nulle- 
ment incommodés. J'ai vu le travailleur des champs 
faire chaque jour son repas du même pain noir, des 
mêmes pommes de terre, de la même polenta^ sans 
paraître en souffrir : l'excès seul du travail le mai- 
grissait. Mais l'ouvrier civilisé, celui qui a reçu le 
premier rayon du Verbe illuminateur, a besoin de va- 
rier sa nourriture. Il consomme du blé, du riz, du 
maïs, des légumes, de. la viande, du poisson, des 
œufs, des fruits, du laitage; il use quelquefois de vin. 
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de bière, de cidre, d'bydromel, de thé, de café ; il sale 
ses aliments, les assaisonne, leur donne toutes sortes de 
préparations. Au lieu de se couvrir simplement d'une 
peau de mouton ou d*ours séchée au soleil, il porte 
des vêtements tissés de laine, chanvre ou coton; il 
fait usage de linge et de flanelle, s'habille d'une façon 
en été et d'une autre en hiver. Son corps, non moins 
vigoureux, mais formé d'un sang plus pur, expression 
de la culture qu'a reçue son âme, exige des soins 
dont se passe la sauvagerie. Tel est le progrès : ce qui 
n'empêche pas l'humanité de rester pauvre, puis- 
qu'elle n'a toujours que ce qui lui suffit, et de ne pou- 
voir perdre une journée sans que la famine se fasse 
sentir à l'instant. 

Pouvez-vous donc faire que l'homme fournisse en 
moyenne plus de dix à douze heures de travail sur 
vingt-quatre? Pouvez-vous faire que quatre-vingts 
remplissent la tâche de cent, ou que la famille qui 
reçoit 3 fr. 50 c. de prébende dépense 5 francs? 
Eh bien, vous ne pouvez pas faire non plus que vos 
magasins, vos entrepôts, vos docks, contiennent plus 
de denrées qu'on ne leur en demande, plus que neuf 
millions de familles, jouissant d'un revenu moyen de 
onze à douze milliards, produit de leurs bras, n'en 
peuvent acheter. Donnez une demi-douzaine de che- 
mises, une veste de drap, une robe de rechange, une 
paire de souliers, à tous ceux et celles qui en man- 
quent, et vous verrez ce qui vous restera. Vous me 
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direz alors si vous êtes dans Fabondance, si vous na- 
gez dans la richesse. 

Cette élégance des villes, ces fortunes colossales, ces 
splendeurs de TÉtat, ce budget de la rente, de Tar- 
mée, des travaux publics; ces dotations, cette liste 
civile, ce fracas de banques, de Bourse, de millions 
et de milliards; ces joies enivrantes, dont le récit ar- 
rive parfois jusqu'à vous, tout cela vous éblouit, et, 
vous faisant croire à la richesse, vous attriste sur 
votre pauvreté. Mais songez donc que cette magnifi- 
cence est prise en déduction de la chétive moyenne 
de 3 fr. 50 c. par famille de quatre personnes et par 
jour, que c'est un prélèvement sur le produit du tra- 
vailleur, avant fixation de salaire. Le budget de l'ar- 
mée, prélèvement sur le travail; le budget de la 
raste, prélèvement sur le travail; le budget de la 
propriété, prélèvement sur le travail ; le budget du 
banquier, de l'entrepreneur, du négociant, du fonc- 
tionnaire, prélèvement sur le travail; le budget du 
luxe, par conséquent, prélèvement sur le nécessaire. 
Donc n'ayez pas de regret ; acceptez virilement la si- 
tuation qui vous est faite, et dites-vous, une fois pour 
toutes, que le plus heureux des hommes est celui qui 
sait le mieux être pauvre. 

L'antique sagesse avait entrevu ces vérités. Le 
christianisme posa le premier, d'une manière formelle, 
la loi de pauvreté, en la ramenant toutefois, comme 
c'est le propre de tout mysticisme, au sens de sa théo- 
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logie. Réagissant contre les voluptés païennes, il no 
pouvait considérer la pauvreté sous son vrai point de 
vue; il la fit souffrante dans ses abstinences et dans 
ses jeunes, sordide dans ses moines, maudite du ciel 
dans ses expiations. A cela près, la pauvreté glorifiée 
par rÉvangile est la plus grande vérité que le Christ 
ait précbée aux hommes. 

La pauvreté est décente; ses habits ne sont pas 
troués, comme le manteau du cynique ; son habita- 
tion est propre, salubre et close ; elle change de linge 
une fois au moins chaque semaine; elle n*est ni pâle 
ni affamée. Comme les compagnons de Daniel, elle 
rayonne de santé en mangeant ses légumes; elle a le 
pain quotidien, elle est heureuse. 

La pauvreté n'est pas ï aisance; ce serait déjà, pour 
le travailleur, de la corruption. Il n'est pas bon que 
l'homme ait ses aises; il faut au contraire qu'il sente 
toujours l'aiguillon du besoin. L'aisance serait plus 
encore que de la corruption, ce serait de la servitude ; 
et il importe que l'homme puisse, à l'occasion, se 
mettre au-dessus du besoin et se passer même du 
nécessaire. Mais la pauvreté n'en a pas moins ses joies 
intimes, ses fêtes innocentes, son luxe de famille, 
luxe touchant, que fait ressortir la frugalité accoutu- 
mée du ménage. 

A cette pauvreté inévitable, loi de notre nature et 
de notre société, il est évident qu'il n'y a pas lieu de 
songor à nous soustraire. La pauvreté est bonne, et 
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nous devons la considérer comme le principe de noire 
allégresse. La raison nous commande d'y conformer 
notre vie, par la frugalité des mœurs, la modération 
dans les jouissances, rassiduité.au travail, et la subor- 
dination absolue de nos appétits à la justice. 

Comment se fait-il maintenant que cette même pau- 
vreté, dont Fobjet est d*exciter en nous la, vertu et 
d'assurer l'équilibre universel, nous pousse les uns 
contre les autres et allume la guerre entre les nations? 
C'est ce que nous allons tâcher de découvrir au cha- 
pitre suivant* 
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CHAPITRE III. 



ILLUSION DE LA RICHESSE. 
OBIOINR ET UNIVERSALITJ^ DU PAUPÉRIBMB. 



La destinée de rhomme sur la terre est toute spiri- 
tuelle et morale ; le régime que cette destinée lui im- 
pose est un régime de frugalité. Relativement à sa 
puissance de consommation , à Finfini de ses désirs, 
aux splendeurs de son idéal, les ressources matérielles 
de rhumanité sont fort bornées; elle est pauvre, et il 
faut qu'elle soit pauvre, puisque sans cela elle retombe, 
par rillusion des sens et la séduction de l'esprit, dans 
Fanimalité, qu'elle se corrompt d'âme et de corps, et 
perd, par la jouissance même , les trésors de sa vertu 
et de son génie. Telle est la loi que nous impose notre 
condition terrestre, et qui se démontre à la fois par 
l'économie politique, par la statistique, par l'histoire 
et par la morale. Les nations qui poursuivent, comme 
bien suprême, la richesse matérielle et les voluptés 
qu'elle procure, sont des nations qui déclinent. Le 
progrès ou perfectionnement de notre espèce est tout 
entier dans la justice et la philosophie. L'augmenta- 
tion du bien-être y figure moins comme récompense 
et moyen de félicité, que comme expression de notre 

II 9 



14G LA GUERRE ET LA PAIX. 

science acquise et symbole de notre vertu. Devant 
cette réalité des choses la théorie sensualiste, convain- 
cue de contradiction avec la destinée sociale, s'écroule 
à jamais. 

Si nous vivions , comme TÉvangile le recommande, 
dans un esprit de pauvreté joyeuse , Tordre le plus 
parfait régnerait sur la terre. Il n*y aurait ni vice ni 
crime; par le travail, par la raison et la vertu, les 
hommes formeraient une société de sages ; ils joui- 
raient de toute la félicité dont leur nature est suscep- 
tible. Mais c*est ce qui ne saurait avoir lieu aujour- 
d'hui, ce qui ne s'est vu dans aucun temp$, et cela, 
par suite de la violation de nos deux grandes lois, la 
loi de pauvreté et la loi de tempérance. 

Dès les premières pages de cet écrite j'ai dit que la 
guerre était un phénomène tout intérieur, tout psy- 
chologique ; que si l'on voulait la connaître , il fallait 
l'étudier dans la conscience de l'humanité, non sur les 
champs de bataille, dans les récits des historiens et les 
mémoires des capitaines. Et j'ai prouvé mon assertion, 
d'abord en montrant que la guerre est une des princi- 
pales catégories non-seulement de notre raison pra- 
tique, mais même de notre raison spéculative; puis 
on dégageant son principe, qui est le droit de la 
force; en troisième lieu, en développant son caractère 
éminemment judiciaire. 

Je vais faire voir à présent que tous les excès que 
nous lui avons reprochés proviennent de cette même 
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source : Tâme, d'abord égarée à U poursuite d'un faux 
idéal, qui est la richesse, puis méconnaissant la justice 
en tant qu'elle s'appliqua aux choses du travail, de 
l'industrie et de l'échange , c'est-à-dire le Droit éco- 
nomique. A travers les scènes de carnage , d'incendie, 
de spoliation et de viol, nous ne sortons pas du 
domaine de l'esprit; et tout ce que nous voyons, con- 
statons , jugeons bon ou mauvais , en fait de guerre, 
est toujours chose spirituelle. Les faits ne sont, comme 
je l'ai dit, que les caractères qui traduisent aux yeux 
du corps les conceptions de l'esprit. 

Suivons cette* génération mystérieuse du paupé- 
risme et de la guerre, je veux dire la guerre dépravée, 
les deux plus grands fléaux qui déciment le genre 
humain. 

Sorti de l'abondance du premier âge, obligé de tra- 
vailler, apprenant par la peine qu'elles lui coûtent à 
donner une valeur aux choses, l'homme a été saisi par 
la fièvre des richesses : c'était, dès le premier pas, se 
fourvoyer dans sa route. 

L'homme a foi à ce qu'il appelle la fortune, comme 
il a foi à la volupté et à toutes les illusions de l'idéal. 
Par cela même qu'il est tenu de produire ce qu'il con- 
somme, il regarde l'accumulation des richesses, et la 
jouissance qui s'ensuit, comme sa fin. Cette fin, il la 
poursuit avec ardeur : l'exemple de quelques enrichis 
lui fait croire que ce qui est laissé à quelques-uns est 
accessible à tous; il regarderait comme une contra- 
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diction de la nature, un mensonge de la Prt)vidence, 
qu'il en fût autrement. Fort de cette induction de son 
esprit, il s'imagine qu'il peut augmenter indéfiniment 
son avoir, retrouver, sous la loi des valeurs, l'abon- 
dance primitive. Il amasse, il accumule, il thésaurise; 
son âme se rassasie, s'assouvit en idée. Le siècle actuel 
est pénétré de cette croyance , plus folle que toutes 
celles qu'elle a la prétention de remplacer. L'étude de 
l'économie politique, science toute moderne et fort peu 
comprise encore, y pousse les esprits ; les écoles socia- 
listes se sont à l'envi signalées dans cette orgie du sen- 
sualisme ; les gouvernements favorisent de leur mieux 
l'essor et le culte des intérêts ; la religion elle-même, 
si sévère autrefois dans son langage, semble y donner 
les mains. Créer de la richesse, faire de l'argent, s'en- 
richir, s^entourer de luxe, est devenu partout une 
maxime de morale et de gouvernement. On est allé 
jusqu'à prétendre que le moyen de rendre les hommes 
vertueux, de faire cesser le vice et le crime, était de 
répandre partout le comfort, de créer une richesse 
triple ou quadruple : à qui spécule sur le papier les 
millions ne coûtent rien. Enfin, par cette éthique nou- 
velle, on s'est étudié à enflammer la concupiscence, 
au rebours de ce que disaient les anciens moralistes, 
qu'il fallait d'abord rendre, les hommes tempérants, 
chastes, modestes, leur apprendre à vivre de peu et à 
se contenter de leur sort, et qu'ensuite tout se passe- 
rait bien dans la société et dans l'État. On peut dire 
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que sous ce rapport la conscience publique a été, pour 
ainsi dire, renversée sens dessus dessous : chacun peut 
voir aujourd'hui quel a été le résultat de cette singu* 
lière révolution. 

Cependant il est manifeste , pour quiconque a ré- 
fléchi quelques instants sur les lois de Tordre écono- 
mique, que la RICHESSE, de même que la valeur, 
indique moins une réalité qu'un rapport : rapport de 
la production à la consommation, de Toffre à la de- 
mande, du travail au capital, du produit au salaire, du 
besoin à Taction, etc.; rapport qui a pour expression 
générique, typique, la journée moyenne du travail- 
leur, considérée sous sa double face, dépense et pro- 
duit. La journée de travail : voilà en deux mots le 
bilan de la fortune publique, modifié de temps en 
temps, mais dans des limites beaucoup plus restreintes 
que le vulgaire ne le suppose , à V actif par les trou- 
vailles de Tindustrie, du commerce, de Textraction, 
de l'agriculture, de la colonisation et de la conquête; 
au passi/par les épidémies, les mauvaises récoltes, les 
révolutions et les guerres. 

De cette notion de la journée de travail, il suit que 
la production collective, expression du travail col- 
lectif, ne peut en aucun cas dépasser d'une quantité 
appréciable le nécessaire collectif, ce que nous avons 
appelé le pain quotidien. L'idée de tripler, de quadru- 
pler la production d'un pays, comme on triple et qua- 
druple une commande chez le fabricant de toile ou de 
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drap, et abstraction faite d*une augmentation propor- 
tionnelle dans le travail, le capital, la population et le 
débouché, abstraction faite surtout du développement 
parallèle des intelligences et des mœurs, qui est ce qui 
exige le plus de soin et coûte le plus cher, cette idée« 
dis-je, est plus irrationnelle encore que la quadrature 
du cercle : c'est une contradiction , un non-sens. Mais 
c'est justement aussi ce que les masses se refusent à 
comprendre, ce que les économistes négligent de 
mettre en lumière, et sur quoi les gouvernements 
gardent un silence prudent. Produisez , faites des 
affaires, enrichissez-vous : c'est votre unique refuge « 
maintenant que vous ne croyez plus à Dieu ni à l'hu- 
manité. 

L'effet de cette illusion^ et de la déception amère 
qui en est l'inévitable suite, est d'exalter les appétits^ 
de rendre le pauvre comme le riche , le travailleur 
comme le parasite, intempérant et avide ; puis, quand 
arrive la déconfiture , de l'irriter contre son mauvais 
sort, de lui faire prendre la société en haine ^ finale- 
ment de le pousser au crime et à la guerre. 

Mais ce qui met le comble au désordre est l'exces- 
sive inégalité de répartition des produits. 

On a vu au chapitre précédent que le revenu total 
de la France n'excède pas selon toute probabilité 
87® 5 par jour et par tête. QuATRE-vmGT-fiœpT centimes 
ET DEMI par jour et par personne : voilà ce qu'il est 
permis aujourd'hui de cc^sidérer comme le revenu. 
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c'est-à-dire comme le produit moyen, partant comme 
la consommation moyenne de la France, Texpression 
de son juste besoin. 

Si ce revenu , tout faible qu*il semble , était assuré 
à chaque citoyen ; en autres tenues, si chaque famille 
firançaise , composée du père, de la mère et de deux 
enfants, jouissait d'un revenu de 3 fr. 50 c, si du 
moins les minima et les maxima ne tombaient pas 
pour les familles pauvres, toujours en fort grand 
nombre, au-dessous de 1 fr.75 c, moitié de 3 fr. 50 c, 
ou ne s'élevaient pas pour les riches, en nombre beau- 
coup plus petit, au delà de 15 ou 20 francs, chaque 
famille étant censée avoir produit ce qu'elle consom- 
merait , il n'y aurait nulle part de malaise. La nation 
jouirait d'un bien-être inouï; sa richesse, parfaitement 
ordonnée et distribuée, serait incomparable, et le 
gouvernement pourrait à bon droit se vanter de la 
prospérité toujours croissante du pays. 

Mais il s'en faut que l'écart entre les fortunes soit 
aussi modéré ; il s'en faut, dis-je, que les familles les 
plus pauvres atteignent à un revenu de 1 fr. 75 c. , et 
que les plus riches se contentent de recevoir dix fois 
autant. D'après les calculs récents d'un savant et 
consciencieux économiste , la majeure partie de la 
population bretonne n'a pas plus de 25 centimes 
à dépenser par jour et par tête ; et cette popula- 
tion, ajoute-t-il, n'est pas réputée indigente. D'autre 
j^art on sait qu'un grand nombre de fortunes s'élè- 
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vent, non pas seulement à 10 et 15 francs de revenu 
par jour et par famille, mais à 50, 100, 200, 500, 
1,000, on en cite qui iraient jusqu*à 10,000 francs. 
Un fait à signaler, c*est que, depuis l'impulsion 
exorbitante donnée aux entreprises , certains entre- 
metteurs, regardant apparemment notre fortv/ne à 
tous comme assurée et voulant par avance se payer 
de leur initiative , ont commencé par s'adjuger qui 
un, qui deux, qui dix, qui vingt, trente, cinquante 
et quatre-vingts millions. Ce qui veut dire qu'en 
attendant les noces de Gamache qu'ils nous promet- 
tent à perpétuité, ils prélèvent sur le commun, pro- 
visoirement condamné au jeûne, depuis cent jusqu'à 
trois mille parts. Quant au pays , qui supporte sans 
rien dire cette prélibation, les débâcles financières, 
la stagnation des affaires , l'accroissement des dettes, . 
lui montrent assez clairement ce qu'il doit penser de 
ces rêves de Cocagne. 

D'où vient maintenant cette inégalité choquante? 

On pouiTait incriminer la cupidité, qu'aucune félo- 
nie n'arrête; l'ignorance de la loi des valeurs; l'ar- 
bitraire commercial, etc. Ces causes ne sont certai- 
nement pas sans influence; mais elles n'ont rien 
d'organique , et ne tiendraient pas longtemps devant 
la réprobation générale , si elles ne se rattachaient à 
un principe plus profond , plus respectable , et dont, 
l'énergie mal appliquée produit tout le mal. 

Ce principe est le même que celui qui nous fait 
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chercher la richesse et le luxe et nous passionne 
pour la gloire; le même que celui qui engendre le 
droit de la force , plus tard le droit de Fintelligence, 
et finalement le droit même du travail : c'est le senti- 
ment de notre valeur et dignité personnelle^ sentiment 
d*oii nait le respect du semblable et de l'humanité 
tout entière, et qui constitue la justice. 

Une conséquence de ce principe de la dignité hu- 
maine, point de départ de toute justice, mais qui ne 
deviendra véritablement de la justice que par une 
longue éducation de la conscience et de la raison, 
c'est que d'abord non-seulement nous nous préfé- 
rons en tout et pour tout aux autres , nous étendons 
cette préférence arbitraire à ceux qui nous plaisent, 
et que nous appelons nos amis. 

Chez l'homme le plus juste il existe une disposition 
à estimer et à servir le prochain , non pas d'après le 
mérite du sujet, mais selon la sympathie qu'inspire sa 
personne. Cette sympathie est ce qui produit l'amitié, 
chose si sainte; ce qui sollicite la faveur, chose libre 
de sa nature autant que la confiance et qui n'a rien 
encore d'injuste, mais qui bientôt produit les passe- 
droits, l'acception des personnes, le charlatanisme, les 
distinctions sociales et les castes. Le progrès du travail 
et le développement des rapports sociaux pouvaient 
seuls nous faire discerner ce qui est ici de droit d'avec 
ce qui n'en est pas; seule Texpérience des choses 
pouvait nous montrer que si, dans nos relations avec 

9. 
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nos semblables , une certaine latitude est laissée aux 
préférences de Tamitié, devant la justice économique 
toute acception de personnalité doit disparaître; et 
que si l'égalité devant la loi est de rigueur quelque 
part, c'est surtout quand il s'agit de la rémunération 
du. travail, c'est dans la répartition des services et des 
produits. 

L'opinion exagérée de nous-mêmes, l'abus des pré- 
férences personnelles, voilà donc ce qui nous fait 
violer la loi de répartition économique , et c'est cette 
violation qui, se combinant en nous avec la recherche 
du luxe , engendre le paupérisme , phénomène encore 
mal défini, mais dont les économistes s'accordent à 
reconnaître l'inAuence désorganisatrice sur les socié- 
tés et les États. 

Essayons de nous en rendre compte. 

La pauvreté est cette loi de notre nature qui , nous 
obligeant à produire tout ce que nous devons con- 
sommer, n'accorde pourtant à notre travail rien de 
plus que le nécessaire. Dans un pays comme le nôtre, 
ce nécessaire a pour expression moyenne, selon les 
données les plus récentes, 3 fr. 50 c. par famille et 
par jour, le minimum étant fixé, par hypothèse, à 
1 fr. 75 c, le maximum à 15 francs. Il est entendu 
que , selon les lieux et les circonstances , ce minimum 
et ce maximum peuvent varier. 

De là, cette proposition aussi vraie que paradoxale : 
Là condition normale de l'homme, en civilisation, est 
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la pauvreté. En elle-même, la pauvreté n'est point 
malheureuse : on pourrait la nommer, à l'exemple 
des anciens , médiocrité , si par médiocrité Ton n'en- 
tendait dans le langage ordinaire une condition de for* 
tune qui, sans aller jusqu'à l'opulence, permet néan- 
moins de s'abstenir de travail productif. 

Le paupérisme est la pauvreté anomale , agissant 
en mode subversif. Quel que soit le fait particulier à 
la suite duquel il se produise, il consiste dans le 
défaut d'équilibre entre le produit de l'homme et son 
revenu, entre sa dépense et son besoin , entre le rêve 
de son ambition et la puissance de ses facultés, par 
suite, entre les conditions des citoyens. Que la faute 
vienne des individus ou des institutions , de la servi- 
tude ou du préjugé , le paupérisme est une violation 
de la loi économique, qui d'un côté oblige l'homme 
à travailler pour vivre , de l'autre proportionne son 
produit à son besoin. Le travailleur, par exemple, qui 
n'obtient pas en échange de son travail le minimum 
du revenu moyen collectif, soit 1 fr. 75 c. par jour pour 
lui et sa famille, appartient au paupérisme. U ne 
peut pas , à l'aide de ce salaire insuffisant , réparer 
ses forces, entretenir son ménage , élever ses enfants, 
bien moins encore développer sa raison. Insensible- 
ment il tombe dans le marasme, la démoralisation et 
la misère. Et cette violation , je le répète , est un fait 
essentiellement psychologique; elle a sa source, d'un 
côté , dans l'idéalisme de nos désirs , de l'autre dans 
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le sentiment exagéré que nous avons tous de notre 
dignité et le peu de cas que nous faisons de celle 
d'autrui. C*est cet esprit de luxe et d'aristocratie, 
toujours vivant dans notre société soi-disant démo* 
cratique, qui rend l'échange des produits et des ser- 
vices frauduleux en y introduisant un élément per- 
sonnel; qui, au mépris de la loi des valeurs, au 
mépris même du droit de la force, conspire sans 
cesse, par son universalité, à grossir la fortune de 
ses élus des innombrables parcelles dérobées au sa- 
laire de tous. 

Les faits par lesquels se traduit dans Féconomie 
générale cette répartition vicieuse varient selon les 
lieux et les circonstances; mais toujours ils se ré- 
solvent dans rinsuiBsance du salaire , comparé au 
besoin du travailleur. Citons seulement les plus gé- 
néraux : 

a) Le développement du parasitisme, la multipli- 
cation des emplois et des industries de luxe. C'est 
l'état auquel nous tendons tous, de toute la puissance 
de notre orgueil et de notre sensualité. Chacun veut 
vivre sur le commun, occuper une sinécure, ne se 
livrera aucune industrie, ou obtenir de son service 
une rémunération hors de pair avec l'utilité publique, 
telle seulement que la fantaisie, l'opinion exagérée du 
talent, etc. , la peuvent donner. Ces parasites, sinécu- 
ristes et ouvriers de luxe , se comptent par cen' aines 
de mille. 
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b) Les entreprises improductives, inopportunes, 
sans proportion avec Tépargne. Ce que les citoyens 
sont dans la vie privée, il est inévitable que l'État le 
soit à son tour : les exemples de la Grèce ancienne, 
de Rome impériale, de l'Italie après la Renaissance « 
le prouvent. Ce qui est à remarquer ici surtout , c'est 
que les dépenses croissent comme les recettes dimi- 
nuent, ce qui excite les déclamations des moralistes 
contre les arts, qu'ils prennent pour la cause du luxe, 
tandis qu'il ne faut y voir que ses instruments. 

c) L'excès du gouvernementalisme , amené à son 
tour par toutes ces causes. En France, le budget 
prévu pour 1862 s'élève à 1,929 millions. Cela signifie 
que la nation, ne sachant pas se gouverner, paye 
pour être gouvernée un sixième environ de son re- 
venu. Le logement coûtant aussi cher que le gouver- 
nement, il ne reste que deux tiers pour l'entretien du 
mobilier, les vêtements, le chauffage, l'éducation et 
les subsistances. 

d) L'absorption des capitales et des grandes villes, 
qui, de quelque côté qu'on les envisage, même comme 
centres de production, mais surtout de production de 
luxe, ne rendent jamais au travail indigène tout ce 
qu'elles lui enlèvent, ne fonctionnent que pour l'amu- 
sement des oisifs et la fortune de quelques bourgeois. 

e) L'exagération du capitalisme, qui ramène tout à 
la finance et va jusqu'à transformer les services pu- 
blics en exploitations commanditaires, telles que 
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banques, chemins de fer, canaux, etc* A cette occa- 
sion, je ferai une remarque. Un honorable membre du 
Corps législatif disait récemment qu'il existait 500 mil- 
lions de capitaux disponibles dans nos divers établis- 
sements de crédit, et qui n*attendaient que la certi* 
tude de la paix pour se mettre en nîouvement. Bien 
des gens sont tentés de conclure de cette inépuisable 
masse de numéraire que les ressources du pays sont 
également inépuisables. Mais on ne prend pas garde 
que, par le fonctionnement de Timpôt, des banques, 
des chemins de fer^ de la rente foncière, etc., le nu- 
méraire accomplit un mouvement de rotation, ne éli- 
sant que passer dans la main des travailleurs, et 
revenant toujours à son point de départ, qui est la 
-cmsse du capitaliste. La France pourrait avoir mangé 
dix fois s<Hi fonds et son tréfonds que le même phé- 
nomène se produirait encore. Relativement au fabri- 
cant et au banquier^ le numéraire peut être appelé 
capital, puisqu'il est l'équivalent d'une certaine quai^ 
tité de subsistances et de matières premières; dans 
la société où le numéraire ne sert que d'instrument 
aux échanges , tout au plus de gage aux billets de 
banque, et ne se consomme pas, c'est un capital fictif: 
il n'y a que les produits du travail qui soient de véri- 
tables capitaux. 

f) Les variations monétaires, provenant soit de la 
cherté ou de la dépréciation des métaux, soit de l'ex- 
portation du numéraire, soit de l'altération des mon- 
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naies. Il en résulte un agiotage énorme, au détriment 
des producteurs et consommateurs. C'est ainsi que 
la découverte des mines de Californie a produit une 
perturbation sur les marchés et fait disparaître la 
monnaie d'argent. En dehors de cet agiotage que la 
loi avait le droit de punir, la dépréciation de Tor, 
causée par Tabondance du métal , n'eût pas plus été 
.une cause de mal-être que ne le serait la dépréciation 
du sucre ou du coton causée par une production 
double de ces marchandises. 

g) Enfin , l'augmentation du prix des loyers et de 
presque tous les objets de consommation. Elle signifie 
que par suite du développement du parasitisme et 
des entreprises 'improductives, de l'augmentation du 
personnel gouvernemental, de l'absorption de la capi- 
tale et des grandes villes, des manœuvres financières, 
du luxe des particuliers et de celui de l'État, il ne reste 
pour le travailleur utile que trois quarts, tiers ou 
moitié de ce qu'il consommait autrefois, ce qui revient 
à dire que son salaire, bien que resté le même en 
monnaie, est diminué de 50, 60 ou 80 pour 100. 

Les faits que nous signalons ici, agissant ensuite les 
uns sur les autres , s'aggravent par leur action réci- 
proque. Ainsi l'un des motifs des grands travaux en- 
trepris par le gouvernement est de venir en aide aux 
classes ouvrières. L'intention est excellente : mal- 
heureusement le succès n'y saurait répondre. Il ré- 
sulte en effet de tout ce que nous venons de dire, qu'en 
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voulant par des moyens artificiels combattre le pau- 
périsme le gouvernement n'a fait qu'aggraver le pau- 
périsme : il n'y a pas d'issue pour lui à ce cercle. 
Les capitalistes mettent ensuite le comble à la misère. 
Quand le pays ne leur offre plus de placement ils 
émigrent : ils vont au dehors porter leur industrie et 
avec elle la misère. 

Une fois que, par le défaut d'équilibre dans la ré- 
partition, le paupérisme a atteint la classe travailleuse, 
il ne tarde pas à s'étendre partout, en remontant des 
conditions inférieures aux supérieures, à celles même 
qui vivent dans l'opulence. 

Chez le malheureux, le paupérisme se caractérise 
par la faim lente, dont a parlé Fourier , faim de tous 
les instants, de toute l'année, de toute la vie; faim qui 
ne tue pas en un jour, mais qui se compose de toutes 
les privations et de tous les regrets ; qui sans cesse 
mine le corps , délabre l'esprit, démoralise la con- - 
science, abâtardit les races, engendre toutes les mala- 
dies et tous les vices, l'ivrognerie entre autres et 
l'envie, le dégoût du travail et de l'épargne, la bassesse 
d'âme, l'indélicatesse de conscience, la grossièreté 
des mœurs, la paresse, la gueuserie, la prostitution et 
le vol. C'est cette faim lente qui entretient la haine 
sourde des classes travailleuses contre les classes ai- 
sées, qui dans les temps de révolutions se signale par 
des traits de férocité qui épouvantent pour longtemps 
les classes paisrbles, qui suscite la tyrannie, et dans 
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les temps ordinaires lient sans cesse le pouvoir sur le 
qui-vive. 

Chez le parasite, l'effet est autre : ce n'est plus de 
la famine, c'est une voracité insatiable. Il est d'expé- 
rience que^ plus l'improductif consomme, plus, par 
l'excitation de son appétit en même temps que par 
l'inertie de ses membres et de son cerveau, il demande 
à consommer. La fable d'Érésichthon^ dans les Meta" 
morphoses, est l'emblème de cette vérité. Ovide, à la 
place du mythologique Érésichthon, aurait pu citer les 
nobles romains de son temps, mangeant en un repas 
le revenu d'une province. A mesure que le riche cède 
à cette flamme de jouissance qui le consume, le pau- 
périsme l'assaillit plus vivement, ce qui le rend à la 
fois prodigue, accapareur et avare. Et ce qui est vrai 
de la gourmandise l'est de tous les genres de volup- 
tés : elles deviennent plus exigeantes en s'assouvis- 
sant. Le luxe de table n'est qu'une fraction de la 
dépense de l'improductif. Bientôt^ la fentaisie et la 
vanité s'en mêlant, aucune fortune ne lui suffit plus ; 
au sein des jouissances il se trouve indigent. Il faut 
qu'il remplisse sa caisse qui se vide : le paupérisme 
alors s'empare tout à fait de lui, le pousse aux entre- 
prises hasardées^ aux spéculations aléatoires, au jeu, 
à l'escroquerie, et venge à la fin, par la plus honteuse 
des ruines, la tempérance, la justice et la nature ou- 
tragées. 

Voilà pour ce qui regarde les extrêmes du paupé- 
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risme. Mais il ne faudrait pas s'imaginer qu'entre ces 
extrêmes, dans cette condition mitoyenne où le travail 
et la consommation se font un plus juste équilibre, les 
familles soient à l'abri du fléau. Le ton est donné par 
la classe opulente, et chacun s'efforce de le suivre. Le 
préjugé de la fortune, l'illusion causée par la richesse 
agite les &mes. Tourmenté dans son intérieur de be- 
soins factices, le père de famille rêve, comme il dit, 
d'améliorer sa position, ce qui signifie le plus souvent 
d'augmenter son luxe et sa dépense. A force de se re- 
paître en idée, on finit par empiéter sur l'avenir ; alors, 
le prix des produits et des services s'élevant, le tra- 
vail faiblissant, l'épargne devenant moins sévère, la 
dépense des plus rangés s'exagérant sans qu'ils s'en 
aperçoivent, à l'exemple de celle des grands et de 
l'État, on arrive partout au déficit : ce que révèlent 
ensuite l'embarras des afiaires, les crises financières et 
commerciales, les faillites et banqueroutes , l'accrois* 
sèment des impôts et des dettes. Comprenez-vous 
maintenant comment la frugalité, la tempérance, la 
modestie en toutes choses, ne sont pas seulement pour 
nous des vertus de surétogation, que ce sont des 
vertus de commandement? 

Telle est la marche du paupérisme, endémique dans 
l'humanité et commun à toutes les catégories sociales. 
Dans certains pays, tels que la Russie, l'Autriche , où 
la plupart des familles vivent de l'exploitation du sol, 
produisant presque tout par elles-mêmes et pour 
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elles-mêmes, et n'entretenant que de faibles relations 
avec le dehors, le mal est moins intense. C'est surtout 
le gouvernement, sans numéraire et sans crédit ; ce 
sont les hautes classes, à qui la terre ne fournit qu^une 
feible rente, souvent payée en nature, qui souffrent 
de la débine. Là on peut dire que, quant aux masses, 
la sécurité de la vie et la garantie du nécessaire sont 
en raison dé la médiocrité industrielle et commerciale 
de la nation. 

Chez les nations, au contraire, où le travail est di- 
visé et engrené, où l'agriculture elle-même est sou- 
mise au régime industriel, où toutes les fortunes sont 
solidaires les unes des autres, où le salaire du travail- 
leur dépend de mille causes indépendantes de sa vo- 
lonté, le moindre accident trouble ces rapports fra- 
giles, et peut détruire en un instant la subsistance de 
millions d'hommes. On est épouvanté quand on songe 
à combien peu de chose tient la vie quotidienne des 
nations, et quelle multitude de causes tendent à la 
désoi^gàniser. Alors on s'aperçoit qu'autant cette belle 
ordonnance promettait de servir le bien-êtfe des 
masses, autant, au premier détraquement, eUe peut 
engendrer de misère. 

Mais, chose à noter, et qui confirme la vérité de 
toute cette théorie, dans (jette chaîne de mécomptes 
qui pousse les nations au conflit, ce n'est pas le pau- 
périsme des vM^ multitudes qui se montre le plus 
impatient. L'ifidigeilce des souverains passe en pré- 



IM LA OUBRRB ET LA PAIX. 

mière ligne; celle dès grands et des riches vient après. 
Ici, comme en toute chose, la plèbe figure au dernier 
rang. Le pauvre, dans la détresse générale, n'a pas 
même les honneurs de la pauvreté. 
* Les riches, gros consommateurs, ressemblent, si 
Ton me permet cette comparaison, aux grands qua- 
drupèdes, exposés par leur taille et leur puissance 
même, beaucoup plus que le lapin, l'écureuil, la sou- 
ris, à mourir de faim. Plusieurs espèces, telles que 
le mammouth, ont disparu; d'autres tendent à dispa- 
raître. La cause principale de l'extinction de ces races 
est qu'elles ne trouvent pas de quoi vivre. Ainsi en 
est-il dès classes aristocratiques, des familles à gran- 
des fortunes. Toujours besoigneuses, au milieu de la 
racaille qui les suce encore plus qu'elle ne les sert, 
endettées, protestées, en banqueroute, de toutes les 
victimes du paupérisme ce sont, sinon les plus inté- 
ressantes, à coup sûr les plus irritables... 

Résumons ce chapitre. 

La nature, dans toutes ses créations, a pris pour 
maxime : Rien de trop, Ne quid nimis. L'-économie de 
moyens, disait Fourier, est une de ses principales lois. 
C'est pour cela [que, non contente de nous condamner 
au travail, elle ne nous accorde que le nécessaire, 
quod sufjicit^ et nous fait une loi de la pauvreté, de- 
vançant ainsi le précepte de l'Évangile et toutes les 
institutions du cénobitisme. Que si nous regimbons 
contre sa loi, si la séduction de l'idéal nous fait aspi- 
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rer au luxe et aux jouissances, si une estime exagérée 
de nous-mêmes noiis pousse à exiger de notre ser- 
vice plus que la raison économique ne nous accorde, 
la nature, prompte à nous châtier, nous voue à la 
misère. 

Tous tant que nous vivons , sujets et monarques, 
individus et peuples, familles et corporations, savants, 
artistes, industrieux, fonctionnaires publics, rentiers 
et manouvriers, nous sommes donc constitués en 
pauvreté. Notre perfectibilité, la loi même de notre 
travail , le veut ainsi. Abstraction faite des inégalités 
de travail et de capacité qui peuvent donner lieu à 
une différence de revenu, différence imperceptible 
dans la masse, nous ne produisons, en somme, que 
juste ce qu'il nous faut pour subsister. Si quelques- 
uns reçoivent plus ou moins que ce qui est indiqué 
par la règle, la faute en est à nous tous : il y a lieu à 
réforme. 

Le paupérisme, analysé dans son principe psycholo- 
gique, découle de la même source que la guerre, à 
savoir, la considération de la personne humaine, abs- 
traction faite de la valeur intrinsèque des services et 
produits. Ce culte inné de la richesse et de la gloire, 
cette croyance mal entendue à l'inégalité, pouvaient 
un temps faire illusion : elles doivent s'évanouir 
devant cette considération toute d'expérience que 
l'homme, condamné à un labeur quotidien, à une fru- 
galité rigoureuse, doit chercher la dignité de son être 
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et la gloire de sa vie autre part que dans la satisfao 
tion du luxe et les vanités du commandement. 

Mais, parce que nous protestons contre le précepte 
de pauvreté et de tempérance, parce que nous résis- 
tons à la loi de répartition qui n^est autre que la Justice 
même, le paupérisme nous envahit tous, et, à la suite 
du paupérisme, la discorde et la guerre. 
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CHAPITRE lY. 

INFLUENCE DU PAUPERISME 
SUR L^ÉTAT ET LES RELATIONS INTEllN ATIONALBB. 



Que le malaise, d'autant plus vivement senti qu'il 
frappe plus haut, ait une influence directe sur les gou- 
vernements, c'est ce qu'il paraît superflu de démontrer 
après une série de révolutions comme celles de 1789, 
1799, 1814, 1830, 1848, 1851. Sans doute les idées y 
ont joué un rôle : mais que signifient les idées? Que 
représentent-elles? les intérêts. Que veulent-elles? le 
service des intérêts. Qu'est-ce qui a déterminé la con- 
vocation des états généraux? le déficit. Pourquoi à la 
monarchie absolue l'Assemblée constituante a-t-elle 
substitué la monarchie constitutionnelle? parce que la 
nation entendait ne payer d'impôt au prince que celui 
qu'elle aurait consenti, et que le système constitution- 
nel se réduit en dernière analyse à ceci : la défense du 
revenu des contribuables contre le fisc, le vote de 
l'impôt. Qu'est-ce que la constitution civile du clergé? 
une expropriation. Qu'est-ce que la réforme du 4 août? 
une éviction. Le paupérisme donc, telle est la cause 
première de la révolution. 

Depuis les retraites du peuple romain sur le mont 
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Sacré jusqu'à la lettre de Napoléon III à son ministre 
d'État Fould surlaFiberté commerciale, tous les chan- 
gements politiques, économiques, religieux, qui ont 
agité les nations, peuvent se ramener à cette formule : 
Protection des masses travailleuses contre l'exploitation 
parasite, et garantie du minimum de revenu, soit pour 
le quart d'heure 1 fr. 75 c. par jour et par famille, 
contre l'incendie, la grêle, l'inondation, l'épizootie, 
les maladies, le chômage, les oscillations de la 
Bourse, les crises financières et commerciales, les 
risques de navigation, etc., etc. 

Toutefois, et bien que les faits ne permettent pas ici 
le moindre doute, examinons de plus près les agita- 
tions de cette grande période, 1789-1860. 

En 1789, la révolution est faite contre le déficit 
causé par les dépenses de la cour, contre les droits 
féodaux, contre les privilèges des corporations, contre 
le parasitisme clérical, contre l'inégale répartition des 
charges, c'est-à-dire contre un ordre de choses ap- 
pauvrissant au plus haut degré. La nuit du 4 août fut 
la grande victoire de cette révolution : toute la philo- 
sophie du XVIII® siècle aboutit là. 

Après le 4 août, une réaction se manifeste au nom 
des idées religieuses et des institutions politiques, que 
la révolution avait autant maltraitées que les privilèges, 
mais dont elle respectait encore le nom et conservait 
l'image. Comme, dans l'opinion des masses, ces insti- 
tutions et ces idées impliquaient le retour des anciens 
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abus, on fit contre elles la révolution plus radicale de 
93, consacrée dans le calendrier républicain par les 
fêtes sans-culottides. C'est ainsi que nous voyons Tltalie 
catholique et pontificale nier le pouvoir temporel du 
pape et risquer l'existence de l'Église et du catholi- 
cisme, plutôt que d'en supporter davantage les abus. 
Pour son pain quotidien le peuple sacrifie sa religion 
et ses dieux. 

Du pain et la constitution de 93 1 voilà le cri du 
peuple aux journées de germinal et de plairial. 

En 1796, Babeuf prétend en finir avec le paupérisme, 
achever la révolution au nom de l'égalité. 11 succombe, 
bien moins par la réaction des propriétaires que par 
l'imperfection de son système. Le peuple, en 1796, 
n'était pas plus communiste qu'en 1848. 

En 1799, le paupérisme a gagné la bourgeoisie. Tout 
le monde crie misère. Le Directoire décrète la banque- 
route ; la rente tombe à onze francs ; les rentiers, payés 
en assignats, meurent de faim ; la multitude n'en pa- 
raît pas plus riche, au contraire. Révolution du 18 bru- 
maire. 

En 18U, les revers essuyés par nos armées amènent 
l'invasion de la France : Napoléon est forcé d'abdiquer. 
Ce n'est pas le peuple qui le renverse : la guerre ne 
laissait pas d'excédant de population ; le paupérisme 
dans les masses était peu sensible; aussi la chute de 
l'empire ne parut-elle jamais suffisamment motivée 
aux yeux du peuple. Mais si la misère se faisait mé- 

II. 10 
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diocrement sentir en France à la multitude, il n*en 
était pas de même de la bourgeoisie mdustrieuse et 
commerçante que ruinait le blocus continental ; il n'en 
était pas de même des sénateurs et de tous les hauts 
personnages dont la guerre compromettait la position; 
il n'en était pas de même surtout à Tétranger, en Es- 
pagne, en Allemagne, en Russie, dans tous les pays 
parcourus par nos armées. De là la coalition de 1813 
et les acclamations qui lui répondirent du côté de la 
France. 

La Restauration tombe en 1830 : pourquoi ? La bour- 
geoisie est jalouse des ci-devant nobles, qu'elle accuse 
de vouloir rétablir les droits féodaux, à compte des- 
quels, pensait-on, il avait été payé déjà aux émigrés 
un milliard. L'Église de son c6té proteste contre la si- 
tuation qui lui est faite, redemande ses tuens et ses 
dîmes. Or, à cette époque et depuis 1825, le régime 
industriel avait rendu le paupérisme plus sensible; 
déjà paraissaient les journaux et publications socia- 
listes, accusant la misère, parlant de production, de 
richesse, de répartition, de tout ce qui pouvait en- 
flammer les appétits et les colères. Les souvenirs, les 
passions et les intérêts de 89 furent l'âme de la révo- 
tion de juillet. 

La révolution de 18/(8 s'inspira plutôt de celle de 93. 
Les aSfaires se traînent, le travail languit, la corruption 
rend la gêne plus insupportable ; la bourgeoisie, in- 
quiétée, se montre impatiente. Les masses, échauflées 
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par les idées de Babeuf et par la propagande socialiste, 
réclament des droits politiques, seul moyen, leur dit- 
on, qu'elles puissent avoir de conquérir le travail et le 
pain. On a admiré le jugement providentiel qui, après 
avoir frappé Charles X, s'était appesanti sur Louis- 
Philippe. La même faimrvàile qui avait renversé la 
monarchie légitime renversa la monarchie citoyenne : 
voilà tout le mystère. 

En 1851, le mouvement s'opère en sens inverse. 
L'avarice réactionnaire appuie le coup d'État contre 
la république sociale, incessamment décimée depuis 
trois ans par la fusillade, la transportation, la prison, 
le bannissement. Le coup d'État réussit d'autant mieux 
que, tandis que les conservateurs l'accueillent comme 
une sauvegarde, le peuple l'accepte comme un pro- 
tectorat. 

Il en est ainsi de toutes les révolutions, politiques, 
sociales, religieuses, qui composent l'histoire des na- 
tions. Toutes, quelle que soit l'idée qui leur sert de 
formule, portent sur dés intérêts. Or, qui dit intérêt, 
en pareil cas, dit gêne, privilège, parasitisme, famine. 

Lorsque la Réforme éclata au xvi* siècle contre 
l'Église, le maUêtre était universel, et depuis plus de 
deux siècles la clameur publique en accusait r>Église. 
L'Église, outre le revenu de ses biens fonciers, percevait 
des contributions de toute natufe, dîmes, dispenses, 
annates, indulgences^ etc., dont la plus grande partie 
s'écoulait vers Rome^ Le peuple était maigre, les coâ'- 
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grégations religieuses dans l'opulence. La papauté at- 
tirait à elle tout le numéraire. Les peiTpIes, dont la 
misère attiédissait la foi, demandaient que le clergé 
revint à la frugalité deTÉglise primitive : depuis TApo- 
calypse, qui dès le i«' siècle dénonçait le luxe de cer- 
tains évéques successeurs des apôtres, c'est toujours 
la même antienne. N'est-ce pas ce que l'on dit encore 
aujourd'hui contre le pape? Cette criaillerie de la 
misère contre l'épiscopat est d'une telle monotonie 
qu'elle en devient fastidieuse. Les seigneurs convoi- 
taient les biens du clergé; les rois, jaloux d'affranchir 
leur temporel, ne demandaient pas mieux que de 
prendre leur part de ces richesses, comme fit Philippe 
le Bel quand il envoya les Templiers au bûcher. 

Admirez du reste comme cette convoitise royale, 
seigneuriale, bourgeoise et plébéienne sait se couvrir 
de l'intérêt de la religion et des bonnes mœurs! Les 
Templiers sont accusés d'immoralité et d'athéisme. Je 
n'aflSrme pas qu'ils fussent innocents ; mais personne 
n'aurait douté de leur vertu, s'ils avaient été moins 
riches. Puis, ce sont les princes qui posent à leur ma- 
nière la distinction du temporel et du spirituel : comme 
si l'Église n'en avait pas su plus qu'eux là-dessus; 
commQ si cette distinction n'impliquait pas la supré- 
matie du pape sur les rois, juste le contraire de ce que 
Ton prétendait en indairel... N'oublions pas les hom- 
mes de foi sincère, promoteurs à leur insu et dupes 
de toutes ces révolutions, qui, tels que le sage Gerson, 
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demandent la réforme des abus, mais ne veulent pas 
qu'on touche aux us. C'est à leur suite que paraissent 
les sectaires, Wiclef, Jean Huss, Luther, qui, faisant un 
pas de plus, s'en prennent résolument à la doctrine. 
Enfin Munzer et ses paysans disent le mot de l'affaire : 
ils en veulent aux biens ; ce sont à la fois les esprits 
les plus logiques et les plus pratiques de tous. La 
guerre des paysans du Rhin et de Westphalie était la 
conséquence autant des c(Tnseils réformistes du pieux 
et orthodoxe Gerspn que des théories de Luther et du 
soufflet donné par Nogaret à Boniface VIII. 

Il est inutile que nous insistions davantage. Les 
constitutions d'Églises et d'États ne sont à autre fin 
que de protéger, équilibrer ou hiérarchiser les inté- 
rêts. Or, comme par l'instance du paupérisme les 
intérêts sont toujours en opposition, toujours en souf- 
france, l'agitation est permanente; les révolutions en 
sont les crises. Tout débat politique, économique, 
religieux ou social, ramené à sa véritable signification, 
se résout en jacquerie. 

Soit, direz-vous, l'influence du paupérisme sur 
l'État est un fait acquis : c'est Jtti qui est la cause pre- 
mière des révolutions. On pourrait presque regarder 
cela comme une vérité de la façon de M. de La Palice, 
tant elle rentre dans le lieu commun. Mais venons à 
notre sujet. Est-ce aussi la paupérisme.qui est la cause 
première des guerres? Comment les peuples que la 

10. 
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misère agite, non contents de s'en prendre à leurs 
gouvernements, à leurs nobles, à leurs clei^és, à 
leurs dynastes, à leurs bourgeois, en viennent-ils à 
s'accuser les uns les autres et à se faire une guerre 
aussi aveugle qu'inutile? 

Je pourrais, comme tant d'autres, me rejeter sur la 
folie humaine, les mauvais conseils de la faim, le ma- 
chiavélisme des princes et des nobles, qui dans tous 
les temps ont saisi les occasions de faire la guerre 
comme un moyen de diversion pour les impatiences 
populaires et de sauvegarde pour leur pouvoir. Ces 
considérations ont leur vérité, que je ne nie pas : 
toutefois, elles ne sauraient satisfaire entièrement 
. l'esprit. Il est impossible, en bonne critique, d'attri- 
buer à des causes aussi inconsistantes un phénomène 
tel que la guerre qui, ne l'oublions pas, embrasse la 
physiologie et la psychologie de l'humanité, et que 
régit un droit réel, le droit de la force. 

Je crois donc ^ être dans le vrai en faisant observer 
que les considérations de droit international sur les- 
quelles s'appuient presque exclusivement les déclara- 
tions de guerre se lient par les rapports les plus 
intimes aux considérations de Tordre économique ; 
en sorte que, si les motifs politiques peuvent être 
regardés comme la cause apparente de la guerre, les 
besoins économiques en sont la cause secrète et 
première, sur laquelle, au fond, personne ne se 
trompe. 



CAUSE PREMIÈRE DE LA GUERRE. 175 

C'est un fait reconnu par la statistique que les atten- 
tats à la propriété diminuent quand le bien-être des 
masses augmente. Quiconque a de quoi vivre, en 
général, s'occupe peu du voisin. Il en est ainsi des 
peuples. De même qu'il n'arriverait pas dé révolution 
dans un État, si les besoins des citoyens étaient satis- 
faits; de même aussi il n'y aurait pas de guerre entre 
les États, s'ils n'y étaient poussés par une force qui les 
domine. Garantissez à une nation la liberté, la sécurité 
et le vivre, elle ne s'inquiétera pas de ce que font 
celles qui la touchent. Elle ne parlera ni de fusion^ ni 
d'incorporation, ni de rectification de frontières; elle 
fera même assez bon marché de sa propre nationalité, 
témoin les paysans de Gallicie, contents de devenir 
Autrichiens pourvu qu'on les délivre de leurs sei- 
gneurs ; témoin ceux de Lombardie, maudissant leurs 
propriétaires et se souciant du roi comme de l'empe- 
reur. 

La nationalité, hélas 1 ne devient susceptible, l'es- 
prit de guerre ne s'empare du prince et du peuple que 
lorsqu'il y a péril pour la subsistance et la propriété, 
insufSsance de débouché ou de territoire. Alors se 
posent les questions de prééminence, d'équilibre, de 
colonies, etc., lesquelles, comme nous l'avons vu, ne 
se peuvent trancher que par la force. 

A quoi bon le dissimuler? La loi d'incorporation ou 
de démembrement, que nous avons vue jouer un si 
grand rôle dans la politique et dans l'histoire, se pré- 
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sente sous un tout autre aspect lorsque, remontant de 
cause en cause, on vient à en rechercher les mobiles 
cachés. De même que l'État, organe de la force collec- 
tive, incarnation de la justice, n'est en dernière ana- 
lyse qu'une expression économique; de même les 
rapports internationaux, les guerres et les traités de 
paix, malgré tout ce que le droit de la force leur con- 
fère de majesté, sont aussi des expressions écono- 
miques, des monuments de notre indigence. La cupi 
dite terrienne, l'espoir du tribut, la soif ardente du 
bien de l'étranger, se cachent au fond de notre diplo- 
matie. C'est ce qui deviendra tout à l'heure et de plus 
en plus sensible, lorsque, sortant des considérations 

générales, nous pénétrerons dans les faits 

Nous sommes donc parfaitement fondés à distinguer 
entre la cause première de la guerre et ses motifs ou 
causes secondes, celles-ci d'ordre purement politique, 
celle-là d'ordre exclusivement économique. 11 se peut 
même que les .motifs politiques de la guerre, plus 
spécieux que réels, laissent à découvert la véritable 
cause : cette prééminence de la cause de la guerre 
sur ses motifs est, comme l'on verra, un des carac- 
tères de l'époque actuelle. Est-ce une raison pour 
accuser toujours la mauvaise foi des princes, comme 
le font les historiens? Comme si les chefs d'États, 
es qualités qu'ils agissent, n'étaient pas les représen- 
tants de leurs peuples, affligés du même paupérisme 
que leurs sujetsi 
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En général, les motifs sur lesquels s'appuient les 
déclarations de guerre sont sérieux et réels; ils tra- 
duisent une nécessité politique. Mais la cause pre- 
mière les domine; et s'il est permis de contester 
toujours, au point de vue de la guerre, la légitimité 
d'une telle cause, on n'en saurait malheureusement 
nier la présence. Il n'y a rien sur la terre de plus con- 
stant, de plus implacable que la misère du genre 
humain. Ego swn pauper et dolens : voilà, si les guer- 
riers avaient autant de philosophie que de bravoure, 
la devise qu'ils mettraient sur leurs drapeaux. 

Ainsi, la cause première de toute guerre est 
unique. Elle peut varier d'intensité et n'être pas abso- 
lument déterminante; mais elle est toujours présente, 
toujours agissante, et jusqu'à présent indestructible. 
Elle éclate par les jalousies, les rivalités, les questions 
de frontières, de servitudes, des questions, si j'ose 
ainsi dire, de mur mitoyen. Là est la responsabilité 
des nations. Sans cette influence du paupérisme, 
sans le désordre qu'introduit dans les États la rupture 
de l'équilibre économique, la guerre serait impossible; 
aucun motif secondaire ne serait capable de pousser 
les nations à s'armer les unes contre les autres. C'est 
donc aux nations à pourvoir à leur économie inté- 
rieure, et à s'assurer, par le travail, les pratiques de 
tempérance, l'équilibre des intérêts, contre le paupé- 
risme, le seul et véritable risque de guerre. 

Mais si la guerre, sans le mal-être qui soulève les 
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nations, est impossible^ comme un effet sans cause, 
elle ne parvient à enlever les consciences et à se faire 
accepter qu'au moyen des motifs de droit international 
qui, devant la raison d*État, la légitiment. Ici com- 
mence la responsabilité des chefs politiques, dont 
l'initiative seule est capable de feire.passer la guerre 
de la possibilité à l'acte. C'est déjà un premier et 
remarquable effet de l'application des principes de 
l'économie que les nations, rendues stationnaires, 
ne se puissent plus ruer spontanément les unes contre 
les autres : les invasions en masse sont de la période 
barbare, le dernier acte de la vie forestière et nomade. 
En même temps que les peuples deviennent indus- 
trieux et travailleurs, la guerre devient la prérogative 
des gouvernements. Aux hommes d'État il appartient 
donc d'a|)précier jusqu'à quel point la gêne générale 
est aggravée par la faute de l'étranger; dans quelle 
circonstance le soin de la sûreté publique permet à 
une puissance de se prévaloir contre une autre de la 
rigueur du droit international et de faire appel au 
jugement de la force. Dans tous les cas, l'homme 
d'État devra se souvenir que sa responsabilité est d'au- 
tant plus grande que la guerre, quoi qu'il fasse, con- 
serve toujours un côté odieux, qu'elle a pour knobile 
le paupérisme et tous les vices qui l'accompagnent, la 
cupidité, le luxe, la soif de voluptés, toutes les corrup- 
tions et tous les crimes qu'engendre la sensualité aux 
prises avec la disette. 
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La détermination que nous venons de faire de la 
cause première de la guerre va nous placer sur un 
terrain nouveau, peu connu des anciens, celui de 
l'économie politique. Nous y ferons encore plus d'une 
découverte. Dès à présent il est aisé de prévoir, chose 
que ne soupçonnèrent pas les juristes de la vieille 
école, qu'en ce qui concerne la conduite de la guerre, 
les règles du droit, sublimes en théorie, seront de 
pauvres barrières pour des gens dont les uns con- 
voitent una proie et les autres défendent leur pro* 
priété. Que peut être la guerre dans les formes entre 
des armées qui marchent sous Fétendard de la fa- 
mine?... Nous conclurons de là que pour faire justice 
et dans la guerre et dans la paix, ce n'est plus assez 
de la connaissance philosophique et subjective du 
droit, il faut y joindre la connaissance pratique des 
lois de la production et de l'échange , sans laquelle 
l'application du droit reste arbitraire et la guerre inex- 
tinguible. 
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CHAPITRE V. 

GUERRE ET PILLAGE. 

CONFUSION DES MOTIFS POLITIQUES DE LA GUERRE 

ET DE SA CAUSE ECONOMIQUE. 



Nous avons à établir, par de nombreux et solides 
exemples, que les faits sont partout d'accord avec cette 
vue supérieure, qui assigne à la guerre pour cause 
première le paupérisme. Tout le monde sait que les 
invasions des barbares, du iv« au x® siècle de notre 
ère, furent causées par la famine; qu'avant Jésus- 
Christ les guerres interminables des Romains avaient 
été provoquées par l'exploitation du patriciat. Mais 
cette triste cause de la guerre n'est pas toujours aussi 
apparente : la politique la dissimule ; il faut la dégager 
de la multitude des prétextes qui- la couvrent , ce qui 
parfois ne semble pas facile. Le vulgaire s'en tient à 
la superficie des choses : il répugne à s'occuper des 
causes premières, des principes premiers, des phéno- 
mènes initiaux , de la recherche des idées simples et 
de la décomposition des éléments. En fait de causes 
surtout, il s'attache à ce qu'il y a de plus immédiat: ce 
qui fait qu'il ne comprend à peu près rien du train du 
monde et de sa propre vie. L'histoire en particulier 
est pour lui lettre close. 
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Montrons d'abord que dans les commencements la 
cause première de la guerre et ses motifs politiques se 
confondent : nous saisirons mieux la raison qui à la 
longue fait distinguer ces derniers, et les conséquences 
à tirer de cette distinction. 

Quand les pasteurs du désert se jetèrent sur FÉgypte, 
qu'ils gardèrent comme une métairie pendant plu- 
sieurs siècles, ils étaient poussés par une incurable 
famine : le souvenir en a été conservé dans la Genèse. 
Et quand , vers le temps de Sésostris , les Égyptiens , 
après avoir chassé ces pillards, s'indemnisèrent en 
rendant au loin les hordes tributaires, ils obéirent à la 
même cause. Croit-on maintenant que ces bandes fa- 
méliques manquassent les unes et les autres de motifs 
politiques? — « Vous avez travaillé, pouvaient dire 
aux enfants d'Osiris les ancêtres des Bédouins; vous 
avez aménagé le sol, creusé des canaux, construit des 
villes ; c'est à merveille. Mais qui vous a donné la pro- 
priété ? Où sont vos titres ? Pourquoi à vous la vallée 
féconde, à nous le désert? Quand vous nous payeriez 
une redevance, ce ne serait qu'une juste compensa- 
tion... » Ce que les uns demandent, les autres le re- 
fusent : abstraction faite des injures réciproques, 
que nous ne connaissons plus, il n'y a pas d'autre rai- 
son aux combats. Chose singulière , la propriété, qui 
dans tout État est une des colonnes du droit civil, n'a 
jamais été complètement reconnue entre nations, et 
ne peut pas l'être. Guerre, fille de famine, engendre 
II. 11 
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donc rapine : aussi dans les commencements les héros 
n*en font pas mystère. Le brigandage, jusque bien 
avant dans l'époque historique, est la pure expression 
du droit de la guerre et jouit de ses honneurs, con- 
fondu qu'il est avec l'exercice du droit seigneurial, du 
droit de la force. 

Ainsi se comportent tous les fondateurs d'empires, 
Ép^yptiens, Assyriens, Mèdes, Perses. Faire des courses, 
exiger le tribut, à peine d'incendie et de massacre « 
c'est toute leur politique. Le tribut, voilà pour un 
sultan de Ninive, de Babylone, de Persépolis, d^Ecba- 
tane, ce qui constitue la souveraineté. Chaque nom de 
peuple devient, pour ses voisins, synonyme de pirates, 
corsaires , brigands ou forbans. C'est ainsi que celui 
des Chaldéens, Kasdim, est employé dans la Bible. Le 
droit de la force est à peine affirmé qu'il se déshonore ; 
son infamie ne s'effacera plus. 

Ainsi firent à leur tour les Phéniciens et les Grecs, 
adonnés à la navigation , fondateurs de colonies, et 
dont les importations provenaient en grande partie 
de razzias; — plus tard les Gaulois, Cimbres, Teutons, 
Goths, Francs, et toute la fourmilière des hordes ger- 
maniques; puis les Huns, les Alains, les Avares, les 
Arabes, les Mongols, les Turcs, les Bulgares, les Hon* 
grois, les Normands, Gog et Magog, tout ce que vo- 
mirent, à des époques diverses, les plaines de Scythie, 
les profondeurs de l'Asie , les flancs de l'Oural, des 
Karpathes, du Caucase et de l'Altaï. Une nation se 
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lève comme un homme, se porte en masse sur des 
contrées plus riches, demandant des terres ou du 
moins le passage, et, tout en négociant et passant, 
exerçant le droit de guerre , le pillage. Là où Ton 
s'arrêtera, si Ton s'arrête ; là ou Ton parviendra à 
dompter l'indigène et à le soumettre au tribut, si l'on 
n'est pas soi-même exterminé, là sera fondé un em- 
pire , et la cohue des rhéteurs , poètes et historio- 
graphes célébrera ensuite la gloire du fondateur. 

Ce. qui prouve cependant que l'idée du droit n'était 
pas entièrement absente de l'esprit de tous ces rava- 
geurs, c'est qu'ils y. procédaient avec un sérieux so- 
lennel et une religion sincère. L'histoire de Jephté 
nous a conservé à cet égard le plus précieux docu- 
ment. 

Jephté est un bâtard, que ses frères légitimes ont 
expulsé de la maison paternelle, et qui, pour échap- 
per à la misère, forcé de se faire guerrier, pugtiator, 
est devenu chef de brigands, à la façon de Romulus. 
Congregati sunt ad eum viri inopes et latrocinantes , et 
quasi principem sequkebantur. Comme aux condottieri 
du moyen âge, il lui arrivait aussi, parfois, d'entre- 
prendre des expéditions pour le compte de popula- 
tions paisibles, insultées par leurs voisins. Chargé par 
les habitants de Galaad de combattre les Ammonites^ 
avec promesse de la judicature sur tout Israël s'il 
réussissait, Jephté commence par envoyer une dépu- 
tation au roi des Beni-Amnion. 11 faut lire ce monu- 
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ment de la diplomatie héroïque, pour comprendre à 
fond la guerre, et son droit, et ses misères. 

« Qu'ai-je à faire avec toi, roi d*Ammon, dit Jephté, 
« pour que tu m'attaques et que tu ravages mon ter- 
a ritoire ? » 

a A quoi le roi d'Ammon répondit : « Ce territoire 
« m'appartient : Israël me Ta enlevé lorsqu'il monta 
«de rÉgypte, depuis les confins d'Amon jusqu'au 
«Jourdain. Maintenant rends-moi ma propriété et 
tt vivons en paix. » 

Le fait allégué par les Beni-Ammon était vrai : la 
portion de territoire en litige était une dépendance de 
leur État; ils en poursuivaient, quoiqu'un peu tard, 
la revendication. A cela que réplique Jephté? 

« Non, il n'est pas vrai qu'Israël se soit emparé de 
« la terre de Moab, pas plus que de celle des Béni- 
tt Ammon. Voici ce qui est arrivé : quand Israël sortit 
(( de l'Egypte, il voyagea par le désert jusqu'à la mer 
(( Rouge et vint à Gadès. Là il envoya des ambassa- 
« deurs au roi d'Edom, et lui dit : Laisse-moi passer 
« par Ion territoire. Le roi d'Edom ne voulut pas le 
« permettre. Même demande adressée au roi de Moab, 
« n)ême refus. Israël s*arréta doncàCadès; puis, lon- 
« géant la frontière d'Edom et celle de Moab, du côté 
« de rorient, il vint camper sur l'Arnon, mais ne fran- 
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« chit pas la frontière qui lui était interdite. Alors 
« Israël s'adresse à Sehon, roi des Amorrhéens : 
a Laisse-moi passer par ton territoire et arriver au 
« Jourdain. Non, dit Sehon, et, rassemblant ses guer- 
(( riers, il vint combattre contre Israël à Jasa. Mais là 
« Jéhovah le livra avec toute son armée à Israël; il 
« fut vaincu et son pays livré à Israël, depuis TArnon 
«jusqu'à Jaboc, et depuis le désert jusqu'au Jour- 
<( dain. C'est donc Jéhovah notre Dieu qui a défait 
(( TAmorrhëen et donné à son peuple la victoire. Et 
<( maintenant tu réclames le territoire conquis? Est-ce 
a que la terre de Chamos ton dieu n'est pas ta pro- 
« priété légitime? Tout de même ce que Jéhovah noire 
« Dieu nous a fait acquérir par le droit de la guerre, 
<( nous le conserverons, à moins que tu^ ne sois plus 
« fort, toi, que Balac, fils de Séphor, roi de Moab, et 
(( que tu ne puisses nous reprendre par la guerre ce 
n dont il n'a pu nous dessaisir par une lutte de trois 
« cents ans. Pourquoi n'as-tu pas fait de réclamations 
« pendant tout ce temps-là? Donc je ne te dois rien; 
« c'est toi qui agis de mauvaise foi en me faisant une 
« guerre injuste. Que Jéhovah soit juge aujourd'hui 
« entre Israël et les Beni-Ammon I » 

Ce qui s'ensuivit, on le devine. Les Ammonites es- 
suyèrent une grande défaite ; la souveraineté d'Israël 
sur le terrain en litige fut confirmée par le même 
principe qui l'avait fondée, la guerre; et Jephté, de- 
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venu prince par la victoire, jugea Israël pendant six 
ans. 

Telle est la législation primitive : le droit de la force 
dans son acception à la fois la plus élevée et la plus 
abusive , mais avec une sincérité de religion, une 
sécurité de conscience qui couvre tous les excès. — 
« Je vous ai donné le pays de Chanaan, dit Jéhovah 
Cl aux Hébreux, et je l'ai ôté aux indigènes. Tuez^les 
« tous ; c'est moi, Jéhovah votre Dieu, qui vous Tor- 
« donne. » La perte de la nationalité, comme je l'ai dit 
ailleurs, emportait l'expropriation et la mort. C'était 
la loi de la faim sévissant dans toute son horreur. Le 
caractère commun de tous ces émigrants, qui, de- 
puis les Hébreux jusqu'aux Mormons, mirent tant de 
fois la civilisation en péril, c'est, pour me servir du 
langage maltnusien, que leurs facultés industrielles 
n'étaient pas en rapport avec leurs facultés généra- 
trices, ce qui les plaçait dans la nécessité d'aller au 
loin chercher fortune ou de périr par la famine. Si 
l'on en croit la Genèse, les Hébreux, entrés en Egypte 
au nombre de soixante-dix personnes, formaient au 
bout de quatre cents ans une population de deux 
millions d'âmes. Telle était la multiplication de cette 
race, que les Égyptiens s'étaient vus dans la nécessité 
d'en faire jeter les nouveau-nés dans lé Nil, comme 
on jette les petits chiens. Dans ces extrémités, natu- 
rellement on se décidait pour le pillage, pour la 
guerre ; quant au travail, on n'en était pas venu à ce 
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degré d'indignité qui caractérise notre siècle, de se le 
disputer les armes à la main. 

La rapine est tellement de Tessence de la guerre, 
qu'elle a servi à en exprimer Tidéal. Toutes les nations 
guerrières ont placé des animaux de proie dans leurs 
armoiries : l'aigle, le faucon , le hibou, le lion, le 
loup, le léopard. C'est surtout comme moyen de pil* 
lage que les poètes et les livres sacrés des anciens 
peuples comprennent la guerre et la célèbrent. Écou» 
tez le patriarche Jacob, prophétisant à son lit de mort 
la gloire future de Juda : 

Cl Juda est un jeune lion. Tu es monté du désert, ù 
« mon filsl pour le butin ; tu t'es reposé après le com* 
« bat, comme le lion et la lionne. Qui le provoquera? 
« Juda, tes frères te chanteront. Aucun d'eux ne se 
« séparera de ton sceptre^ jusqu'à ce qu'ait paru le 
« Pacifique» » 

Le Pacifique, c'est-à-dire celui qui ne va pas aii 
butin, Salomon. La royauté a pour condition la guerre 
et la conquête. Que le monarque cesse de combattre, 
il devient indigne : ses sujets lui demanderont des 
comptes ; ils lui ôteront son sceptre : Àuferetur scep- 
trum de Juda. Où est celui, diront-ils, qui nous menait 
à la victoire, qui nous gorgeait des dépouilles de l'en- 
nemi, et ne laissait jamais rouiller nos épées?*.. jacob 
dit encore de Benjamin, son dernier fils : 
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(f Benjamin est un loup ravisseur ; le matin, il dé* 
« jeune de la proie de la veille; le soir, il partage le 
« butin de la journée. » 

Ce qu'il importe de relever pour la parfaite intelli- 
gence de cette époque d'initiative belliqueuse, c'est 
que la guerre est aussi bien particulière que nationale : 
industrie permise à tous, sans privilège pour le prince, 
la ville ou TÉtat. Jusqu'au vi^' ou v« siècle avant Jésus- 
Christ, la guerre ne se distingue réellement pas du vol 
à main armée, par surprise, embuscade ou bataille 
rangée. Le fort armèf dont parle l'Évangile, est une 
allusion à ces vieilles mœurs. La synonymie ou corré- 
lation de guerre et brigandage est commune à toutes 
les langues anciennes : grand butineur, grand guer- 
rier. Nemrod, que la Bible appelle un fort chasseur 
devant Jéhovah, était, comme Romulus, un chef de 
bandes. Les héros grecs sont aussi bien des entrepre- 
neurs de piraterie que des chefs d'États. Un passage de 
l'Odyssée, cité par Grotius, témoigne que ces mytho- 
logiques personnages ne tenaient nullement à déshon- 
neur le métier de brigand et de corsaire. Preuve qu'au 
temps où écrivait Homère les idées n'avaient pas 
changé. Partout la piraterie est en estime ; elle fait 
l'objet de vastes spéculations ; c'est pour elle que la 
navigation est inventée et que s'organisent les pre- 
mières sociétés de commerce. Pendant longtemps 
même après que bs^ités ont fait la paix, la guerre se 
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poursuit au nom et pour compte des particuliers : 
Solon, Hérodote, Plutarque, Salluste, César, les Rab- 
bins, etc., en font mention. Les traités de paix entre 
États n'obligeaient pas les citoyens; le pillage réci- 
proque, à main armée, est considéré par tous les au- 
teurs comme étant originairement de droit naturel. 
Cette coutume antique avait laissé des vestiges dans 
le droit romain ; elle a survécu au christianisme. C'est 
de là qu'est venue chez les modernes l'autorisation ac- 
cordée aux particuliers d'armer en course, en se mu- 
nissant de lettres de marque. On sait du reste combien, 
de nos jours encore, les brigands sont populaires 
dans les montagnes de la Grèce, de l'Espagne et de la 
Calabre. 

Ce train de vie ne pouvait durer. La contradiction 
de deux cités en paix, tandis que leurs habitants se 
font la guerre, était trop violente. Puis, la noblesse 
terrienne et l'aristocratie mercantile s'enrichissant, la 
première par le travail des esclaves et l'usure, la se- 
conde par le trafic et l'agiotage, devaient faire tomber 
dans le mépris une industrie dont le nom seul attes- 
tait la misère. La police des États abolit donc la guerre 
privée; l'orgueil des princes, qui ne voulaient pas 
paraître indigents, s'étudiant à déguiser sous des termes 
honorables la cause et le but des expéditions, le nom 
de brigand et de pirate devint peu à peu infâme. 
Cicéron flétrit de celte épithète injurieuse les peuples 
qui font la guerre dans le seul but du pillage^ les villes 

11. 
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et les rois ne devant s*arniier« selon lui, que pour la 
justice. Belle leçon adressée aux nourrissons de la 
louve, mais leçon perdue.' Ce ne fut pas sans effort 
que peuples et princes rx)nçurent l'idée d'une guerre 
purement politique, Justin compte parmi les méfaits 
de Philippe, roi de Macédoine, que, non content des 
conquêtes qu'il faisait par sa politique astucieuse, il 
recherchait encore, selon la vieille coutume^ les béné- 
fices de la piraterie. Qu'on se figure, s'il est possible, 
l'épouvantable désordre d'une société où le chef de 
l'État le plus puissant avait des intérêts dans une en- 
treprise de flibustiers, qu'il soutenait de son influence 
»t au besoin de ses armes 1... « Tu me traites de for- 
ban, )) répliquait un pirate à Alexandre qui l'avait 
sommé de mettre un terme à ses exploits, « parce 
tt que je n'ai qu'un vaisseau; tu m'appellerais roi, si 
« comme toi j'en possédais deux cents. » Au fait, la 
différence entre le conquérant et le pirate, au iv* siècle 
avant notre ère, est insaisissable. Les pirates de Ciiicie 
formaient une population nombreuse, que les Romains 
ne vinrent jamais à bout de détruire tout à fait malgré 
la promesse qu'en avait faite César, et qui ne dis- 
parurent, j'imagine, que sous l'avalanche des Turcs, 
plus grands pillards que les Ciliciens eux-mêmes. 

Réservée par privilège à l'État, la guerre ne perdit 
pas pour cela son caractère de spoliation ; la fièvre du 
brigandage s'accrut au contraire de toute la différence 
qu'il y a entre une passion individuelle et les appétits 
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énormes des collectivités . o Souhaitons à rennemi , 
u disait le philosophe Antisthënes, beaucoup de bien 
u et peu de vaillance. » Ce Q*est pas parler à mots 
couverts, cela. Jusqu'à ce qu'ils eussent conquis le 
monde, les Romains ne conçurent pas non plus d'autre 
but à la guerre, On a remarqué à satiété que le droit, 
dont ils avaient au plus haut degré la religion, n'indi- 
quait originairement pour eux qu'une prérogative de 
race, non un rapport d'humanité. Le droit était un 
attribut exclusivement quiritaire : quand les juris- 
consultes, généralisant l'idée, déclarèrent le droit 
commun à tous les hommes, ce fut fait de la répu- 
blique ; Ronoe s'engloutit dans l'humanité. 

Le peuple, cependant, ne l'avait pas ainsi entendu. 
La paix des Césars avait été pour lui le signal du par- 
tage, et comme une entrée en jouissance. L'idée que 
la cité rend les hommes égaux, il l'avait dès longtemps, 
et elle avait fait sa victoire contre le sénat. Mais l'idée 
que, les nations faisant partie de l'Empire, ce qu'indi- 
quait la fermeture du temple de Janus, il n'y avait plus 
k extorquer de tribut, cette idée, il ne s'y accoutumait 
pas. Néron, d'après Suétone, ayant appris qu'il y avait 
quelque mouvement dans les Gaules, ordonna de laisser 
faire. Il calculait que la répression s'étendant sur un 
plus grand nombre de villes lui rapporterait une plus 
grosse dépouille : Adeo lente ac secure tulU, ut gaudentis 
etiam suspicionem prxberet, tanquam occasione nata 
spoliandarvm jure belli opulentissimarum provin- 
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ciarum. Enfin nous avons relevé cet article honteux, 
et toujours en vigueur, du code prétendu de la guerre, 
qui autorise les armées en campagne à fourrager sur 
les terres de l'ennemi, à exercer la maraude, et qui 
consacre au profit du vainqueur la spoliation, totale 
ou partielle , ad libitum, du vaincu. En faut-il da- 
vantage pour démontrer que ce que l'honnête Grotius 
et tous ses successeurs ont pris pour une conséquence 
naturelle de la guerre en est au contraire la cause 
première, el, dans la pensée secrète des belligérants, 
le but et la fin? Car enfin, comme l'observe fort à 
propos Âristote, on ne fait pas la guerre pour le plaisir 
de la faire. Le droit invoqué n'est jamais que l'argu- 
ment d'un intérêt; une guerre sans un mobile inté- 
ressé , pour le droit pur, guerre très-rationnelle, nous 
l'avons fait voir, serait en pratique, de la part de l'État 
qui l'entreprendrait, un non-sens. Quand la France dit 
qu'elle se bat pour des idées, ou l'on ne la croit pas, 
ou l'on se moque d'elle. 

Voici donc qui est établi : 

La guerre, fomentée par le paupérisme, entreprise 
en vue du pillage, organisée d'abord et indifférem- 
ment, tantôt par les particuliers, tantôt par les villes, 
est ensuite réservée à l'État. Le droit de guerre devient 
la prérogative du souverain. La piraterie, dernière ex- 
pression des guerres privées, est notée d'infamie, vouée 
au dernier supplice. Mais la guerre ne perd pas pour 
cela son caractère de rapine; les armes civiques ne 
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sont pas plus pures que les armes héroïques; loin de 
là, la spoliation, droit de la victoire, exercée sur une 
plus vaste échelle, s*étale dans toute son ignominie. 
Et cela dure jusqu'à ce que, par un concours de 
circonstances que nous ferons ressortir plus loin, le 
pillage des populations, la dévastation des territoires 
soulevant la réprobation générale, la conquête se 
transforme en une simple incorporation politique, et 
force le conquérant à chercher dans l'exploitation de 
ses sujets les bénéfices de sa profession. L'histoire 
des Grecs, depuis la fin de la tyrannie dorienne jus- 
iqu'à Alexandre, nous offre sous ce point de vue la 
première et la plus intéressante de ces transitions. Il 
faut voir, par tous ses côtés, ce que fut cette civilisation 
grecque, si merveilleuse à tant d'égards, et dont les 
historiens marquent l'éclipsé au moment juste où, 
selon les lois ordinaires de la société, elle aurait dû 
prendre un nouvel essor, si la race grecque, avec tout 
son génie, avait été capable de concevoir l'idée d'une 
civilisation véritable. 
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TRAHtlTlOir PB LA PIBATBBIB A LA CONQUÂTB. 



L*établisseinent des Doriens fut une organisation de 
la rapine, ayant quelque ressemblance avec notre an- 
cien système féodal. Rançonner le citadin, exploiter 
le paysan, détrousser le voyageur, capturer les navires 
de commerce, était toute l'occupation des chevaliers de 
Tantique Hellade. Cet affreux régime dura six siècles. 
Il détermina les nombreuses émigrations qui rem- 
plirent les lies et toutes les côtes de la Méditerranée, 
en Asie, en Afrique, en Italie, dans la Gaule, TEspàgne, 
et qui toutes étaient devenues florissantes, alors que 
la mère-patrie gémissait encore dans les ténèbres de 
son moyen âge. Enfin, à Texception de Sparte, la ty- 
rannie dorienne fut partout vaincue ; avec la démo- 
cratie commence une nouvelle ère. Les deux expédi- 
tions de Darius et de Xerxès ayant échoué, la puissance 
des Grecs, tant de la péninsule que du continent, prit 
tout à coup un accroissement extraordinaire. Mais le 
vieil esprit dorien, esprit de rapine, reparaît aussitôt, 
dans les luttes civiles de la nation, d'autant plus âpre 
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qu'il part de plus bas, et qu*il s'est incarné, depuis la 
dernière révolution, non plus dans une poignée de 
nobles châtelains, mais dans la bourgeoisie des villes, 
dans la plèbe des républiques. 

En prenoier lieu, tout ce qui, étant grec d'origine, 
n'avait pas fait partie de la confédération contre les 
Perses, fut déclaré tributaire : tel fut le sort des îles de 
Carystos, de Naxos, de Thasos, subjuguées par les Athé- 
niens. Peut-être y avait-il lieu d'exprimer un blâme 
contre le patriotisme équivoque de ces insulaires 
qu'avaient effrayés les immenses flottes et les innom- 
brables armées du grand roi. Mais les frapper de dé- 
chéance, les rendre tributaires au lieu d'en faire l'objet 
d'une incorporation qui sauvegardait tous les intérêts, 
c'était dépasser le droit des gens et faire une applica- 
tion abusive du droit de la force. Ceci nous rappelle 
le roi de Saxe, condamné par le Congrès de Vienne â 
perdre la moitié de ses États, pour ne s'être pas pro- 
noncé à temps contre Napoléon. 

Ce fut bien pis dans le Péloponèse : les Messéniens 
et les Hilotes furent mis sous le joug par les Spartia- 
tes. On ne comprend pas les éloges doimés jusqu'au 
XIX» siècle à cette communauté de nobles gueux, or- 
ganisés uniquement pour le brigandage, et vivant dans 
une pénurie dont ils avaient fait, par haine de toute 
occupation utile, un article de leur droit public. La 
guerre pour le pillage, et le pillage pour moyen d'exis- 
tence, voilà en deux mots toute Tinstitution de Ly- 
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curgue, voilà la vertu Spartiate. G*est le modèle qui 
servit à Platon pour son utopie de république. 

La querelle entre Sparte et Athènes eut pour prin^ 
cipe le partage des villes tributaires. Â nous autres 
civilisés du xix« siècle, pareil litige semble exorbi- 
tant, monstrueux. Des villes, des populations entières, 
de sang grec, de religion et de langue hellénique, 
transformées en dévastes métairies par d'autres villes, 
pour ce seul motif que, dans la guerre de Tindépen- 
dance, elles avaient gardé la neutralité : quel abus de 
la force! Et combien l'héroïsme des combattants de 
Marathon, de Salamine, des i hermopyles, perd à ce 
souvenir! Mais toute chose a son commencement. 
L'imposition du tribut, au lieu de l'incorporation po- 
litique, telle fut d'abord l'application la plus élément 
taire du droit de la force. La guerre donc ou le tribut : 
ce dilemme constitue à cette époque tout le droit des 
gens. 

De même que tout individu a cette époque est ci- 
toyen ou ennemi, libre ou esclave, et toujours pré- 
sumé esclave s'il ne produit ses titres à l'ingénuité, de 
même toute ville incapable d'affirmer et de soutenir 
par les armes sa souveraineté est déclarée tributaire. 
On se bat en conséquence pour la possession de ces 
villes exclues du pacte fédéral, véritables vaches à lait 
de celles qui, avec le titre fédératif, possèdent la 
force. Puis on se bat pour l'empire de la Grèce même, 
nous dirions aujourd'hui pour l'unité; on cherche à 
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s'emparer des points stratégiques, tels que l'islhme de 
Corintbe, dont la possession eût assuré l'asservisse- 
ment de tout le pays. La bataille de Tanagre, livrée 
dans ce but, ne décide rien. Dès Tannée /|59, qui ter- 
mina la grande guerre médique, Cimon, pour détour- 
ner les Grecs de ces guerres intestines, leur montre 
en perspective une autre proie, la Perse entière à dé- 
pouiller. Mais pour cela il faudrait rallier les villes, 
concentrer les forces, et la division est au comble : à 
tel point que les tributaires, Mitylène^ TEubée, la 
Béotie, Mégare, Potidée, Samos, etc., profitent de 
l'occasion pour s'insurger contre le tribut et reconqué- 
rir leur liberté. 

Le fait qui détermina la guerre du Péloponèse est 
curieux. Corcyre, colonie de Corinthe, avait elle- 
même fondé une autre colonie, Épidaure. En vertu, 
apparemment, du principe que le croît des animaux 
appartient au propriétaire, ceux de Corinthe récla- 
maient la propriété d'Épidaure, que les Corcyriens 
prétendaient retenir. Les Athéniens prennent parti 
pour les Corcyriens, ce qui veut dire qu'ils afiirment 
le droit du tributaire à se créer à lui-même d'autres 
tributaires; les Thébains se déclarent pour les Corin- 
thiens. Platée, alliée d'Athènes, est attaquée, et voilà 
la guerre engagée (&31 avant Jésus-Christ). 

C'est ici que se montre dans tout son jour l'esprit 
grec. Le pillage est tellement de l'essence de la guerre, 
il en est si bien le motif, la raison et le but, que les 
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belligérants s'occupent d'abord beaucoup moins de se 
joindre que de courir au butin. On dirait une partie 
de barres au pillage. 

Donc, cette même année 631, les Lacédémoniens 
entrent, par terre, dans TAttique. De leur côté les 
Athéniens vont, par mer^ ravager le Péloponëse. Les 
Spartiates, bravaches, contempteurs du luxe, affec- 
taient, c*est Justin qui le raconte, de chercher la ba* 
taille plus que les dépouilles. Mais les Athéniens, sur 
Tavîs de Périclès, jugent qu*il est inutile de risquer 
une bataille quand ils peuvent sans danger descendre 
en Laconie, et rapporter plus de butin qu'ils n'en au-* 
ront perdu. 

En /(30, nouvelle invasion de TAttique : par com- 
pensation, prise de Potidée par les Athéniens. 

En 628, troisième invasion de TAttique : dans le 
même temps, les Athéniens sont obligés de courir à 
Mitylène, une de leurs villes tributaires, qui vient de 
se révoUer. La fortune commence à leur devenir dé- 
favorable. Pour ce qu*ils possèdent et ce qu'ils am-* 
bitionnent de posséder encore, ils ne font pas assez de 
force. 

En &27 et /|25, quatrième, cinquième invasions de 
TAtlique, suivies de représailles dans le Péloponëse. 

En k2ky Athènes s'empare de Pile de Cythère, sur 
les cotes de la Laconie. En revanche, Brasidas^ général 
lacédémonien, met le siège devant Amphipolis, ville 
appartenant aux Athéniens, 
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Cela continue jusqu'à Texpédition de Sicile, conçue 
par le fameux Alcibiade dans le même esprit que 
rayaient été les descentes dans le Péloponèse, et dont 
r issue fut si malheureuse pour Athènes. Les armées 
ne semblent pas faites pour se battre ; elles ne cher- 
chent pas à se joindre : c*est à qui enlèvera à Tennemi 
la plus grosse proie. Entre-temps on tâche de se sur* 
prendre, on se dresse des embûches ; malheur, alors, 
à rimprudent! Les batailles des anciens ne sont pas 
des chocs, mais des tueries. C'est pendant cette pé« 
riode que toutes les villes alliées d'Athènes l'abandon- 
nent. Les tributaires se soulèvent en masse : l'histoire 
recueille du moins cette consolation que, pendant que 
les tigres s'entre-déchirent, les moutons se mettent 
en sûreté. Après des succès mêlés de revers, l'armée 
athénienne est massacrée à £gos-Potamos, au moment 
où elle était dispersée pour le pillage. Le cas est fré- 
quent dans ces vieilles guerres. Athènes enfin est prise 
par Lysandre; de ce moment date la décadence de la 
liberté grecque. Non moins pillards que les Grecs, les 
Carthaginois profitent du moment pour fondre sur la 
Sicile et se rendre tributaires Sélinonte, Himéra, Agri- 
gente. Gela, Camarina. La tyrannie s'établit à Syra- 
cuse. C'est ppr de tels exploits que se signale le plus 
beau siècle de la Grèce, le siècle de Périclès. Rien qu'à 
la manière dont ils font la guerre, on voit que les 
Grecs ne sont pas nés pour donner des lois au monde; 
cet honneur appartient à de plus braves qu'eux, aux 
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Romains. « Nous sommes les enfants des héros, » .di- 
saient-ils cependant, pleins d'Homère. En eSet, ce 
dont il est le plus parlé dans TUiade et TOdyssée, c'est 
de butin. 

La suprématie de la Grèce appartient donc à Lacé- 
démone : le vieux principe dorien triomphe pour la 
seconde fois. Puisque Athènes, puissante par la ma- 
rine et le commerce , illustre par les arts, reculait 
dans la guerre aux vieilles maximes, elle devait être 
vaincue : c'était justice. L'histoire ne souffre pas ces 
contradictions. Déjà l'oiseau de proie du Taygète se 
prépare à fondre sur la Perse, divisée par deux préten- 
dants, et qu'occupe une armée de Grecs mercenaires. 
Mais les Lacédémoniens sont les plus avides et les plus 
impitoyables des dominateurs, et la Grèce ne peut pas 
rétrograder. Plutôt que de les suivre contre le grand 
roi, les Grecs préfèrent se mettre à sa solde. Sparte 
retombée dans Tisolement, Athènes redevient libre. 
Les victoires d'Agésilas en Asie sont annulées par Co- 
non. Les revers se multiplient et la ville de Lycurgue, 
sur le point de succomber, n'échappe au péril qu'en 
trahissant la Grèce par la fameuse paix (lite d'Antalci- 
das. Presque au même moment Rome était prise par 
les Gaulois. Pas n'est besoin de dire ce que ceux-ci 
venaient faire en Italie. Le monde est au pillage : Mal- 
heur aux vaincus ! 

Par le traité d'Antalcidas, œuvre du plus profond 
machiavélisme, toutes les villes grecques d'Asie étaient 
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cédées au grand roi ; en revanche, toutes celles de la 
Grèce proprement dite, grandes et petites, déclarées 
INDÉPENDANTES. C'était assassincr deux fois la Grèce. 
Passons sur cette cession des villes grecques d'Asie à 
la Perse, que Sparte n'avait aucunement le droit 
de faire : il n'est personne qui ne comprenne ce 
qu'elle avait de funeste. Mais, dit-on, en déclarant 
toutes les villes de l'Europe indépendantes, en affran- 
chissant les tributaires, en proclamant l'égalité, Sparte 
servait la démocratie. Erreur; c'est là, au contraire, là 
surtO]}t qu'est la trahison. La Grèce ne pouvait plus 
vivre que par l'unité. La fédération, à cette époque, 
était un mot; le seul lien qui eût pu faire de la Grèc^ 
une grande puissance, c'était la centralisation, et, 
comme instrument provisoire de centralisation, le 
tribut. Par cet affranchissement général, au contraire, 
de môme que par la reddition des villes d'Asie au roi 
de Perse, la Grèce était en poussière ; sa puissance 
était détruite dans son principe même. 11 n'y avait 
qu'un moyen de reformer la ligue : c'était celui qu'a- 
vait indiqué Cimon, la conquête de la Perse. Mais les 
choses n'étaient pas mûres pour une telle entreprise, 
et la scission générale, produite par la paix d'Antairi- 
das, en rendait les Grecs définitivement incapables. Il 
était écrit que les dépouilles de l'Asie, si ardemment 
convoitées, ne seraient pas pour eux, et que même ils 
perdraient toutes leurs anciennes possessions. De ce 
moment la décadence marche à grands pas. 
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Aussitôt que Tabominable traité fut connu, les villes 
qui, comme Athènes, possédaient des tributaires, 
crièrfent à la trahison et ne voulurent pas se dessai- 
sir : nous connaissons les motifs, bons et mauvais, de 
cette protestation. Les Lacédémoniens , acharnés à 
leur œuvre, en prennent prétexte de secourir lesdits 
tributaires? non, de s'en emparer. Ils attaquent Mac- 
tinée, Phlionte, Olynthe, métropole de la Chalcidique, 
et surprennent la forteresse de Thèbes. Alors c'est le 
tour de la Béotie d'entrer en ligne et de prendre en 
main la vengeance des Grecs. Pélopidas, Ëpaoïinon- 
das, accablent les Spartiates. Cette race de brigands 
aurait disparu de la scène, sans la mort d'Épaminon- 
das enseveli dans sa dernière victoire (362). 

Justin fait ici une réflexion bien grave : 

(( A dater de la bataille de Mantinée, dit-il, les Athé- 
(( niens tombèrent dans la torpeur et la dissolution. La 
<( coutume s'introduisit parmi eux de partager au 
a peuple de la ville le revenu de l'État, et de dépenser 
« en fêtes et en spectacles ce qui autrefois servait à 
« entretenir la flotte et l'armée. » 

On devine de quelle source provenait ce trésor qu'on 
trouvait bon de partager. Naturellement, s'il eût été 
le produit des contributions des citoyens, il eût été 
plus simple de réduire les taxes. Mais c'était le tribut 
des villes-métairies : tribut, butin, pillage et toujours 
pillage. 
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Avec la décadence des Grecs commence la fortune 
des Macédoniens. Philippe continue la politique de 
Sparte : en vertu du traité d'Antalcidas il appuie la ré- 
clamation des villes alliées et tributaires, et pour plus 
de sûreté s'en empare. En vain Démosthène dénonce 
la tactique du roi de Macédoine : les harangues du grand 
orateur ne sont pour les Athéniens dégénérés qu*un 
spectacle de plus. Contre Philippe ils implorent le se- 
cours des Perses, devenus médiateurs dans tous les 
différends des Grecs depuis ce malheureux traité. 
D'ailleurs les Grecs n'ont jamais &it la guerre qu'en 
forbans ; leur syntagme n'est pas de force à résister à 
la phalange. Philippe, à la bataille de Chéronée, eut 
facilement raison d'une plèbe bavarde, dénuée de sens 
moral autant que de sens politique. Nommé généra- 
lissime des Grecs à l'assemblée de Corinthe, aux ap- 
plaudissements de tous ceux qu'excédaient depuis un 
siècle et demi et la férocité Spartiate et la démagogie 
athénienne, il laissa à son fils Alexandre l'Europe pour 
héritage et l'Asie pour conquête. 

L'histoire grecque nous fait voir à nu la guerre dans 
sa cause première et dans son développement : guerre 
des chefs de clans les uns contre les autres, et des 
nobles contre les plébéiens pendant la longue tyrannie 
dorienne; guerre des villes entre elles-, enfin guerre 
de la Grèce, commandée par Alexandre, contre les 
Perses. Ces trois époques peuvent ainsi se définir : 
guen'e pour le§ dépouilles, guerre pour le tribut, 
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guerre pour la conquête; en un mot guen^e de rapino, 
partout et toujours. Le préjugé qui répute le travail 
chose servile rompant sans cesse Téquilibre entre les 
besoins et les ressources, ce que Tindustrie au dedans 
ne fournit pas, il faut que la guerre au dehors le pro- 
cure : on ne sort pas de cette donnée. L'homme du 
peuple est toujours à jeun; raristocrate toujours en 
débine ; la cité, la plus considérable des existences, 
toujours en déficit. Quant aux motifs de guerre, aux 
prétextes si vous aimez mieux, ils ne manquent pas. 
L'histoire des Corcyriens et des Corinthiens, au sujet 
d'Épidaure, en fournit un exemple. A défaut des ques- 
tions locales, n'y a-t-il pas le grand problème de l'u- 
nité grecque? 

Que si l'on doutait maintenant que le paupérisme, 
et par suite l'appât du butin aient été, indépendam- 
ment des considérations de haute politique que l'his- 
torien philosophe y découvre, la cause première de 
l'expédition d'Alexandre, je me bornerais à un seul 
fait. Alexandre, à son avènement à la couronne, com- 
mence par décharger les Macédoniens ses sujets de 
toute espèce d'impôts et de charges; il ne leur de- 
mande pour son armée que des hommes. Or, à ce 
moment la Grèce, dont le roi de Macédoine est géné- 
ralissime, ne lui paye pas tribut; d'où il résulte qu'A- 
lexandre, en prenant le pouvoir, et, au moment d'en- 
trer en campagne avec une armée considérable, s'ôtant 
de propos délibéré toute ressource du côté de son 
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pays, comptait se soutenir exclusivement aux dépens de 
l'étranger. Pour son armée il suivait le principe, renou- 
velé au commencement de ce siècle avec des fortunes 
si diverses, de nourrir la guerre par la guerre; quant à 
ceux qui restaient dans le pays, il leur escomptait à 
Tavance leur part de prise en les affranchissant d'impôt. 
Ce que nous avons dit des Grecs et de leurs mœurs 
guerrières, tout en démontrant, selon nous, qu*ils n'é- 
taient pas nés, comme les Romains, pour l'empire du 
monde, n'ôte rien aux qualités de leur race, l'une des 
mieux douées pour la beauté du corps, l'acuité de 
Tesprit, la poésie, la langue, le génie des sciences et 
des arts. Mais au iv* siècle avant Jésus-Christ le sens 
juridique est faible, le droit des gens se dégage à 
peine, le droit de la force s'affirme cyniquement dans 
le sens le plus abusif, la vie collective est à peu près 
nulle, l'individualisme poussé à outrance. L'ancienne 
civilisation grecque s'est développée, le culte des 
poèmes d'Homère en fait foi, sous l'influence de 
l'idéal héroïque, qui n'est autre que celui du guerrier 
pillard. Aussi n*est-ce pas le trait le moins extraor- 
dinaire de cette race privilégiée, qu'elle ait grandi et 
se soit illustrée dans des conditions qui semblent in- 
compatibles avec l'essor du génie ; tandis qu'on la voit 
s'affaisser et disparaître au moment juste où la liberté 
du pillage lui est ôtée, au moment où, par le géné- 
ralat du roi de Macédoine, il ne lui est plus permis 
de s'écharper de ses propres mains. 

n. U 
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Serait-il donc vrai que chez certaines races les facul- 
tés les plus éminentes ne se développent qu'à l'ombre 
des vices les plus monstrueux? Ce qui prouve que les 
Grecs modernes sont bien les fils des anciens, c'est 
qu'ils ont conservé l'esprit dorien, subtil^ sophistique, 
indomptable, par-dessus tout âpre à la curée. Mais que 
voulez-vous qu'ils fassent dans une civilisation qui tend 
à équilibrer toutes choses, où la science ne laisse plus 
de place au sophisme, où la philosophie a dévoilé le 
mystère de toutes les contradictions, où l'esprit d'en- 
treprise remplace l'esprit d'aventure, où le progrès du 
droit des gens ôte à la guerre sa poésie, et rend im- 
possibles la tragédie et l'épopée? Sous certains rap- 
ports la Grèce anarchique de l'antiquité a beaucoup de 
ressemblance avec l'Italie du moyen âge; sous d'au- 
tres, elle rappelle ces montagnards du Caucase, beaux, 
héroïques comme furent les Grecs, et que lesczars, 
avec leur puissance colossale, ont eu tant de peine à 
forcer. Nous ne savons ce que l'avenir réserve à ces 
peuplades encore si peu avancées; mais nous ne serions 
pas surpris que, pendant de longs siècles encore, elles 
ne se distinguassent par rien de grand, attendu que, 
leur génie dépendant essentiellement de leur idéalisme 
guerrier, il ne leur reste rien, depuis leur soumission, 
de ce qui pouvait donner à leur intelligence l'impul- 
sion et la fécondité. 
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CHAPITRE VII. 

OUBBBB ET CONQUÊTE. 

PI8TIXCTX0N ENTRE LES MOTIP8 POLITIQUES 

DE LA GUERRE 

ET SA CAUSE lEcONOMIQUE. 



Alexandre ouvre l*ère véritable des conquérants; 
son nom en est devenu justement célèbre. 

A partir de ce personnage, la guerre semble changer 
de physionomie. La cause première est toujours, 
comme nous verrons tout à Theure, le paupérisme; 
mais elle se dissimule davantage sous les considérations 
de politic[ue internationale, dont la hauteur semble 
écarter Tidée d'une misère urgente, mais qui dans le 
fond n*en sont que des corollaires. Les villes ne se bat- 
tent plus autant pour le butin; c'est un accessoire qui 
peut tenter encore le soldat, voire même le général, 
mais dont ne s'occupe presque plus Thomme d^État. 
On fait la guerre pour des provinces. C'est Tépoque des 
incorporations, des fusions. Le vent est à la formation 
des grands États ; l'indépendance des cités, exprimée 
dans l'hellénisme par la pluralité des dieux, est con- 
damnée. Les tributaires, gagnant tous, par l'acquisi- 
tion du droit de cité qui leur est offert, quelque chose 
à la révolution, la favorisent. Le nationalisme faiblit 
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sur tous les points, en raison composée du risque de 
guerre et des avantages que p^ésente un protectorat 
puissant* 

La résistance ne sert même qu'à accélérer le mou- 
vement. Après la mort d'Alexandre, il y a la ligue des 
Acbéens, celle des Étoliens, une troisième des Lacédé- 
moniens : ligues, alliances, qui sous un aspect parais- 
sent rétrogades et se lient à des projets de réforme ri- 
dicule, comme celle d*Agis; qui sous un autre point 
de vue reproduisent la fatalité de Tenglobement, et 
succombent à la fin sous leur propre contradiction. 
Des sentiments nouveaux agitent les multitudes et font 
fléchir Tantique et farouche patriotisme. C'en est fait, 
le monde est à l'unité. De toutes parts les divinités lo- 
cales abandonnent les villes placées sous leur protec- 
tion. A cette œuvre de dissolution et de reco/nposition 
tout à la fois un des successeurs d'Alexandre, Démé- 
trius, surnommé Poliorcète, le preneur de villes, con- 
quiert sa renommée. Mais comme pour mieux prouver 
qu'il n'était, ainsi qu'Alexandre, qu'un agent de la ré- 
volution, de tant de places forcées par lui il n'en con- 
serva pas même une pour asile : il mourut en Asie, où 
il s'était réfugié, simple particulier (283 ans avant Jé- 
sus-Christ). 

Cependant, ne Toublions pas, malgré ce dévelop- 
pement de l'élément politique dans les choses de la 
guerre, malgré ce progrès du droit international, le 
moteur principal des événements est toujours le pau- 
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pérîsme, l'état général de pénurie et de gêne. Comme 
ou s'était groupé, dans l'origine, contre la détresse 
individuelle, on tend à se grouper contre la misère 
corporative et municipale; on attend le salut de plus 
grands dieux et de princes plus puissants. L'angoisse 
des petits États concourt ainsi, avec l'appétit des 
grands empires, au remaniement de la carte poli- 
tique. Quelque chose de semblable ne se passe-t-il 
pas aujourd'hui? Parlez de rendre à la France la ligne 
du Rhin : pourvu que vous ménagiez les libertés et 
les susceptibilités locales, il ne manquera pas de par- 
ticuliers qui accueilleront comme un bienfait la perte 
de leur nationalité , dès qu'ils y trouveront, qui une 
extension de débouchés, qui une source de conces- 
sions, qui une promesse de travail ou une pluie d'au- 
mônes. 

Des États d'une dimension supérieure se forment 
donc, dans lesquels les villes incorporées jouissent 
des mêmes avantages que la métropole : c'est parla* 
que se distingue la période de l'histoire de Grèce et 
d'Asie qui suit la mort d'Alexandre. À cet égard on 
peut dire que les Grecs ou Macédoniens, ici c'est tout 
un, reçurent l'initiation des Perses. Puis la guerre 
s'engage de nouveau entre ces États improvisés pour 
leur délimitation et leurs rapports, finalement pour la 
suprématie, c'est-à-dire toujours pour le plus gros 
budget, pain quotidien des gouvernements. L'élo- 
quence des historiens a répandu sur tous ces faits une 
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couleur politique qui les relève. Mais Téconomiste ne 
peut s*en tenir à ces apparences; il veut voir le fond 
des choses, et qu'est-ce qu'il y découvre? C'est que 
le besoin est le stimulant de toute action, la cause de 
toutes les agitations, et que là où les nations ne savent 
pas se soutenir par l'organisation économique, elles 
s'efforcent d'y suppléer par des remaniements d'États, 
ce qui ne se fait pas sans opposition, c'eslrà-dire sans 
guerre. 

Passons sur les guerres des successeurs d'Alexandre, 
d'autant plus meurtrières qu'en succédant au grand 
conquérant ils succédaient à une immense spolia- 
fion, et ne trouvaient que vide et anarchie; — sur 
celles des Romains, dont nous avons dit les honteux 
mobiles, mais qui surent mener à fin l'œuvre com- 
mencée par Alexandre. Passons encore sur le moyen 
âge tout entier, où la misère fut affreuse, et où le 
brigandage féodal servit, comme autrefois celui des 
Doriens, de prélude à une nouvelle ère de conquêtes, 
par suite à une autre constitution de l'Europe. Nous 
aurions trop à dire pour bien apprécier ces grandes 
évolutions guerrières. Arrivons d'emblée à l'époque 
moderne, et pour bien comprendre la guerre de con- 
quête, la grande guerre, plaçons-nous, par la pensée, 
au centre de l'un quelconque de ces grands États quo 
le défaut d'équilibre économique oblige à demander 
sans cesse au dehors de quoi combler le gouffre béant 
du dedans. 
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Il faut à on État dont la population augmente et 
que le paupérisme talonne un accroissement de res- 
sources, Textension du territoire, des colonies, des 
communications, la possession, du moins Tusage libre 
des fleuves, des lacs et des cols de montagnes, des 
titrées dans la mer, des mies sur le monde, comme 
disait le fondateur de Pétersbourg, Pierre !•'. 

Tout cela est d'abord à conquérir. 

La conquête faite, il faut la défendre, en assurer 
Texploitation, et contre les incursions du dehors et 
contre les révoltes du dedans : ce qui exige un dé- 
ploiement continuel de forces, et ne fait que perpé- 
tuer et entretenir la guerre. Tout cela ne suffit point 
encore, disons la vérité comme elle est, cela ne suffit 
jamais. Il faut s'arrondir, occuper des points straté- 
giques« s*emparer des passages, poser des barrières, 
se défendre 4 chose étrange, non -seulement contre 
rinvasion des armées ennemies, mais aussi contre 
l'invasion, bien autrement redoutable, des produits 
de rétranger. Qu'est-ce que la douane, sinon la guerre? 
Et la cause de la douane, quelle est-elle, sinon la 
crainte de laisser, par l'agiotage des échanges, enta* 
mer son capital, la peur de l'hypothèque, en un mot, 
le spectre de la faim? 

Ainsi se confirme notre proposition fondamentale, 
à savoir que la cause première des agitations et des 
gperres est endémique dans les sociétés, et que cette 
cause est le paupérisme. Nations et corporations, par- 
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ticuliers et gouveroements, frfëbe et noblesse, prolé- 
taire et prince, tout soufire de la gène ; le déficit ne 
nous laisse pas une minute de repos. Les chefs d*État 
n*ont qu'à lâcher la bride; les peuples vont se préci- 
piter. Pour s*entre-détruire, pour s'appauvrir encore 
davantage, ni sang ni trésors ne leur coûtent plus. 
C'est pourquoi, lorsque vient à s'allumer l'incendie, 
l'historien et le publiciste n'ont pas véritablement à 
en rechercher la cause; la seule question à se poser 
est de savoir comment le monstre a brisé sa chaîne, 
par quelle intrigue, par quelle fatalité ou quelle mal- 
adresse des préposés des nations il s'est jeté sur le 
monde. 

D'après ces considérations, on peut juger des dis- 
positions pacifiques des gouvernements par l'état de 
leurs finances, la situation agricole industrielle des 
peuples, le chiffre des hypothèques, le développe- 
ment parallèle du parasitisme et du prolétariat, 
l'écart toujours plus grand des fortunes. De l'ordre 
intérieur dépend la tranquillité au dehors : cela est 
aussi certain qu'un axiome de mathématique. Le flair 
du peuple en ceci est merveilleux ; la misère lui fait 
sentir de loin la guerre, procul odoraturbellum, comme 
l'ogre affamé sentait la chair fraîche. 

Quel est, je vous prie, l'État en Europe qui ne soit 
à cette heure en déficit? Nous avons montré qu'une 
nation ne produit que son nécessaire; l'humanité 
demande chaque jour à Dieu et au travail son pain 
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quotidien* Mais la dépense excède toujours et de beau- 
coup la recette, précisément parce que Thumanité, 
croyant de toute son âme à la richesse , se comporte 
en conséquence. Les dettes des nations européennes, 
publiques et hypothécaires, dépassent peut-être cent 
milliards; et chose à remarquer, ce sont les pays qui 
produisent le plus et le mieux, et qui font le plus 
d'affaires, qui sont les plus chargés. Ce sont aussi les 
plus enclins à la guerre, ce qui signifie, à Tenvabis- 
sèment. . 

Depuis quatre siècles les découvertes des naviga- 
teurs ont fourni aux diverses puissances de l'Europe 
des sources nombreuses de profit et à leurs popula- 
tions de vastes déversoirs. Les établissements formés 
dans les deux Amériques, en Afrique, en Asie, en 
Australie, en Océanie, ont pesé d'un poids considé- 
rable dans la paix du monde. Mais cette situation ne 
saurait durer longtemps. Tous les coins du globe 
auront bientôt été fouillés p partout le sol est appro- 
prié ; les contrées naguère les plus désertes- s'emplis- 
sent de colons européens qui deviennent aussitôt 
ennemis de leurs mères-patries, tout prêts à s'armer 
contre elles. Que reste-il à conquérir sur le globe?... 
Le jour où l'Inde, l'Australie, les îles de l'Océanie, 
l'Afrique, toutes les contrées actuellement exploitées 
par les Européens, auront proclamé ou recouvré leur 
indépendance; où, disposant souverainement de leur 
propre richesse, élevant le prix de leurs denrées et 
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faisant concurrence à nos propres articles, elles ne 
nous livreront plus rien que contre un juste équiva- 
lent, ce jour-là toutes les nations du globe se trou^ 
veront bloquées les unes par les autres et refoulées 
dans leur paupérisme respectif. Alors si l'équilibre ne 
s'établit partout entre la production et la consomma* 
tion, si les facultés génératrices continuent à déborder 
les facultés industrielles, les motifs politiques ne man* 
quant pas, la lutte éclatera inexorable, universelle. 

En ce moment toutes les prévisions sont à la guerre. 
Et certes, à ne considérer que le côté politique des 
choses, jamais pareille complication ne s'était pré-* 
sentée à l'homme d'État. Toutes les questions sur- 
gissent à la fois, scabreuses, irritantes, conçues dans 
les termes les.plus capables de désespérer le diplomate 
et de précipiter les masses sur les champs de bataille : 
questions de réforme politique et questions de natio^ 
nalité ; question d'équilibre européen et question de 
frontières naturelles; question de centralisation et 
question de fédération ; question d'intervention ou de 
non-intervention et question de protectorat; question 
du temporel et question du spirituel ; question du ser- 
vage et question de l'esclavage ; question du commerce 
libre et question du commerce obligatoire; question 
de la vie et de la mort des États et question de leur 
succession ; question de leur indépendance absolue et 
question de leur soumission à une diète suprême. 

Les gouvernements, c'est une justice à leur rendre, 



CAUSB PRBMIÈRE DB LA GUERRE. 215 



redoutent la guerre et font les plus grands efforts pour 
s*y soustraire. Mais ils sont forcés de la prévoir, de 
s'y préparer : il n'en faut pas davantage pour qu'elle 
éclate* 

Qu'y a-t-il cependant sous ces questions de haute 
politique, dont on peut hardiment défier la diplomatie 
en masse de résoudre, à la satisfaction commune des 
intéressés, une seule ? Que couvre cet immense imbro- 
glio, qui depuis quinze ans consume les peuples d'an- 
goisse, en attendant qu'il les décime par la guerre? 

Je l'ai dit, et chacun peut aisément s'en rendre 
compte : le paupérisme. Ici, j'ai bien peur qu'on ne 
me reproche de redire trop souvent les mêmes choses. 
Mais les faits sont si patents, si persistants ; ils jettent 
sur la situation contemporaine et sur toute l'histoire 
antérieure une lumière si vive ; il s'agit pour l'Europe 
entière d'un si haut intérêt, que je me croirais digne 
de la réprobation du lecteur, si, par une vaine déli- 
catesse littéraire, je négligeais rien de ce qui peut 
porter dans l'âme des autres la conviction qui rem- 
plit la mienne. 

Confessons-nous, peuples de l'Europe, les uns les 
autres, et nous ne serons pas loin de nous tendre une 
main fraternelle. 

Les travailleurs de février, en proclamant par un 
seul et même acte le suffrage universel et l'émancipa- 
tion du prolétariat, ont fait ce qu'avaient fait avant eux 
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les Sans-culottes de 1793 , ce que firent au xvi® siècle 
les paysans de la Réfonne, au xv^' les Hussites, au 
xiv« les Jacques, jblu xm» les Bons-hommes, au xii« les 
Albigeois. Ils ont mis le doigt sur la plaie, disant : La 
cause de la guerre , comme de toute révolution , est 
une question d'équilibre , non pas politique ou inter- 
national, mais économique. Les travailleurs de février 
ont été vaincus en juin 1848 et décembre 1851 : le 
fait dénoncé par eux en subsiste-t-il moins, et Tin- 
fluence de ce fait sur le gouvernement en est-elle 
moins réelle? Tant qu*a duré la Présidence, les choses 
ont été comme suspendues : situation violente , dont 
chacun se promettait de sortir aux élections de 1852. 
Le coup d'État du 2 décembre n'a fait qu'anticiper la 
solution : examinons ce qui a suivi. 

Je n'ai nulle envie de faire la critique du gouverne- 
ment impérial. Au point de "vue qui m'occupe, je puis 
dire sans faiblesse comme sans flatterie que le gouver- 
nement impérial a fait ce que tout autre eût fait à sa 
place : il a été l'expression de la pensée universelle , 
comme il était le produit du suffrage universel. Il n'y 
a rien à lui reprocher. C'est une doctrine que j'oppose 
à une doctrine, ou, si l'on aime mieiix, un paradoxe 
que je mets en regard d^un préjugé. Solliciter la raison 
publique, ce n'est pas attaquer le gouvernement. 

La question du travail et du paupérisme posée, deux 
modes de solution se présentaient : l'une qui consis- 
tait à pousser au développement de la richesse, à 
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provoquer la production en multipliant les entreprises, 
le crédit, les voies de circulation, etc., etc.; Tautre 
qui consistait à ramener sans cesse, par une meilleure 
application du droit et une plus haute intelligence des 
principes de 89, les classes extrêmes vers cette condi- 
tion moyenne que nous avons signalée comme l'ex- 
pression même de l'ordre. 

La première de ces solutions avait la faveur , non- 
seulement de la bourgeoisie, mais des masses, non- 
seulement des théories en vogue , mais de l'opinion. 
— Nous ne produisons pas assez, s'écriait-on de toutes 
parts; nous ne tirons pas du sol tout ce qu'il peut 
rendre; nous laissons dormir nos capitaux. Il ne s^agit 
pas dé rogner les habits, mais d'allonger les vestes..» 
Le mot fit fortune. Il y avait dans ce système quelque 
chose de fraternitaire, en apparence, en même temps 
que d'entreprenant, de conquérant, qui devait ravir 
conservateurs et démocrates et entraîner le gouverne- 
ment. 

L'autre solution se présentait sous un aspect sévère. 
Elle n'excluait pas le développement à donner à l'in- 
dustrie, à l'agriculture et au crédit ; mais, sans compter 
qu'elle l'eût attendu de la liberté plutôt que du pou- 
voir, elle n'avait garde d'en espérer pour les masses 
ouvrières richesse et luxe ; elle savait, d'un côté , que 
la somme des valeurs se proportionne toujours à celle 
des subsistances, et les subsistances aux besoins; 
d'autre part que , le régime restant le même, le sur- 
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croît de production ne profiterait toujours qu'à un 
petit nombre, en supposant qu'il profitât à quelqu'un ; 
et elle se bornait à ne promettre aux citoyens , en ré- 
compense d'un perpétuel travail et d'une frugalité 
persévérante, que la liberté et l'égalité!... Au reste, 
cette théorie ne fut même pas proposée. Elle était au 
fond de la pensée républicaine ; mais elle ne se dé- 
gagea pas des formules politiques et des préoccupa- 
tions qui l'enveloppaient. Quelques allusions y ayant 
été faites , on cria à la spoliation ; on dit que la répu- 
blique, au lieu d'enrichir les pauvres, voulait encore 
appauvrir les riches , mettre tout le monde à la mi- 
sère, etc. 

Pour satisfaire à la fois aux exigences conservatrices 
et aux besoins du prolétariat, le gouvernement impé- 
rial a donc fait deux choses : il a donné l'impulsion 
aux grandes entreprises , aux sociétés par actions, et 
commencé par tout l'empire des travaux immenses. 
Ce mouvement dure encore. En agissant ainsi, le gou- 
vernement impérial n'a fait, je le répète, qu'obéir aux 
jpréjugés régnants : il n'a pas cru, il lui était défendu 
de penser, comme le prétendaient certains novateurs, 
que le remède au paupérisme fut dans le rétablisse- 
ment de l'équilibre entre les services et les salaires, 
dans une répartition plus équitable des produits, dans 
un abaissement progressif de l'intérêt et de l'es* 
compte, dans l'extinction des dettes, dans la partici- 
pation du fermier à la rente du sol ou du moins à sa 
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mieux-value, dans Tassociation ouvrière, dans la pres- 
tation des services publics à prix de revient, dans 
Tabolition du parasitisme, finalement dans le retour à 
la vie frugale. Il a cru, sur la foi des empiriques, que 
le vrai remède était dans une. augmentation de la 
richesse qu'il dépendait de lui de créer, et il a déter- 
miné, par ses concessions et ses encouragements, par 
ses commandes et ses travaux, une surproduction qui 
devait selon lui entraîner la société et procurer à tous 
le bien-être, sinon la fortune. 

C'est une opinion répandue parmi les ouvriers de 
Paris que, quand l'industrie du bâtiment va bien, tout 
va bien. Le gouvernement impérial semble avoir rai- 
sonné, non-seulement du bâtiment, mais des construc- 
tions de chemins de fer, des canaux, des mines, etc., 
surtout des banques, comme les ouvriers raisonnaient 
du bâtiment. Faites des chemins de fer , des canaux, 
des routes, lui criaient ses ingénieurs, et les moyens 
de transport appelleront la marchandise ; ouvrez des 
houillères, et la houille fera construire des machines 
à vapeur, et les machines vous rendront des produits; 
organisez le crédit , et le capital prêté vous apportera 
la richesse; bâtissez, démolissez, et l'argent répandu 
dans la multitude ouvrière fera aller votre commerce. 
Personne ne paraît avoir réfléchi que, si le développe- 
ment exagéré d'une ou de plusieurs industries donne 
toujours une certaine impulsion aux autres, cette im- 
pulsion factice ne se soutient pas; qu'en effet les ser- 
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vices se proportionnent les uns aux autres, mais que 
tous ensemble se proportionnent aux besoins; que 
c'était en conséquence par les besoins qu'il fallait com- 
mencer, d'abord en faisant l'éducation du peuple, ce 
qui est une œuvre de haut libéralisme, puis en lui 
procurant à meilleur marché le nécessaire, au lieu de 
lui enlever ce nécessaire afin de créer le superflu. 

Maintenant nous connaissons les résultats. C'est en 
vain qu'on voudrait rejeter le mal sur les abus de la 
spéculation et les hautes friponneries dont elle s'est 
souillée : les faits sont trop graves pour qu'on en 
reporte toute la responsabilité sur l'escroquerie et la 
maladresse. Il y a eu positivement surproduction, 
c'est-à-dire création d'inutilités, aggravation du pau- 
périsme. Et qu'on ne dise pas que les objets créés for- 
ment une contre-valeur : non, il n'y a pas contre- 
valeur, attendu que bon nombre de ces créations n'ont 
qu'une valeur nominale , que d'autres sont cotées au- 
dessus de leur valeur, que les meilleures ne sont que 
des remplacements, et qu'il faudrait porter encore en 
ligne de compte les pertes et les misères causées par 
ce prodigieux remue-ménage. 

Certainement le peuple de Paris sera mieux logé 
lorsque les travaux d'embellissement de la capitale 
seront finis. A Dieu ne plaise du reste que j'attaque 
la probité et la parfaite régularité des opérations I je 
n'ai pas lu les documents, et je ne fais pas d'opposi- 
tion parlementaire. C'est une théorie économique que 
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j'oppose à une théorie économique; c'est la physiolo- 
gie du paupérisme et son influence sur les gouverne- 
ments que je retrace, à propos de quelques essais 
d'améliorations, tentés sous l'inspiration de l'opinion 
publique elle-même, par le gouvernement. Mais enfin 
cette population parisienne était logée auparavant, 
point trop mal et pas trop cher. On eût pu consacrer 
cent ans au lieu de dix aux travaux de réparation sans 
que personne s'en plaignît ; la chose se serait faite in- 
sensiblement san§ déranger le commerce, sans charges 
pour la ville, sans perte pour les locataires et les pro- 
priétaires. Au lieu de cela, dans quelle alternative 
sommes-nous placés? Si les loyers baissent, comme le 
gouvernement l'espère, et reviennent au taux où ils 
étaient auparavant, alors il en sera de la capitale tout 
entière comme de l'hôtel de Rivoli : ce sera une en- 
treprise qui se liquidera en perte, et il sera toujours 
vrai de dire que pendant dix, quinze ou vingt ans, le 
bien-être de la population parisienne aura été diminué 
de tout ce qu'auront coûté les expropriations, les dé- 
molitions, les reconstructions, les déménagements, 
les augmentations de loyer, etc., etc. Si les loyers ne 
baissent pas ou ne baissent que dans une proportion 
minime, on aura créé, par ce seul fait de renchérisse- 
ment des loyers, une cause permanente d'appauvris- 
sement pour tous les locataires de Paris et pour la 
France entière. 
Veut-on un autre exemple? Je le prends dans le 
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traité de commerce avec T Angle terre. Aucun acte dû 
gouvernement impérial n'a valu à Tempereur autant 
d*éloges ; preuve nouvelle que Tempereur, sous une 
apparence de despotisme, ne gouverne en réalité que 
d'après Topinion. Or, on sait aujourd'hui, par les 
communications officielles, que l'exécution de ce traité 
ayant occasionné dans les recettes une diminution de 
90 millions, il a fallu surcharger d'autant certains im- 
pôts ; que de plus une somme de 40 millions a été 
demandée à l'épargne afin de mettre l'industrie fran- 
çaise en mesure de soutenir la concurrence avec 
l'étranger. — Un jour, direz-vous, la France recueillera 
le bienfait de ce traité. — A quoi je réponds : Qui 
vivra verra. A chaque jour sa peine. En attendant, 
nombre de villes industrielles sont dans la situation la 
plus difficile; le peuple à qui l'on promet le calicot, 
les couteaux, la houille et autres articles à meilleur 
marché, paye plus cher le vin et l'eau-de-vie, qui lui 
sont bien autrement nécessaires; en attendant, nous 
augmentons de &0 millions notre compte de capital , 
ce qui n'est pas précisément la même chose qu'aug- 
menter notre richesse. Puis, quand nous serons en 
mesure de soutenir la concurrence des Anglais, nous 
ne serons pas encore pour cela plus riches, puisque la 
valeur des nouveaux produits devra toujours se régler 
d'après le prix des subsistances, et que si le prix des 
subsistances diminue, la population augmente. 
Certes, il est bien que les nations se poussent les 
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unes les autres : mais ici, comme tout à l'heure, il y 
avait une mesure à suivre; il ne fallait surtout pas 
s'imaginer que l'application du libre échange pût 
nous apporter la richesse comme une manne du cieU 
Le peuple français apprendra quelque jour, par une 
douloureuse expérience, ce que c'est que de travailler 
pour l'exportation et de se fermer, par une mauvaise 
répartition des services et produits, son véritable mar- 
ché, qui est lui-même. 

Une idée professée par le gouvernement impérial et 
adoptée par le Corps législatif, c'est que « le déve- 
« loppement de la prospérité publique a pour consé- 
« quence nécessaire le renchérissement des choses 
« indispensables à la vie. » Alors, pourquoi ce traité 
de commerce, dont le but est au contraire de réduire 
le prix des choses?... Mais la critique aurait ici trop 
beau jeu. J'aime mieux reprendre pour mon compte 
la pensée impériale, et dire, mais dans un sens plus 
élevé : Oui, l'homme devant consommer pour vivre, 
produire par le travail sa consommation, et perfec- 
tionner son être au physique et au moral, par consé- 
quent travailler toujours mieux et toujours plus, il est 
vrai de dire que plus il avance dans la civilisation, 
plus les choses indispensables à la vie exigent de tra- 
vail et deviennent coûteuses , plus, par conséquent, il 
importe à la société que la répartition des services et 
des produits se fasse d'une manière égale. Et je con- 
clus : Donc on ne combat pas le paupérisme avec des 
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déplacements ; on ne crée pas la richesse au moyen des 
spéculations; on ne procure pas Tabondance à Taide 
de traités de commerce : le mot de l'empereur -est 
vrai mot d*ÉvangiIe. La manière de combattre le pau- 
périsme, c'est d'instruire le peuple, de lui enseigner, 
comme firent Jésus-Christ et avant lui Pythagore , le 
travail et la tempérance, et de faire droit. 

Ainsi le paupérisme, si sensible déjà dans la société 
fi^nçaise sous le gouvernement de Louis-Philippe, 
alors que le cinq pour cent était à cent seize firancs, est 
devenu plus intense par les moyens mêmes dont on 
s'est servi pour le combattre, et dont le seul résultat 
a été de mettre, pour tout le monde, la dépense hors 
de proportion avec le revenu. Que l'empirisme, qu'un 
faux esprit de conservation, essayent de dénaturer ces 
faits et de nier les conséquences auxquelles ils con- 
duisent, ils sont dans leur rôle : la faute leur appar- 
tient. Mais que la nation, après une telle expérience, 
persiste dans la voie fausse où la routine l'a engagée, 
c'est ce qui aurait droit d'étonner, bien que nous vivions 
dans un siècle où l'on ne doive, en fait de déraison, 
s'étonner de rien. 

J'arrive à la question diflScultueuse. Le paupérisme 
est constitutionnel et chronique, en France comme 
partout : ce fait peut être considéré comme acquis. 
Il s'est aggravé depuis trente ans par les fausses me- 
sures, tantôt politiques, tantôt économiques, dans 
lesquelles se sont engagés les gouvernements. £st-il 
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vrai pour cela de prétendre qu'il a été la cause des 
guerres de Crimée et de Lombardie , pas plus que de 
roccupation d*Ancône et du siég'e d*Anvers? Est-il 
possible d'admettre qu'une semblable considération se 
soit fait jour dans les conseils de l'État, que ce soit 
pour faire diversion à la misère nationale que l'empe- 
reur Napoléon a fait la guerre , et se tient prêt à la 
faire? 

Qui ramènerait la question à de pareils termes m'au- 
rait peu compris. J'ai dit que la guerre avait pour 
cause première le paupérisme; pour cause seconde 
ou immédiate, des considérations de haute politique. 
J'ai fait voir ensuite comment à l'origine, la cause de 
la guerre et ses motifs politiques se confondant, elle- 
même s'identifie avec le pillage : c'est la période hé- 
roïque; comment ensuite, la raison d'État se distinguant 
de la cause économique, la guerre se fait surtout en 
vue de la conquête ou de l'incorporation , mais sans 
que pour cela elle cesse de dépendre originairement 
de cette cause. Nous en sommes là. Il s'agit, mettant 
de côté la pensée du pouvoir, de démêler à quelle in- 
fluence supérieure, aperçue ou inaperçue, il obéit. C'est 
dans ces limites seulement que j'ai pu me permettre 
de citer la France et les actes du gouvernement. 

De découvrir les motifs particuliers, politiques ou 
dynastiques, qui ont déterminé l'empereur à entre- 
prendre ces deux expéditions, c'est ce dont je ne me 
chargerai pas, d'autant moins que je n'ai véritablement 
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que faire de les connaître. Les secrets d'État sont W- 
pénétrables aux contemporains ; ils ne se révèlent, 
quand ils se révèlent toutefois, qu'à la postérité. Il est 
certain que le motif de la guerre d'Orient n'a pas été 
le salut de la Turquie, qu'aujourd'hui on abandonne ; 
que ce n'a pas été non plus le dessein de déchirer les 
traités de 1815, puisqu'on n'a fait par cette campagne 
que les consolider; que c'a été encore moins le désir 
de servir la révolution, puisqu'on a repoussé les auxi- 
liaires révolutionnaires et rendu la guerre exclusive- 
ment politique. Enfin ce n'a pas été le zèle religieux, 
puisqu'on n'a cessé de prêcher la tolérance, et qu'au- 
iourd'hui on donne l'échec à l'Église latine en laissant 
tomber le pouvoir temporel du pape. Quant à la guerre 
d'Italie , il est certain également qu'elle n'a pas été 
faite précisément pour l'indépendance de l'Italie, ni 
pour plaire à la révolution, ni même dans le dessein 
de diminuer l'Autriche, puisqu'on s'est arrêté à moitié 
chemin ; qu'après avoir conquis la Lombardie on n'a 
pas voulu conquérir encore la Vénétie; qu'une des 
craintes de l'empereur, en entrant dans le quadrilatère, 
n'était pas seulement d'y rencontrer la coalition, mais 
d'y être suivi par la révolution; qu'en signant la paix 
à Villafranca l'empereur, dans sa prévoyance militaire, 
stipulait la confédération , non l'unité, et plaçait cette 
confédération sous la présidence , non de l'empereur 
d'Autriche ou du roi de Piémont, d'un souverain armé 
qui eût pu s'en faire un instrument, mais du pape, un 
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prince qui ne tire pas Tépée et qui n*a pour armes que 
Tanathème. 

Le but poursuivi par Tempereur des Français, je 
répète que je Tignore, et que ce ne sont point là mes 
aft'aires. Je comprends qu'un homme politique, ayant 
mission de contrôler les actes du gouvernement, s'en 
inquiète. Sans doute si, dans la session qui va finir, 
j'avais eu l'honneur de siéger au Corps législatif, avant 
de donner mon approbation à la politique impériale, 
j'aurais pu hasarder à ce sujet une question respec- 
tueuse. Je n'aurais pas cru que l'événement, tel quel, 
suffît à un démocrate pour la justification de l'entre- 
prise. Après tant de déclarations et de révélations, j'au- 
rais demandé à MM. les ministres de la parole ce que 
Sa Majesté avait entendu faire en Italie. Dans la bou- 
che d'un représentant du peuple, d'un organe de la 
révolution, cette question eût été parfaitement moti- 
vée. Ici, dans un ouvrage de doctrine, dans une phi- 
losophie de la guerre et de. la paix, la réponse, 
quelle qu'elle fût, serait de médiocre importance. La 
guerre, pour les causes que nous avons signalées, est 
un fait toujours en tendance, que les princes ne gou- 
vent pas selon leur caprice, et pour la production du- 
quel ils n'ont guère que le choix du prétexte et de 
l'heure. 

Je dis donc qu'indépendamment des motifs secrets 
qui ont dirigé dans ces deux campagnes l'empereur 
Napoléon, il était, par son origine, par son nom, par 
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son titre, par les conditions de son existence, ihduit à 
les entreprendre, plus que n'avaient été le gouverne- 
ment de Louis-Philippe et la république elle-même ; 
que le véritable auteur des campagnes de Crimée et 
de Lombardie ce n'est pas l'empereur, mais la situa- 
tion, mais la nation ; que si la masse n'a pas été con- 
sultée, elle a applaudi ; que si elle a applaudi, c'est 
qu'elle a cru voir dans ces deux campagnes une 
guerre à la contre-révolution, à l'aristocratie euro- 
péenne, aux despotes coalisés, à tout ce qu'elle a 
appris à détester depuis 1789. Elle Ta si bien cru, 
qu'aujourd'hui le gouvernement impérial se prévaut 
de cette opinion populaire pour présenter sa politique 
comme une politique révolutionnaire, émancipatrice, 
démocratique, je dirais presque sociale, pendant que 
les attardés du Sénat et du Corps législatif s'efforcent 
de le retenir dans les sentiments de réaction qui sem- 
blaient l'animer en 1852, 1855 et 1859. 

Or^ que signifie ce mot, la Révolution, dans l'esprit 
du peuple français? la destruction des privilèges féo- 
daux, et, par une extension nécessaire, de tous les 
privilèges fonciers, industriels, capitalistes et mercan- 
tiles; le droit au travail, la juste répartition des sa- 
laires, la tin de l'exploitation et du parasitisme. C'est 
par cette chaîne d'idées que le peuple français est 
devenu si sympathique à la liberté des autres peu- 
ples : croit-on que, s'il soupçonnait la question de la 
nationalité polonaise de n'être qu'une question d'aris- 
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tocratie polonaise, il s'intéressât le moins du monde à 
la résun^ection de la Pologne et à Témancipation des 
Polonais? Non, non; ce que cherche le peuple fran- 
çais dans la reconstitution des nationalités, c'est la 
garantie de sa propre révolution, c'est le complément 
de cette révolution. C'est pour cela qu'il appuie en ce 
moment à son risque et en dépit de la prudence im- 
périale, le système de l'unité italienne. La démocratie 
française, actuellement représentée par deux ou trois 
journaux et cinq ou six députés, donne ce gage à la 
démocratie italienne, contre les intérêts militaires du 
pays. Elle tient avant tout à éliminer de la Péninsule 
la papauté, l'empire et ses feudataires le roi de Naples 
et le duc de Toscane, qu'elle considère tous égale- 
ment comme représentants du droit divin. Elle aime 
mieux avoir à compter avec une puissance de premier 
ordre de plus, s'exposer à une grande ingratitude, 
que de laisser, par la fédération italienne, une chance 
au retour de l'ancien système. Certes, la démocratie 
française fait preuve ici de magnanimité. 11 se peut 
qu'elle se trompe dans ses calculs, faits en gros, de 
routine, et sur une appréciation superficielle des 
choses : la passion est mauvaise conseillère. Quant 
aux intentions, il n'y a pas à s'y méprendre. La révo- 
lution, au dedans et au dehors, au besoin l'incorpo- 
ration, c'est pour la démocratie française, qu'elle le 
sache ou l'ignore, l'extinction du paupérisme. Ques- 
tion de subsistance : cas de guerre. 
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CHAPITRE VIII. 

COVTINUATIOK DU MÊME SUJET. 

Le paupérisme a établi sa capitale en Angleterre : 
l'Angleterre est aussi de toutes les nations celle qui a 
le plus envahi. 

« L'aristocratie anglaise, dit M. de Ficquelmont, a 
« li\Té le monde aux spéculations du peuple anglais. 
« Si ce n'est le pillage qui a rendu riche l'Angleterre, 
« c'est l'exploitation. L'Angleterre veut servir le globe 
« entier, à condition d'en être le fournisseur exclusif... 
(( Sa théorie du libre échange n'est autre chose que 
« l'exclusion forcée de tous ceux qui sont inférieurs 
« en capitaux, en industrie, en moyens de transport. 
« L'Angleterre a besoin du monopole du monde pour 
« conserver sa position. » 

C'est pour cela que les Anglais ont établi des forts, 
en même temps que des comptoirs, sur toutes les 
mers : Gibraltar, Malte, Corfou, Périm, le Cap, Sainte- 
Hélène. La guerre du canon, pour elle, n'est que 
l'auxiliaire de la guerre des capitaux. Un jour, pour- 
tant, à cet appétit gigantesque répondit une ambition 
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non moins colossale. Si TAngleterre bloque le monde 
avec ses vaisseaux , le monde ne saurait-il bloquer 
TAngleterre en lui fermant ses ports?... Le blocus con- 
tinental, en attendant la descente, ajournée à des 
temps meilleurs, fut la grande pensée de Napoléon. 
L'Angleterre, qui, en rompant le traité d'Amiens, «avait 
cru prévenir la conquête de l'Europe, ne fit que la 
précipiter. Après avoir incorporé dans son empire 
l'Italie, la Belgique et la Hollande, Napoléon fut con- 
duit à incorporer encore le Portugal» l'Espagne, la 
Westphalie, le Hanovre, les villes hanséatiques et 
toute la confédération germanique. Il n'eût pas .man- 
qué, s'il en eût eu le temps, de mettre la main sur 
Constantinople, la future capitale du monde, disait-il. 
Il n'eût su, à moins, affamer l'Angleterre. 

Maintenant le continent, rendu à lui-même, ne ferme 
plus ses ports aux Anglais ; il se contente de leur op- 
poser des tarifs et de leur faire concurrence. A quoi 
les Anglais répliquent en organisant leur propagande 
libre échangiste, dans laquelle ils ont naturellement 
pour auxiliaires tous ceux qui, pourvus de monopoles 
naturels ou confectionnant eux-mêmes à très-bas 
prix, ne demandent pas mieux que d'acheter au meil- 
leur marché possible et leurs matières premières, et 
tous les objets dont ils ne sont pas eux-mêmes débi- 
tants, la fortune et l'indépendance de leur pays dus- 
sent-elles y périr. Mais que Napoléon III, qui a jugé à 
propos d'essayer du libre échange, s'avise de demander 
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à l'Angleterre, qui dans ce moment appuie de toutes 
ses forces Tindépendance des Italiens, la même indé- 
pendance pour les Irlandais, les Hindous, etc., plus 
l'évacuation et la démolition de ses forteresses, le tout 
comme condition et garantie d'une entière liberté 
d'échlinges, je voudrais savoir ce que répondraient 
à cette interpellation catégorique MM. Bright et 
Ck)bden? 

La race anglo-saxonne a les dents longues : c'est 
un des traits qui la distinguent. Gomme le léopard 
qui figure dans ses armoiries, elle est armée pour la 
conquête, sicut leo rapiens et rugiens. Ici la physio- 
logie nous donne le secret de la politique et l'explica- 
tion de l'histoire. Le peuple anglais, malgré son déve- 
loppement industriel, est resté le plus aristocratique 
de tous les peuples, et le plus famélique; le premier 
de ces caractères explique le second, et récriproque- 
ment. C'est en Angleterre que se voient les plus 
grosses fortunes et la plus effrayante misère; là que 
se trouvent les plus énergiques producteurs et les 
plus intrépides consommateurs. Le peuple anglais a 
énormément travaillé; il a encore plus jeûné. L'utili- 
tarisme est né en Angleterre : on peut dire qu'il est 
dans le sang anglais. Tous les philosophes, les mora- 
listes, les théologiens, les romanciers, les hommes 
d'État de la Grande-Bretagne en sont pénétrés. C'est en 
France, dii?i-t-on, quel'économie politique avule jour ; 
Adam Smith a pris des leçons de Quesnay. Mais com- 
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bien la France s*est laissé distancer par sa rivale ! 11 
est vrai que cette économie politique anglaise, mal-' 
thusienne, cadre mal avec la déclaration des droits de 
l'homme : par tempérament, nous cherchons plutôt 
à égaliser la richesse qu*à consommer et à produire. 
Aussi, tandis que la cocarde tricolore laisse échapper 
ses conquêtes, ce que le léopard britannique a ravi, il 
ne le lâche plus : à nous la gloire, à lui le profit.,. Le 
plus beau triomphe qu'ait obtenu l'Angleterre a été de 
nous inoculer ses maximes : sur ce terrain de l'exploi- 
tation et de l'utilitarisme nous ne la vaincrons pas; 
nous opérerons plutôt dix fois la descente de Brest à 
Plymouth. 

L'Angleterre, qui n'intervient dans les affaires des 
autres pays que pour en obtenir des traités de com- 
merce, qui promet son appui à ceux qui achètent ses 
marchandises, qui rêve de s'emparer de la Chine 
comme elle s'est emparée de l'Inde ; l'Angleterre, qui 
prévoit par toute l'Europe et jusque dans son propre 
sein une guerre sociale, qui redoute une descente du 
prolétariat français, qui, après avoir dévoré la plèbe 
irlandaise et la plèbe écossaise, ne peut pas nourrir la 
sienne ; l'Angleterre armes ses côtes, fond des canons, 
augnaente sa marine de guerre, exerce ses volontaires, 
enfle son budget, élève son escompte (sans doute par 
application de sa théorie du libre échange), et se met 
en mesure de repousser par le fer et par le feu qui- 
conque parlerait de toucher à son trafic, à ses con- 
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qutîtes, à ses monopoles. La misère a été eflFrayante, 
• cet hiver, dans la Grande-Bretagne : jamais cepen- 
dant la nation britannique n*a autant produit. Ques- 
tion de subsistance : cas de guerre. 

Après la France et l'Angleterre, vaut-il la peine de 
citer le reste ? La Russie, avec son immense territoire, 
et justement à cause de l'immensité de son territoire, 
se sent mal à Taise. En Asie, elle pèse sur la Chine, sur 
rinde et sur la Perse, où tôt ou tard elle rencontrera 
les Anglais. Elle tient le Caucase, une partie de TAr- 
ménie; ses colons s'avancent, par la côte d'Asie, 
jusque près de Constantinople. Elle a fait de la mer 
Noire un lac russe, et elle tend à s'ouvrir une route, 
par l'Euphrate et le Tigre, jusqu'au golfe Persique. 
En Europe, le terme de son ambition est Constanti- 
nople. Constantinople serait pour la Russie, comme ' 
Pétersbourg, une porte, un magasin, un marché, 
une place d'armes. L'empire ottoman est mort, dit 
l'Invalide russe; l'heure est venue de renvoyer les 
Turcs dans les pâturages du Turkestan. Il faut un 
débouché à ces vingt millions de serfs que vient 
d'émanciper l'empereur. 11 faut du trafic, de la 
spéculation, des emplois à ces boyards qui demain 
n'auront plus de serfs. Il faut de l'argent à cet État 
toujours à l'emprunt, et qui ne peut retenir chez 
lui le numéraire. Question de subsistance : cas de 
guerre. 
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L'Autriche est à peu près dans le môme cas. Elle n'a 
pas assez de son port de Trieste : elle y joindrait vo- 
lontiers les bouches du Danube et Salonique. Com- 
ment s'entendre, pour cet objet, avec la Russie, de- 
mandant Constantinople? Dépossédée de la Lombardie 
qui lui rapportait, bon an mal an , d'après les calculs 
d'un économiste italien, trente millions net, elle veut 
la ravoir, et, si l'occasion se présente, elle la raura. 
Les paysans, de Lombardie lui serviraient au besoin 
d'auxiliaires ; elle n'aurait qu'à leur offrir, comme à 
ceux de Gallicie, une part des terres. Ce qu'il y a de 
curieux, c'est que l'Autriche, en faisant ce coup, 
pourrait se flatter de servir la révolution mieux que 
nous ne l'avons servie nous-mêmes, en rendant la Lom- 
bardie à Victor-Emmanuel. Question de subsistance : 
cas de guerre. 

Pourquoi, depuis quelques années, les nations de 
l'Europe se montrent-elles animées contre la France 
de sentiments hostiles? En Espagne, à propos d'un 
bruit absurde que Napoléon 111 voulait avoir la Cata- 
logne, on réchauffe les souvenirs de 1808; de même 
qu'en Allemagne, en Suisse, en Belgique, à propos de 
l'annexion de la Savoie, on réveille ceux de 1813. Que 
dis-je? pour nous mieux accabler, l'Europe semble 
vouloir se faire plus libérale, plus révolutionnaire que 
nous. L'Espagne est moitié progressiste, moitié répu- 
blicaine; l'Italie se moque de nos conseils, tout en 
implorant notre intervention, et se couvre de son 
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unité * ; rAIIemagne serre ses rangs fédéraux, et pro- 
pose au roi de Prusse, qui ne dit ni oui ni non, la 
couronne impériale ; la Belgique a fait son prononce- 
ment; la Suisse nous garde une rancune profonde ; 
TAngleterre prépare une réforme électorale; TAutri- 
che, comme Ta dit M. Billault, se sauve en octroyant à 
ses peuples toutes les constitutions qu'ils demandent ; 
la Russie émancipe ses serfs. Ce que les souverains 
coalisés promettaient, en 1813, de donner à leurs peu- 
ples après la campagne, ils le leur offrent aujourd'hui 
AVANT la bataille. La nation française, leur disent-ils, 
n'est pas faite pour la liberté ; elle ne peut que vous 
donner la servitude. . . 

Quelle peut être la raison de ces craintes, de ces 
calomnies? Toujours la même : La guerre, c'est la 
conquête; et la conquête, ce n'est pas seulement l'in- 
corporation, ce sont encore les réquisitions, les con- 
tributions de guerre, les spoliations, les levées d'hom- 

i. n est à remarquer que dans les discussions auxquelles le 
décret du 24 novembre a donné cours, tant au sein du Corps 
législatif et du Sénat que dans la presse, le patriotisme des con- 
servateurs s*est montré beaucoup plus susceptible, à Tendroit de 
l'unité italienne, que celui des démocrates. En 1815, on disait 
plus royaliste que le roi. On dit aujourd'hui, et c'est la démocra- 
tie qui aura donné lieu au proverbe, plus unitaire que Vempe^ 
reur. Pour l'Italie de M. de Cavour la démocratie française est 
pleine de confiance ; elle fait bon marché de la prépotence natio- 
nale. Que conclure d'une politique aussi désintéressée? Serait-ce 
que la jeune démocratie renonce à toute idée de guerre et de con- 
quête, et que, pour plus de sûreté, elle pense, par cette création 
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mes, le pillage et toutes les avanies du soldat. Partant 
de ce principe malheureusement trop vrai , on accuse 
la France de vouloir encore une fois dévorer l'Europe; 
on cite en preuve son budget, sa dette croissante, ses 
prodigalités. Mais ne perdons pas de vue que ceux qui 
attestent une si grande peur d'être par nous mangés 
nous mangeraient volontiers eux-mêmes. Confessons- 
nous les uns les autres. Tel qui ne cesse d'accuser 
l'ambition française est tourmenté du même aiguillon. 
La Prusse, qui ne sut en 180i accepter ni refuser le 
Hanovre, qui convoite le Holstein, qui ambitionne de 
changer son titre de royaume de Prusse en celui plus 
sonore d'empire germanique, la Prusse, à qui les trai- 
tés de 1815 ont fait franchir le Rhin, qui compte dans 
le Luxembourg des sujets de langue française, fran- 
chirait également, sans se faire prier, la Meuse, et 
pousserait jusqu'à la Marne. Quelle nation en Europe, 
animée par la haine du premier empiré, ne referait 
avec délices le voyage de 1815, et ne s'accommoderait 

d'une Italie une et indivisible, à enfermer, pour ainsi dire, dans 
sa cage Taigle impériale? Les démocrates d'Outre-Rhin en sauraient 
à leurs frères de France un gré infini. En tout cas, les efforts de 
; ces derniers secondent merveilleusement les dispositions des Ita- 
liens. Je demandais, il y a quelques jours, à un voyageur qui 
' arrivait d'Italie, si, dans le cas d'une guerre entre la France et 
l'Europe, les Italiens marcheraient avec nous. — Oui, me répon- 
dit-il, si l'Angleterre elle-même marche avec la France : sinon, 
non. Car l'Angleterre, pour les Italiens, et bien qu'elle n'ait rien 
fait pour leur indépendance, c'est la liberté, tandis que la 
France, c'est... c'est la protection. 
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d'un lambeau de ce grand corps qui a nom la France? 
Le libéralisme, le constitutionnalisme, le pbiloso- 
phisme, la communauté des principes et des tendan- 
ces, n'y font rien : conquérir ou être conquis, c'est 
la loi. Question de subsistance : cas de guerre. 

Au reste, les peuples n'attendent pas aujourd'hui 
la sollicitation de leurs princes. Quand ce ne sont pas 
les gouvernements qui s'attaquent les uns les autres, 
ce sont les populations qui prennent à partie les gou- 
vernements, réclamant des réformes, et, si les ré- 
formes n'arrivent pas, faisant des révolutions. Le pro- 
létaire accuse le bourgeois, qui de son côté accuse la 
noblesse, l'Église, la cour, l'armée, k peine revenus 
de Villafranca, les deux empereurs Napoléon III et 
François-Joseph sont assaillis par leurs peuples, qui 
demandent des libertés. Du pain et la Constitution 
de 98, criaient les insurgés de prairial. Du pain ou du 
plomb, hurlaient ceux de 18i8. Comment refuser à 
ces bien-aimés sujets la liberté grande? L'un donne 
son décret du 2k novembre, l'autre sa patente du 27 
février. Et les sujets ne sont pas contents!... Ainsi en- 
core après le guerre de Crimée, les paysans moscovites 
réclament leur émancipation ; les Roumains, les Mon- 
ténégrins, les Serbes, les Maronites, tous les chrétiens 
de Turquie demandent au sultan la jouissan^'e des droits 
politiques, façon parlementaire de dire qu'ils ne veulent 
plus payer. Victorieux ou vaincu, le chef d'État est as- 
suré d'entendre toujours la famine frapper à sa porte. 
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Qu'a voulu la bourgeoisie italienne? Songea-t-elle 
jamais àTunité de ritalie? Comprend-elle seulement 
la mécanique constitutionnelle? A-t-elle une religion, 
une foi quelconque? Elle était assez maigre, ayant peu 
de biens fonciers, pas d'influence, nulle part dans le 
gouvernement. Elle a voulu, comme celle de 1830, 
comme celle de 1789, être, ou plutôt avoir quelque 
chose, entrer dans les affaires, prendre sa part du 
budget, s'apanager à bon compte à la vente des biens 
nationaux, s'engraisser, en un mot : une bourgeoisie 
saurait-elle vouloir autre chose? Elle en avait le droit, 
certes; est-ce que je songe à lui en faire reproche? 
Qu'est-ce que le Tiers? Rien. Que demande-t-il? Tout. 
Pesez cette parole de Sieyès : c'est la formule de toute 
bourgeoisie qui se prépare à supplanter les castes 
supérieures, clergé, cour et noblesse. Mais, pour jouir 
avec sécurité des conquêtes de sa révolution, la bour- 
geoisie ilalienne comprend qu'une monarchie consti- 
tutionnelle lui offre plus de garanties qu'une répu- 
blique. C'est la pensée bourgeoise de 89 et de 1830, 
c'est celle de la réaction de 1848 et de 1852. Voyez 
avec quel ensemble ces bourgeois se rallient autour 
de M. de Cavour contre les Mazziniens et Garibal- 
diens!... Ils pensent aussi, les avisés, que la reconnais- 
sance en politique est une vertu onéreuse, et comme 
ils s'étaient unis autour de l'empereur des Français 
pour chasser l'empereur germanique, ils se réunissent 
autour de Victor^Emmanuel pour s'acquitter envers 
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l'empereur des Français. Il n*y a pas trop pour eux. 
Quant à la multitude, 'force brute, chair et sang, qui 
ne sait que bêler ses suffrages, rien pour elle; je me 
trompe, la conscription. Appliquez cela, mutatis mu- 
tandis, à toutes les aristocraties, bourgeoisies et démo- 
craties de l'Europe, et concluez : Question de sub- 
sistance : cas de guerre. 

Certes, les nations modernes ont su se créer des 
ressources que ne possédèrent pas les sociétés anti- 
ques; les chiffres comparés de population aux diffé- 
rentes époques de l'histoire le démontrent. La puis- 
sance du crédit, les masses de numéraire, les prodiges 
de l'industrie, Tart agricole, Fimportance des échan- 
ges, le service de budgets et de dettes énormes, tout 
cela est fait pour émerveiller les esprits, et éloigner 
des conseils de la haute politique les pensers ignobles 
de la misère et de Tenyie. En voyant avec quelle faci- 
lité les emprunts se couvrent en France, qui ne jure- 
rait que le pays regorge et que la nation a la face 
rubiconde? 

Mais tout cela n'est que prestige. Dès lors que 
l'équilibre entre les besoins et les ressources est rompu, 
et Dieu seul pourrait dire de combien il s'en faut que 
nous soyons en balance, dès lors surtout que l'écart 
entre le minimum et le maximum de répartition est 
devenu aussi exorbitant, on peut l'affirmer avec cer- 
titude, il y a paupérisme. Le déficit est la règle, le 
bien-être l'exception. Que la politique remanie ses 
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rouages tant qu'elle voudra, que les souverains se 
montrent animés des intentions les plus libérales, 
rien n'y peut faire. Une sombre convoitise enflamme, 
dans toute l'épaisseur de leurs couches, les sociétés ; 
et la fatalité de la guerre, en l'absence d*une constitu- 
tion économique fondée en vérité et en droit, est in- 
vincible. La guerre, dis-je, dans tous ses genres et 
dans toutes ses espèces : guerre de pillage et guerre 
de conquête, guerre de frontières, guerre de débou- 
chés, guerre de colonies, guerre de religion et guerre 
de principe, guerre de dynastie, guerre de race et 
guerre de caste, guerre de succession et guerre de 
partage, guerre d'influence et guerre d'équilibre, 
guerre d'indépendance, guerre civile, guerre sociale. 
Sous toutes ces formes, la cause profonde de la guerre 
çeste la même ; mais c'est ce dont peuples et gouver- 
nements s'inquiètent le moins. Difliculté de vivre, 
manque du nécessaire chez le pauvre, insuffisance du 
revenu chez le riche, augmentation des dettes et dé- 
couvert du budget dans l'État, en un mot, la faim. Le 
dieu des armées et le dieu de la niisère sont un seul et 
même dieu ; c'est aussi peu honorable pour l'un que 
pour l'autre, mais c'est vrai ^ 

1. C'est aux prévisions de guerre universelle qu'il faut attri- 
buer deux publications récemment sorties de plumes républicai- 
nes, l'une de M. Jean Reynaud, l'autre de M. ViLUÂDMé, auteur 
d'une Histoire populaire de la Révolution. 

Je n'ai pas lu le premier de ces écrits : j'ai seulement entendu 
dire que l'auteur s'était proposé de faire connaître la vraie pen- 
n. 14 
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L*enipereur Aurélien disait du peuple romain que 
c'était le peuple le plus gentil , le plus jovial, le plus 
aisé à gouverner, pourvu qu'il fût bien nourri, bien 
vêtu, bien diverti. Un jour, dans une émeute, il en 
fit massacrer huit mille par ses prétoriens. Depuis il 
s'abstint de mettre les pieds dans Rome. Le mot 
d' Aurélien résume toute la politique des Césars, la 
même que celle du Sénat, et met à nu le principe de 
la guerre et son équivoque moralité. Tout le monde 
aujourd'hui pense là-dessus comme Aurélien. On croit 
peu à la sincérité des causes politiques de la guerre ; 
chacun est averti du reste que depuis 1848 la vérita- 
ble question à Tordre du jour est celle du prolétariat. 
Aussi, tandis que les uns demandent la guerre en vue 
de la conquête, les autres la veulent afin de diminuer 
le nombre des consommateurs, absolument comme, 
en un siège , on expulse les bouches inutiles. Nous 
avons vu jusqu'à des républicains faire de ce système 
la base de leur politique. Le gouvernement provi- 
sée de la RévolutioD française et des républicains français sur 
cette matière brûlante de la guerre et de la conquête. H va sans 
dire que M. Jean Reynaud proteste contre la résurrection du mi- 
litarisme. 

V Esprit de la guerre^ de M. Villiaumé, est conçu dans le même 
but. L'auteur a surtout en vue les moyens d'arriver à une paix 
définitive : ces moyens seraient tels, si Ton en croit Thonorable 
publiciste, qu'avec leur secours les neuf dixièmes des guerres 
pourraient être évités. Du reste, M. Villiaumé a beaucoup moins 
songé à faire un livre de doctrine qu'un recueil de préceptes 
pratiques. Considérant que la mis»iou du peuple français n'est 
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soire, selon eux, aurait djî jeter le peuple sur les 
champs de bataille : M. de Lamartine, avec sa poli- 
tique de paix , avait trahi la révolution. Le peuple de 
son côté adopte tous ces motifs : « Il y a trop de 
monde au monde, dit-il; il faut faire une visite à 
l'étranger. Si cela ne produit pas de butin, eh bien, 
cela produira toujours une éclaircie. » Chose sin- 
gulière I les conquérants , que Ton considère d'habi- 
tude comme les auteurs et entrepreneurs de toutes 
les guerres, sont encore ceux qui ont le plus souci 
de la vie des hommes, et s'il reste une ombre d'hu- 
manité dans ces grandes luttes , c'est à eux qu'on la 
doit. — Quand commence-t-il sa guerre? demandait , 
après le 2 décembre , un paysan qui avait voté pour 
Loui&-Napoléon. Sous Vautre, on ne payait rien ; Ven- 
nemi payait foiw... Les frères et sœurs, neveux et 
nièces des soldats morts dans la Dobrudscha , en Gri- 
mée, à Magenta et Solferino, ont donné une larme à 
leur mémoire. Puis ils se consolent en songeant que 

pas finie, regardant la guerre comme inévitable et allant au plus 
pressé, il a réuni dans son livre tout ce que les auteurs qui ont 
traité de ces matières lui ont fourni de plus utile, et donné la 
plus grande place à ce qui concerne la politique militaire, la stra- 
tégie, la tactiqiie et la guerre civUe, J*espère néanmoins que le 
peuple français n^aura pas besoin, autant que le suppose M. Vil- 
liaumé, de ses énergiques leçons. Les excitations à la guerre sont 
nombreuses ; mais les résistances ne sont pas moindres. C'est 
en vue de fortifier celles-ci que j'ai entrepris mon travail; 
en quoi ma pensée ne diffère certainement pas de celle de 
MM. J. Reynaud et ViUiaumé. 
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la France finii*a par obtenir quelque lambeau de ter- 
ritoire, que cela fera rouler un peu d'argent, et qu'ils 
héritent. 

Conquérir, encore conquérir, et toujours conqué- 
rir, telle est, depuis l'origine des sociétés et en raison 
du paupérisme qui leur est endémique, la tendance 
fatale des États. Vivre, malgré la conquête, et en rai- 
son même de la conquête , dans une gêne croissante, 
telle est leur condition. L'Angleterre, de toutes les 
puissances celle qui a le plus conquis, qui exploite 
cent vingt millions d'Indiens, qui possède un conti- 
nent tout entier, qui a sous la main la moitié de 
l'Afrique, l'Angleterre est aussi la plus avide de nou- 
velles possessions, la plus chatouilleuse à l'endroit 
des annexions du voisin. Les petits États, tels que la 
Suisse, la Belgique, le duché de Bade, trop faibles, 
pour s'arrondir aux dépens de leur entourage, en 
sont quittes pour lancer par bandes leurs émigrants 
sur tous les points du globe; autrefois, l'Irlande, 
rÉcosse, la Suisse, avaient de plus la faculté de louer 
leurs milices à l'étranger. L'expatriation, le mercena- 
risme, sont les déversoirs des souverainetés de se- 
cond et de troisième ordre, à qui l'exercice du droit 
de guerre se trouve de fait interdit. 

Gloire aux potentats , à qui seuls le monde doit le 
peu de repos dont il jouit : leur grandeur fait notre 
sécurité. Et le sceptre ne leur sera ôté que le jour où 
le monde aura trouvé sa constitution économique, 
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qui n'est autre que la constitution de la paix elle- 
même, but final des révolutions. C'est d'eux qu'il a été 
écrit , dans le testament de Jacob : « Non auferetur 
« sceptrum...^ donec veniat pax, et ipsa est expectatio 
« gentium. » 
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CHAPITRE IX. 

QUB LA CONQUÊTE^ 

QUI AUBAIT DU FAIBB CBRSB& LE PILLAGE, 

L*A BBTBNU. 



Toute conquête est provoquée par le paupérisme 
du conquérant : je crois Tavoir surabondamment 
établi. Mais, par les considérations politiques qui 
l'ont déterminée, la conquête n'en demeure pas moins 
légitime : tout notre second livre a été employé à dé- 
montrer cette thèse. La conquête, en effet, n'est autre 
chose que l'incorporation politique appelée par les 
rapports internationaux et consommée par le droit 
de la force. 

En raison de cette légitimité, la conquête aurait dû, 
ce semble, bannir de la guerre toute espèce de rapine 
et de pillerie, purger le vice de sa naissance par un 
surcroît de vertu dans ses opérations : comment se 
fait-il que ce soit précisément le contraire qui arrive? 

Je pose cette question aux juristes , aux hommes 
d'État et aux militaires. 

Mais je ne veux pas faire attendre la réponse. 

On croit avoir tout dit , quand on a accusé la per- 
versité du cœur humain et la violence de ses pas- 
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sions : c'est bien plutôt la connexité des idées et tout 
à la fois leur contradiction qu'il faut dénoncer. L'es- 
prit est le vrai tentateur de la conscience et le pre- 
mier instigateur du péché. C'est lui que la Genèse a 
représenté sous Temblème du serpent, adressant la 
parole à Eve , réponse , c'est-à-dire la conscience de 
l'homme. 

A qui appartient naturellement la richesse? Au puis- 
sant, à celui qui, ayant la force, a le droit de revendi- 
quer en conséquence l'honneur et la gloire. Le père 
de famille n'est-il pas le propriétaire de tout ce que 
possède son enfant ; le maître ne l'est-il pas aussi de 
ce que produit son domestique ou son esclave? Le sei- 
gneur n'a-t-il pas droit sur l'industrie de son vassal, 
le propriétaire sur la récolte de son fermier?... Si, 
dans tous ces cas, la force implique droit de propriété, 
comment n'en serait-il pas de même, à plus forte rai- 
son, à la guerre, où le droit de la force règne sans 
partage, réunissant en lui tous ces droits divers, droit 
du père sur l'enfant, du maîtrç sur le serviteur, du 
souverain sur le sujet; où la dépouille du vaincu est 
d'ailleurs la récompense du risque de guerre? 

Donc, d'après le droit de la guerre en vigueur, la 
propriété du pays conquis, propriété publique et pro- 
priété privée, propriété mobilière et propriété immo- 
bilière, appartient au vainqueur. La loi de la guerre, 
telle que l'ont faite le pédantisme et le préjugé, ne 
distingue rien. On dirait même, à entendre tout ce 
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vieux monde, que ce n'est qu'à l'aide de cette confu- 
sion que la guerre s'explique, qu'elle a un sens, un 
but, et, si l'on peut ainsi dire, une moralité. A ce^ 
égard, nous avons vu que l'opinion des anciens était 
unanime. Quant aux modernes, il est aisé de juger, 
par les entortillages des auteurs, que la modération du 
guerrier, en ce qui touche la propriété privée en pays 
ennemi, est affaire de prudence, tout au plus de cha- 
rité chrétienne. Dans la rigueur il peut tout prendre, 
puisqu'il peut toujours alléguer soit le motif d'indem- 
nité, soit la nécessité où il est de se nourrir et de pri- 
ver l'ennemi de ses ressources. Laisser au vaincu sa 
richesse intacte, ce serait ne pas savoir profiter de la 
victoire, point essentiel de l'art de vaincre ; ce serait 
à la défaite du vaincu ajouter celle du vainqueur, ce 
qui serait absurde. La spoliation est la sanction de la 
défaite : une armée qui triomphe les mains vides est 
suicide. 

Ainsi parle la tradition, et il faut avouer que si, au 
point de vue du vrai droit de la guerre et du vrai droit 
des gens, cette tradition est dqns une complète erreur, 
puisque la guerre n'est à autre fin que de réunir ou de 
séparer les États ; au point de vue de la cause première 
qui amène la guerre, et qui est le paupérisme, au point 
de vue même du droit de la force, le seul reconnu 
dans l'origine, le seul dont pendant bien longtemps la 
guerre consente à faire état, il est difficile de nier 
qu'elle raisonne juste. L'erreur consiste en ce que, par 
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le cours des choses et par le fait même de la guerre, 
de nouveaux droits se sont développés sur ce tronc 
primitif du droit de la force, et que le guerrier, qui 
s'imagine qu*à chaque bataille tout est remis en ques- 
tion, ne se préoccupe point de ces droits; il ne tient 
pas compte du temps écoulé. On peut dire de lui que, 
non-seulement il ne marche pas avec son siècle, il ne 
marche pas même avec la guerre. Le pillage teste 
ainsi l'accessoire de la conquête ; quelques mots encore 
sur ce sujet nous feront voir combien ces deux choses, 
qui pour toute conscience éclairée s'excluent, se tien- 
nent intimement. 

Si la guerre était un duel entre diplomates et géné- 
raux, sans doute on pourrait y introduire, sur la ques- 
tion qui nous occupe, une réforme. Mais c'est une lutte 
des masses, et les masses n'ont rien de chevaleresque. 
L'honneur est Tâme de la chevalerie, le pillage est 
rame de la guerre : c'est là surtout ce qui la rend po- 
pulaire. Sans cet appât, il est douteux qu'elle trouvât 
tant de suffrages pour l'appuyer, à plus forte raison 
tant de bras pour la faire. Le roi conquiert; c'est son 
lot; la multitude pille : le chien qui a ramené le gibier 
n'a-t-il pas droit à la curée? 

Les anciens, nous l'avons vu, usaient du droit de 
dépouille dans toute son étendue. Les Ninus, les Se- 
sostris, les Nabuchodonosor, les Cyrus, les Cambyse, 
que les historiens traitent de conquérants, étaient bien 
plutôt, de même que les Attila, les Gengis-Khan, les 
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Tamerlan, les Mahomet II, des faiseurs de razzias. 
L'ancienne Grèce, nous Tavons vu, ne sortit pas de 
cette tradition. Philippe et Alexandre ouvrirent Tère 
des annexions : la conquête Revint alors, pour les prin- 
ces, Tobjet principal de la guerre; le pillage resta le 
privilège des armées. Soldats et généraux y cherchè- 
rent leurs pensions. C'est ce que montre l'exemple 
des Romains. 

Lorsque Rome, après avoir défait les armées enne- 
mies, enlevait aux temples des villes les trésors que 
la confiance pieuse des particuliers y avait déposés, les 
statues, les tableaux, trépieds, tapisseries, vases, etc., 
lorsque ensuite elle prenait aux habitants leurs meu- 
bles, vêtements, bijoux, marchandises, épargnes, le 
bétail, les esclaves, sans préjudice de la confiscation 
des terres, ou pour mieux dire de la rente^ payable en 
argent ou en nature ; lorsque en conséquence elle fai- 
sait venir d'Egypte, de Sicile, de toute la côte d'Afrique, 
les blés qu'on distribuait gratuitement au peuple, Rome 
appliquait purement et simplement le droit de la 
guerre. Elle avait combattu, non-seulement pour l'em- 
pire, mais pour la richesse des nations. Personne ne 
songeait à lui en faire reproche. Elle avait vsdncu ; ce 
mot disait tout. Conquérante du sol et des hommes, à 
plus forte raison lui semblait-il l'être des autres va- 
leurs ; toute distinction eût été une inconséquence, que 
dis-je? un vol fait à l'armée. Les dépouilles opimes 
faisaient le plus bel ornement de ses triomphes, le 
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meilleur de sa gloire. De quoi se fût-elle glorifiée sans 
cela? Elle ne se battait pas pour des idées : les idées 
alors étaient dans le sein de la Providence ; il n'existait 
pas de journalistes qui les dégageassent. Elle ne se 
croyait pas assez riche pour payer sa gloire : le mot 
gloire, à cette époque, était synonyme de profusion 
et de luxe ; on n'en tirait vanité que si l'ennemi en ' 
faisait les frais. Sous les empereurs, la solde des oflS- 
ciers les plus haut gradés se compose, pour les trois 
quarts, d'effets mobiliers dont l'empereur leur fait ca- 
deau et de provisions de bouche : cela sent le pillage 
d'une lieue. 

Bien loin que le développement du droit internatio- 
nal que devait provoquer la conquête romaine ait con- 
duit à la séparation du pillage et de la conquête, il 
semble au contraire que le premier ait été conçu comme 
un moyen de consolider la seconde. En effet, la con- 
fiscation- à perpétuité du produit net de tout un pays, 
la spoliation des familles riches et aisées, est la mesure 
la plus efficace qu'un État conquérant puisse employer 
contre la nationalité toujours palpitante du peuple 
vaincu. Ce n'est pas de la plèbe, en général, que les 
rébellions sont à craindre ; c'est de la noblesse, de la 
bourgeoisie, du clergé, de tout ce qui possède, qui 
exerce de Tinfluence, qui participe au gouvernement. 
Dans l'état actuel des sociétés, anéantir par la confis- 
cation du revenu foncier, des profits commerciaux, 
financiers et industriels, la haute classe d'un pays, ce 
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serait, malgré la supériorité de la plèbe moderne sur 
la plèbe ancienne, retrancher de ce pays la vie, le 
mouvement, la pensée, le progrès. Telle fut pourtant, 
dans la haute antiquité, la politique invariable des con- 
quérants. On exterminait, selon le précepte de Tar- 
quin, Taristocratie : on la transportait, on la réduisait 
à la mieère, on la vendait, à moins que, par une géné- 
rosité rare, on ne préférât la rendre fermière de ses 
propres biens, emphytéote, mainmortable. On inté- 
ressait, au besoin, les classes inférieures à la dépos- 
session des supérieures, et tout était dit. Le pays ne 
remuait plus. La vie politique s'éteignait. C'est ainsi 
que les tsars en usèrent avec une partie de la noblesse 
polonaise; et c'est pour n'avoir su ou n'avoir osé ap- 
pliquer ce principe aux populations remuantes de son 
empire, que l'Autriche s'est mise à mal avec les Lom- 
bards et les Hongrois. Qu'on regarde ce que les Turcs 
ont fait des nations par eux subjuguées. Quelle vie po- 
litique est restée en Egypte et dans toute l'Afrique, en 
Syrie, en Asie Mineure, dans la Thrace, la Macédoine 
et la Grèce même? La spoliation, encore plus que le 
massacre, a tout anéanti. Les Turcs auraient absorbé 
les races envahies et fondé une puissance qui, assise 
sur l'Asie, l'Afrique et l'Europe, ayant pour centre la 
Méditerranée, aurait fini par triompher de la chrétienté 
divisée, si à leur génie militaire ils avaient joint le 
génie civilisateur des Arabes; si, comme les Arabes, 
ils avaient eu seulement la vraie notion de la conquête. 
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Mais la force turque n'est que de la force brute. Les 
guerriers ottomans n'ont jamais su de la guerre que 
le massacre, le pillage, la dévasUition et le viol. Ce sont 
eux qui, par la sauvagerie de leur apostolat, ont dés- 
honoré et tué rislamisme, si glorieux sous les califes ; 
ils ont fini par se tuer eux-mêmes dans la corruption 
de leur despotisme, et nous les voyons, encore nom- 
breux et forts, étouffés par les populations chrétiennes, 
qui partout renaissent de leurs cendres. 

Il appartenait au christianisme, dont le nom pour- 
rait s'interpréter la conquête, et qui eut en effet pour 
mission de conquérir au royaume spirituel du Christ 
toutes les nations de la terre; il appartenait, dis-je, à 
cette religion d'unité et de détachement, de réformer 
la guerre, en séparant la conquête de la coutume 
païenne, égoïste, du pillage. Il ne l'a pas fait; l'idée ne 
lui en est pas même venue. L'époque triomphante du 
christianisme est cette partie du moyen âge qui de 
Charles Martel s'étend jusqu'à saint Louis, époque 
d'anarchie et de inisère, que Ton a comparée à la 
tyrannie féodale des Doriens, et qu'on pourrait définir 
la réciprocité du brigandage. Les évêques eux-mêmes 
exercent le droit seigneurial, et ce ne sont pas les moins 
impitoyables. Or, qu'est-ce que ce droit seigneurial, 
conservé en partie jusqu'à la révolution? Le droit de 
rapine, exercé comme extension du droit de conquête, 
et déclaré droit divin par une Église devenue aussi 
barbare qu'elle s'était montrée d'abord réformatrice 
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et démocrate. Ruinés malgré leurs brigandages et 
forcés de vendre leurs terres, les nobles s'enrôlent 
pour la croisade, sans doute afin de reconquérir sur les 
infidèles la Terre sainte, héritage du Christ, et parce 
moyen d'obtenir le pardon de leurs péchés , mais aussi, 
mais surtout dans l'espoir de refaire leur fortune, ce 
que la religion du Christ n'interdit pas plus à ses che- 
valiers que celle de Mahomet à ses cheiks, et ce qui 
arriva en effet à quelques-uns. 

Au XIV® siècle, la guerre devient une franc-maçon- 
nerie de pillardsK Les grandes compagnies mettent la 
France à rançon. Duguesclin ne parvient à en débar- 
rasser le royaume qu'en se mettant à leur tête et les 
conduisant, d'abord sur les terres de la papauté avi- 
gnonaise, à laquelle il impose une contribution, puis 
en Espagne, où il entreprend de détrôner le roi légi- 
time don Pedro, dit le Sévère, au profit de Henri de 
Ti'anstamare, son frère naturel. Les condottieri révo- 
lutionnent ritalie, chassent les seigneurs qui ne peu- 
vent plus les payer, mettent les villes à l'encan, ce qui 
montre le peu de cas qu'ils faisaient de la conquête, 
et combien ils lui préféraient le butin : ce n'est que 
faute d'acheteurs qu'ils se décident à se faire eux- 
mêmes souverains. Cette institution étrange d'armées 
sans patrie, sans chefs politiques, sans intérêts de 
nationalité, est un des phénomènes les plus curieux 
qui sortirent de la confusion où la barbarie et le chris- 
tianisme, se mariant ensemble et se jetant sur l'em- 
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pire, avaient fait tomber le monde. Elle ne disparut 
de la scène qu'à la guerre de Trente Ans, après Tex- 
termination des bandes de Tilly et de Wallenstein par 
Gustave-Adolphe. 

A partir de François I«', la noblesse, entraînée par 
les goûts de luxe , devient de plus en plus nécessi- 
teuse; sous Lous XIV, elle ne subsiste plus que des 
largesses du monarque. Sa bassesse, ses turpitudes, 
égalent sa cupidité. C'est à l'influence de cette race de 
traîne-rapières qu'il faut attribuer le caractère batail- 
lard qui est devenu, depuis le xvii® siècle, un des 
traits du peuple français. Le roi ne pouvant toujours 
donner, la guerre fournissait un supplément. La riva- 
lité de Louvois et de son frère Letellier contre Colbert 
et son fils Seignelay, rivalité qui exprime si bien Top- 
position entre la noblesse orgueilleuse et attamée et la 
bourgeoisie enrichie par le travail, fut cause, selon 
Fabbé de Saint-Pierre, de la guerre de Hollande de 
1671 à 1678, et du bombardement de Gênes, les deux 
actes qui firent le plus détester à l'Europe la puissance 
de Louis XIV. Si le roi fait la guerre pour arrondir 
ses États, les nobles la font pour s'enrichir aux dépens 
de l'ennemi. Villars, le héros de Denain, bon homme 
au fond, fait naïvement confidence à Louis XIV, dans 
ses lettres, de la part qu^il s'adjuge dans les contri- 
butions de guerre dont il frappe les villes, ce qui ne 
Tempêche pas de demander sans cesse au roi de nou- 
velles gratifications* 
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Il faut arriver jusqu'à la révolution française pour 
découvrir dans nos mœurs militaires un commence- 
ment de réforme. Le peuple français, chez qui la 
vanité tient plus de place que Tavarice, tend bien 
moins, on le sait, à dévorer Tennemi qu*à le faire à 
son image : c'est par cet esprit d'assimilation que la 
France est devenue si parfaitement unitaire. Avec 
quelle peine cependant l'idée élevée de la conquête se 
dégage de la pensée ignoble du pillage! 

Bonaparte, le plus désintéressé de nos généraux, 
le plus indifférent à la richesse, le plus franchement 
conquérant, donne d'abord cet exemple rare, pour 
lequel on l'a justement loué, de ne rien prendre pour 
lui-même. C'est au trésor de l'armée, aux musées 
nationaux , qu'il destine les contributions qu'il lève, 
ainsi que les dépouilles des églises, des couvents, des 
palais, qu'il fait enlever par ses commissaires, et qu'il 
envoie à Paris comme ses plus glorieux trophées. Le 
droit de la guerre, je n'ai plus à revenir sur ce point, 
n'admet aucune spoliation, même sous ce noble 
prétexte ; et quelque orgueil que nous ressentions à 
contempler dans les salles du Louvre ces chefs- 
d'œuvre d'une nation vaincue par nos armes, il faut 
le reconnaître généreusement, il ne nous était pas 
permis de les prendre. Mais, comme la justice a son 
progrès, il faut aussi confesser en même temps que la 
conduite du général Bonaparte est un des faits qui 
honorent le plus la république. 
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Plus tard, devenu empereur, il disait à ses géné- 
raux : Ne pillez pas, je vous donnerai plus que vous 
n'auriez prié. Je sais bien qu*ici encore c'était Ten- 
nemi qui faisait les frais de ses distributions. Mais 
n'était-ce rien que de faire cesser le pillage et le gas- 
pillage, et de réduire le droit de butiner à une simple 
contribution de guerre? Ici, je me plais à le recon- 
naître, car Fempire me fournit assez d'autres occa- 
sions de critique. Napoléon marchait dans le droit 
comme il marchait dans ses conquêtes. Un économiste 
a fait le calcul approximatif des recettes extérieures en- 
caissées par Napoléon de 1806 à 1810 ; le chiffre pour 
ces cinq années est d'un milliard sept cents millions. 
Soit, les étrangers ont le droit de se plaindre ; 1814 et 
1815 les ont dédommagés. Ce qui vient de la flûte, dit 
le proverbe, s'en va au tambour : souvenons-nous-en, 
et ne pillons plus. Mais quelle est donc la ville qui ne 
préférât payer une forte contribution, plutôt que de 
supporter trois journées de pillage? 

« Nos soldats, dit M. Thiers, à propos du siège de 
« Tarragone, cédant au sentiment commun à toutes 
« les troupes qui ont pris une ville d'assaut, consi- 
« déraient Tarragone comme leur propriété. » 

Voilà la nature prise sur le fait. Guerre, c'est pillage, 
pense le soldat en son for intérieur. Que lui parlez- 
vous de politique et de droit des gens? Dans l'état où 
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Ta mis la bataille, il ^st incapable de vous comprendre. 
C'est en vain que le cbef le plus brave, le plus obéi, 
lui crie : Ne pillez pas, je vous donnerai plus que vou^ 
n'auriez pris. Non, sire, le pillage!... 11 y a dans ce 
mot quelque chose qui va mieux à Torgueil du guer- 
rier, qui captive bien autrement son imagination ; le 
dirai-je ? quelque chose qui lui semble plus en rapport 
avec sa conscience. Le guerrier ne vend pas sa vie pour 
de Tor ; il la joue bravement contre la vie de Tennemi : 
le butin n*esf que le monument de sa victoire, un 
trophée. Deux heures de pillage ! voilà le vrai triomphe, 
et le moins qu*un général puisse accorder à ses soldats 
à la suite d'un assaut. 

Où en sommes-nous maintenant ? Avons-nous fait, 
depuis Napoléon, quelques progrès ? En 1830, nous 
avons conquis l'Algérie. La fréquentation des Arabes 
était une mauvaise école pour nos militaires. L'histoire 
des boudjous du général Bugeaud, un général désin- 
téressé pour lui-même, comme l'était Bonaparte, est 
présente à tous les souvenirs. Le procès Doineau est 
venu dans ces dernières années affliger encore l'opi- 
nion. Sera-t-il dit que la conquête française, portant 
la civilisation aux Bédouins, aux Touariks, aux Nègres 
du Soudan, leur aura donné pour première leçon le 
pillage ? 

Grûce au ciel, la Crimée, pays désert, la Lombardie, 
pays ami, ont été pour nos soldats une école de tem- 
pérance. Mais qui oserait se flatter qu'à la première 
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occasion ils ne se dédommageront pas, quand on voit 
en 1860 un éminent jurisconsulte, avocat à la cour de 
cassation et au conseil d*État, M. Hautefeuiile, défendre 
les lettres démarque et le droit de prise, comme essen- 
tiels au droit de la guerre ? — Ne pillez pas, disait 
Napoléon; M. Hautefeuiile, au contraire : Faites la 
course, faites la pille ; c'est votre droit, et comme sol- 
dats, représentants des intérêts de votre pays, et comme 
simples particuliers, représentants de vos propres in- 
térêts. 

D'après les principes qui régissent l'armement en 
course, aussitôt que deux nations sont en guerre, la 
piraterie, organisée par de simples particuliers et au- 
torisée par les gouvernements, recommence entre elles, 
comme autrefois entre Athènes et Sparte. C'est la 
branche la plus lucrative du métier, celle qui agrée 
surtout aux marins. La course, disent les légistes, est 
un moyen de réduire l'ennemi plus promptement. 
Sans doute ; mais on peut en dire autant de la saisie 
des propriétés par les armées de terre. Pourquoi donc 
ce qui est permis au soldat de marine et à l'armateur 
ne le serait-il pas au soldat de terre et au corps franc? 
Pourquoi la guerre serait-elle aux uns tout profit, aux 
autres tout sacrifice? 

« La guerre est la guerre, disait à propos du livre 
« de M. Hautefeuiile le Journal des Débats, Il faut la 
« prendre pour ce qu'elle est. On ne l'empêchera ja- 
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ff mais de nuire aux fortunes particulières, pas plus 
« qu'à celles de TÉlat. H ne serait pas même bon qu'il 
« en fût autrement, car, le jour où les intérêts de l'État 
a sont devenus distincts de ceux des individus, la na- 
n lion est bien près de sa ruine. » 

Aussi légèrement raisonné que légèrement écrit. A 
ce style facile, à cette morale encore plus facile, on 
reconnaît l'esprit académique et conservateur des Dé- 
bats, Réformer la guerre, quelle entreprise ! Tenons- 
nous comme nous sommes : il n'en arrivera ni mieux 
ni pis, et nous sommes certains de ne pas plus nous 
égarer que ne se sont égarés nos pères. Donc la guerre, 
d'après M. Hautefeuille et d'après le Journal des Débals, 
ce n'est pas seulement la conquête, comme Napoléon 
inclinait à le croire ; la guerre, c'est le pillage. Et quand 
les puissances réunies en congrès proposent, pour 
adoucir les mots de la guerre, non pas même de 
déclarer les navires de commerce et leurs cargaisons 
à l'abri des hostilités, les plénipotentiaires feraient 
jeter les hauts cris s'ils s'aventuraient jusque-là, mais 
simplement de réserver la poursuite de ces navires aux 
vaisseaux de guerre et d'abolir les lettres de marque, 
il se présente des avocats et des journalistes bous 
bourgeois pour protester contre cet exorbitant privi- 
lège de l'État et plaider au nom de la morale politique 
la cause des pirates. 
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CHAPITRE X. 

CONSEQUENCES QUE POUBRAIT AVOIR, 

AUX TERMES DU DROIT EN VIGUEUR, UNE OUERRB 

ENTRE LA TRANCE BT L* ANGLETERRE. 



Ni le raisonnemeril, ni une conception plus haute 
de la justice, ni Thonneur des nations, ne suffisent 
pour triompher d'abus invétérés, acceptés par la cou- 
tume et passés à l'état légal. La terreur des intérêts, 
que Ton voit parfois enfanter de si grandes lâchetés, 
peut seule opérer certaines conversions. A ceux-là donc 
que nos arguments ne sauraient convaincre, je pro- 
poserai , comme application éventuelle du droit en 
vigueur, l'hypothèse suivante sur laquelle je les prie 
de faire connaître leur sentiment. 

La guerre, après avoir grondé longtemps eùtre la 
France et l'Angleterre, éclate enfin. Les motifs et les 
prétextes n'y manqueront pas. Ce sera avec le ressen- 
timent des anciennes luttes et des vieilles injures, 
non pas sans doute la nécessité d'une incorporation : 
ce que la Manche a séparé, la politique ne le joindra 
jamais , mais la prépoteuce sur l'Europe et sur le globe. 
Nous faisons pour le moment abstraction des autres 
puissances, qui comptent bien pour quelque chose ; 

ift. 
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nous supposons les jours d'Austerlitz et de Friediand 
revenus. Le continent est affaissé sous les armes de la 
France : il ne reste devant elle qu'un champion, c'est 
l'Angleterre. Des deux côtés du détroit les journaux 
prêchent la guerre à outrance et la nécessité d'en finir. 
Les cœurs s'exaltent aux récits semi-légendaires de la 
guerre de Cent Ans; chacune des deux nations rappelle 
ses victoires, ses conquêtes et ses hauts faits. Les Anglais 
célèbrent les journées de l'Écluse, de Crécy, de Poi- 
tiers, d'Azincourt; ils se souviennent d'avoir possédé 
Dunkerque, Calais, Boulogne, le Havre, Bordeaux. Un 
jour, un de leurs rois fut roi de France, et peu s'en 
fallut que les pays de langue d'oc et de langue d'oil ne 
devinssent de langue d*yes. Tandis que la terre bri- 
tannique est restée vierge des invasions des Français, 
et n'a jamais reçu la visite que de leurs touristes... le 
peuple anglais se vante d'avoir, dans ses guerres avec 
la France, toujours gagné la belle ; une seule fois la 
France a eu le dessus, mais elle con.^)attait contre l'An- 
gleterre en compagnie de soldats de race anglaise, 
dans la guerre d'Amérique. C'est l'Angleterre qui a 
brisé l'orgueil du grand roi dans la guerre de la suc- 
cession d'Espagne ; c'est l'Angleterre qui a terrassé le 
grand empereur. Qu'est-ce que la défaite si prompte- 
ment réparée de Fontenoy, auprès de tant de victoires, 
dont le résultat a été par deux fois de délivrer l'Eu- 
rope de rinsolence française, et d'assurer à la Grande- 
Bretagne l'empire des mers?*.. 
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Ces diatribes, rapportées de ce côté-ci de la Manche, 
exaspèrent le peuple français. Si quelque chose en 
France peut réunir en un même sentiment les partis 
qui la divisent, c'est une guerre contre l'Angleterre. 
Les légitimistes reprochent au gouvernement anglais 
d'avoir conspiré le renversement des Bourbons ; les 
orléanistes, d'avoir préparé la chute de Louis-Philippe ; 
, les républicains, d'avoir appuyé le coup d'État du 
2 décembre. Le socialisme est ennemi de l'Angleterre, 
parce qu'il la considère comme le centre et la forte- 
resse du capitalisme exploiteur et malthusien , qu'il a 
juré de détruire. Le clergé l'exècre pour ses missions 
à la Pritchard. Toute la nation a sur le cœur les vingt- 
quatre années de guerre de la république et de l'em- 
pire, les sièges de Toulon et de Dunkerque ; les dé- 
faites d'Aboukir, deTrafalgar, de Waterloo, la perte de 
ses colonies, les affaires de Périm , de Suez , du droit 
de visite, du Maroc, et en dernier lieu l'intervention 
après cx)up des Anglais dans la révolution italienne. 
Jamais tant de matières combustibles ne furent amon- 
celées entre deux pays; et il suflSt d'une étincelle 
pour y mettre le feu. Que la guerre se déclare, elle ne 
finira que par l'humiliation définitive de l'une des 
deux puissances. 

Comparons maintenant, d'une manière sommaire, 
les facultés des deux pays. 

Population. — La France compte, depuis l'annexion 
de la Savoie et de Nice, trente-sept millions d'ha- 
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bitants; la Grande-Bretagne, vingt- huit millions. 

Territoire. — Celui de France est plus étendu et de 
qualité supérieure. 

JndiLStrie, commerce, agriculture, marine, colonies. 
Sur tous ces points la supériorité est à TAngleterre. 

Guerre. — L'armée française est la plus formidable 
machine de destruction qui existe, supérieure même 
à ce qu'elle fut sous le premier empire. Mais cet avan- 
tage est compensé par la supériorité de la marine 
anglaise et par l'étendue plus grande de son action. 
Tandis que les armées de terre se meuvent lentement 
et n'occupent qu'une faible étendue de pays, l'Angle- 
terre avec ses vaisseaux enceint le globe. 

Gouvernement. — Celui d'Angleterre est une bour- 
geoisie constitutionnelle ; celui de France une monar- 
chie militaire. Le premier l'emporte dans la paix; le 
second est préférable, à ce qu'on assure, pour la 
guerre. 

Dette publique, budget. — La dette française est d'en- 
viron dix milliards, la dette anglaise de vingt. L'avai>- 
tage est à la France. Mais cet avantage se change en 
désavantage, si l'on compare le capital accumulé dans 
les deux pays, la somme des attaires et des profits , et 
le budp;et. A ce point de vue, l'avantage passe à l'An- 
gleterre. 

État social. — L'inégalité des fortunes est moindre 
(îîi France ; en revanche Tesprit d'entreprise est plus 
développé en Angleterre. L'Anglais est plus travailleur 
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et consomme davantage; le Français est plus artiste 
et consomme moins. Le génie de l'invention est au 
même degré dans les deux pays : mais l'Angleterre 
tire meilleur parti de ses découvertes que la France, 
qui se soucie médiocrement des siennes. 

Au total, on peut dire ce que maint patriote anglais 
niera, et que maint patriote français n'accordera pas 
davantage, que, comme les qualités physiques, intel- 
lectuelles et morales dans les deux races., sont équi- 
valentes, les forces des deux États sont à peu près 
égales. 

Vis-à-vis de l'étranger, ce que l'Angleterre doit 
d'influence à sa force productrice , à son commerce 
envahisseur, à ses immenses capitaux, à ses institu- 
tions libérales, la France l'obtient par sa position 
continentale, sa centralisation, sa propagande révo- 
lutionnaire et ses armées. Quant aux nationaux eux- 
mêmes , on peut dire que l'orgueil britannique et la 
vanité française sont partout également insuppor- 
tables. 

De toutes ces difiérences on peut conclure quels 
seraient, pour chacun des deux pays, la portée et le 
risque d'une guerre de suprématie poussée à outrance. 
Puisque l'Angleterre l'emporte par son aristocratie et 
sa bourgeoisie , par son commerce , sa richesse , ses 
colonies, il est clair, d'après le droit en vigueur qui 
autorise tous les moyens de réduire l'ennemi , autant 
que d'après 1^ conseils de la plus vulgaire prudence, 
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que c'est sur la richesse anglaise , sur la marine , les 
colonies, les capitaux, les manufactures de la Grande- 
Bretagne, sur son aristocratie bourgeoise et nobiliaire, 
que devra porter Faction de la France, si la France est 
victorieuse. Par la même raison, ce sera sur la centra- 
lisation française et sur son organisation militaire que 
frappera l'Angleterre , si TAngleterre gagne cette su- 
prême et décisive bataille. 

Examinons, Tune après l'autre, ces deux alternatives. 

Supposons 4'abord qu'après une traversée heureuse 
et une première défaite de la flotte anglaise, cent mille 
Français débarquent sur la côte d'Angleterre, suivis 
bientôt de cent mille et, s'il le fallait, de deux cent 
mille autres. Il est permis de croire que devant des 
armées régulières de cette importance les volontaires 
anglais, quelle que fût leur bravoure , ne tiendraient 
pas longtemps. L'Angleterre envahie et vaincue , Lon- 
dres, Birmingham, Manchester et Liverpool occupés, 
la force navale d'Angleterre obligée , par l'invasion du 
pays, de capituler, voici ce que, d'après le droit de la 
guerre établi, la France pourrait faire, dans l'intérêt de 
sa suprématie à venir et pour l'assujettissement défi- 
nitif de sa rivale : 

La nation entière serait désarmée ; 

Toute l'aristocratie et la bourgeoisie expropriée, 
dépouillée, réduite à la condition du prolétariat; 

La dette publique , la dette hypothécaire et la dette 
commanditaire déclarées éteintes; 
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La terre, après cet immense dégrèvement, affermée 
par petits lots de quatre à dix hectares, et moyennant 
redevance de cinquante pour cent au-dessous du taux 
actuel des fermages; 

Les mines, les filatures, les chantiers de construc- 
tion, toute rindustrie anglaise , traitée de la même 
manière et livrée à des compagnies d'ouvriers, moyen- 
nant intérêt de deux pour cent du capital ; 

Toute la marine de guerre, les arsenaux, les maga- 
sins, déclarés de bonne prise ; Tlnde et les colonies 
passeraient à la France ; quant aux navires de com- 
merce, partie serait dirigée vers les ports français, le 
reste abandonné à des compagnies de marins, orga- 
nisées dans les mêmes conditions que les fermiers, les 
mineurs et tous les autres ouvriers; 

Enfin, une contribution de quatre milliards en nu- 
méraire, tableaux, statues, bijoux, vaisselle, meubles, 
linge, effets et marchandises, prélevée sur les classes 
élevées, et répartie entre le domaine et les sept mil- 
lions de familles les moins aisées de la France. 

Des percepteurs , installés dans toutes les paroisses 
de l'Angleterre et de l'Ecosse, seraient chargés, au 
nom et pour compte du peuple français, d'encaisser 
par douzièmes les tributs établis sur l'agriculture, l'in- 
dustrie, les mines, le commerce, la pêche, etc. 

Gela fait, à la satisfaction commune de la plèbe 
anglaise, émancipée et enrichie par la ruine des nobles 
et des bourgeois, et de la plèbe française, gorgée desi^ 
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dépouilles de l'ennemi, il n'y aurait plus de rivalité 
entre les deux rives de la Manche, plus d'aristocratie 
anglaise, plus d'exploitation anglaise, plus d'orgueil 
anglais. L'Angleterre serait débarrassée même de son 
épiscopat et de son gouvernement. Une armée d'oc- 
cupation et une haute police , voilà tout ce qu'il fau- 
drait au vainqueur pour assurer sa jouissance et 
maintenir l'ordre. La France alors régnerait seule; le 
revenu qu'elle tirerait d'outre-Manche couvrirait les 
dépenses de l'empire ; le peuple français, n'ayant rien 
à payer, redeviendrait le plus gai du monde : l'obéis- 
sance lui serait légère ; et la plèbe d'Albion, débar- 
rassée de ses exploiteurs, contente de son sort, lui 
tendrait une main fraternelle. 

Ici la raison d'État se joignant à la raison économi- 
que, les considérations d'ordre public aux considéra- 
tions d'humanité, rien ne manquerait à la légalité de 
ce grand acte de dépossession et de dénationalisation. 

Voilà ce qu'aux termes de la jurisprudence guer- 
rière , professée par tous les légistes, depuis Grotius 
jusqu'à M. Hautefeuille, pratiquée avec plus ou moins 
d'intelligence par tous les conquérants, depuis Nemrod 
jusqu'à Napoléon; par toutes les aristocraties, depuis 
Jes patriarches de la Bible jusqu'aux boyards de Mos- 
covie et aux lords d'Angleterre ; par toutes les bour- 
geoisies, depuis celles de Tyr et de Garthage jusqu'à 
celles de Venise, d'Amsterdam et de Londres ; voilà , 
dis-je, ce que la France victorieuse serait en droit de 
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faire subir à sa rivale , à la suite d'une guerre pour la 
suprématie en Europe. Le seul moyen, en eifet, de 
contenir une nation vaincue et dont l'incorporation est 
impossible, c'est d'anéantir par la spoliation toute la 
classe ricbe et de faire du pays une vaste métairie, en 
divisant la population contre elle-même et faisant par- 
ticiper aux dépouilles de la classe riche la classe la 
plus nombreuse et la plus pauvre. 

Supposons maintenant la fortune contraire : l'An- 
gleterre, appuyée par une coalition européenne, dé- 
truisant la flotte française dans un auti^e Âboukir; les 
armées impériales anéanties dans un second Leipzig, 
suivi d'un second Waterloo ; la France envahie, Paris 
pris. Quelle sera la pensée des Vainqueurs? Le baron 
de Stein, l'esprit le plus libéral de toute l'Allemagne, 
mais qui n'aimait pas la France, Blûcher et le Tugend- 
btmd nous l'ont dit, il y a quarante-six ans, et je l'ai 
eiotendu de mes propres oreilles répéter par leurs 
successeurs : ce sera, après avoir opéré sur la consti- 
tution économique du pays, comme il a été dit tout à 
l'heure pour l'Angleterre, d'en finir avec l'unité fran- 
çaise, cause première du militarisme français et des 
inquiétudes de l'Europe. Ici pomt<i'aristocratie à dé- 
raciner : il s'agit, en poussant à sa dernière consé- 
quence le principe d'égalité, si cher au peuple, d'o- 
pérer le démembrement du pays. 

La nation étant donc désarmée, les forteresses et 
les ports détruits, les arsenaux vidés, les vaisseaux de 
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guerre confisqués, toutes les dettes abolies, dette pu- 
blique, dette hypothécaire, dette commanditaire, 
dette chirographaire; une contribution de guerre de 
quelques centaines de millions frappée sur la bour- 
geoisie , la terre serait livrée aux paysans, par lots in- 
cessibles et inaliénables, et moyennant une redevance 
égale à peu près à 50 % de la rente du sol; les trans- 
ports, les manufactures, les banques, les mines, la ma- 
rine, organisés en services publics, et la classe travail- 
leuse appelée, à la place de la bourgeoisie rentière et 
commanditaire, aux bénéfices des exploitations. Pour 
plus de sûreté, on abolirait les grandes industries du 
pays, ne lui laissant que les articles de luxe et de 
goût pour la production desquels le positivisme anglais 
ne peut lutter avec la délicatesse française. C'est ainsi 
qu'à la place de ses anciennes écoles d'artistes et de 
ses corporations de métier, Fltalie a des fournisseurs 
de marbrerie et de peinture, pour l'exportation à 
l'étranger. Sur les profits de Tagriculture, du com- 
merce et de l'industrie, partie serait réservée pour 
les frais des nouveaux États, partie payée à l'ennemi, 
à titre de tribut. 

Ces mesures générales prises, on procéderait à la 
division de l'empire français en douze régences indé- 
pendantes, ayant chacune pouvoir législatif et pou- 
voir exécutif nommés par le peuple; plus, université, 
oi^anisation judiciaire, banque centrale, bourse, etc. 
Les nationalités absorbées dans l'empire français se- 
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raient rappelées à la vie : Normandie, Flandre, Lor- 
raine, Alsace, Bourgogne, Auvergne, Touraine, Dau- 
phiné, Provence, Languedoc, Bretagne, etc., avec 
Rouen, Lille, Metz, Strasbourg, Dijon, Clermont, Or- 
léans, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, Nantes, 
pour capitales. 

Resterait, pour consolider l'œuvre, à détruire Paris. 
Détruire Paris, ce n'est pas en raser les maisons; 
Paris est plus que de la matière , c'est une idée , et 
c'est ridée qu'il faudrait atteindre. Il suffirait, après 
la décentralisation de l'empire, de démolir les cent 
cinquante principaux monuments de la capitale : 
églises, palais, théâtres, ministères, mairies, musées, 
casernes, prisons, hôpitaux, écoles, acjidémies, con- 
servatoires, tribunaux, halles, entrepôts, arcs de 
triomphe, colonnes, la Bourse, la Banque, THôtel-de- 
Ville, les ponts et les gares de chemins de fer. Tout le 
mobilier appartenant à l'État, à la ville et aux établis- 
sements publics, déménagé et distribué aux douze 
nouvelles capitales. Avec une masse de population 
comme celle de Paris, rendue disponible, et qu*il se- 
rait facile, en la renvoyant dans ses départements, 
d'intéresser au succès de l'opération, huit jours suffi- 
raient pour consommer cet acte dé suprême vanda- 
lisme. 

En six semaines, les dix-neuf- vingtièmes des habi- 
tants du département de la Seine se seraient écoulés 
dans les provinces. Paris ne serait plus qu'un amas 
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de matériaux qui, pendant des siècles, fournirait aux 
besoins de la France entière. On y viendrait acheter 
des maisons toutes faites, que Ton transporterait au 
loin, pour servir à l'édification d'une France nouvelle. 
Les douze régences, chacune de deux à quatre mil- 
lions d'âmes, formeraient une confédération de petits 
États qui, à peine venus à l'existence par le bon plaisir 
de l'étranger^ fondés sur la spoliation et la banque- 
route, seraient les plus grands ennemis de l'unité. La 
nationalité est un sentiment si débile dans les mul- 
titudes, si prompt à se confondre avec l'intérêt de 
clocher, que la plèbe des villes et des campagnes, 
enrichie par la ruine politique de la nation, prendrait 
rondement la chose, et, comme la bourgeoisie de 
1814, voterait des remercîments à l'étranger. A toutes 
les époques de crise il surgit par bandes, comme une 
génération spontanée, des figures hétéroclites qui tra- 
duisent en charge le sentiment public, soulèvent 
l'épouvante, la pitié ou le dégoût, et disparaissent 
ensuite sans laisser de vestige. 1789 a eu ses bri- 
gands, 1793 ses sans-culottes, 1796 sa jeunesse dorée, 
1815 ses verdets. Nous aurions les fanatiques du dé- 
membrement, criant et faisant crier : A bas la France! 
Nombre de militaires, de savants, d'artistes, tout ce 
qui aurait le sentiment de la vie et de la dignité fran- 
çaise, en voyant la patrie guillotinée, se brûleraient 
la cervelle ou deviendraient fous : au bout de trois 
ans il n'y paraîtrait plus. Un grand État, une grande 
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nation, aurait disparu. Mais la vigne, continuant de 
fleurir, les campag^nes de se couvrir de moissons, le 
vin coulerait, l'argent circulerait, on boirait, on chan- 
terait, on rirait, on ferait Tamour, comme au lende- 
main du déluge : Nubebant et bibebant, plantabant et 
œdificabant. Et il se pourrait que le peuple ainsi déca- 
pité fût encore plus heureux que ses maîtres : ô vanité 
de la guerre et de la politique I... 

Que tous les hommes qui aiment leur pays; que 
ceux pour lesquels les États sont a*itre chose que de 
vaines abstractions et qui ne croient pas que, la vie 
et même le bien-être des individus sauvés , tout soit 
sauvé , que ceux-là y réfléchissent. Dans tout ce que 
je viens de dire , il n'y a pas exagération d'un iota. 
Sans doute la guerre n'a plus pour objet direct, 
avoué, le pillage; sans doute la conquête, telle que 
la recherchèrent les Louis XIV, les Frédéric II, les 
Napoléon, est à autre fin que de percevoir, à la ma- 
nière turque, un tribut. Mais il peut se faire, dans la 
condition économique actuelle des nations , et préci- 
sément en raison de leurs rapports économiques, que 
la ruine et la dissolution d'une société, que l'expro- 
priation d'une nation tout entière apparaisse comme 
le seul moyen de mettre un terme à l'effusion du sang. 
Or, nous avons cité les paroles des auteurs : pour 
réduire un ennemi opiniâtre et toujours renaissant, 
tous les moyens que fournit la victoire sont licites, la 
dissolution de l'État, le partage du territoire, l'enlève- 
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ment des colonies, l'expropriation des citoyens. C'est 
ainsi que le tiers état en a usé pendant la révolution 
vis-à-vis du clergé et de la noblesse : pourquoi une 
nation n'en userait-elle pas de même vis-à-vis d'une 
autre nation? Et pourquoi, enfin, ô sagesse profonde du 
Journal des Débats ! si jamais la guerre se rallume entre 
la bourgeoisie et le prolétariat et que celui-ci soit le 
maître, pourquoi le prolétaire n'userait-il pas aussi de 
la victoire vis-à-vis du bourgeois? Palere legem quant 
ipse docuisti , vous dirait-il. Et vous , vous répondriez 
en baissant la tête : Tu l'as voulu, Dandin : Mérita hxc 
patimur. 

Ce qui me reste à dire de la conquête et du carac- 
tère qu'elle tend à prendre dans les temps modernes 
rendra ces appréhensions encore plus plausibles. 
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CHAPITRE XL 

eu QU£ LA CONQUÊTE 

TEND A DEVENIR '. KEDUCTION DE LA GUEUIIE 

A L'ABBUBDB. 



L'homme a rarement le courage de ses idées. Cette 
paresse d'exécution est le principe de bien des incon- 
séquences ; elle est aussi une sauvegarde contre bien 
des fureurs. Malgré le verbiage des légistes, la rhéto- 
rique des historiens et la jactance des militaires , le 
doute s*est glissé dans les esprits. On ne s*est pas 
demandé , avec la précision que j'y ai mise, ce que 
c'est en soi que le droit de la guerre ; quel en est le 
principe ; quelles sont les conditions de son exercice ; 
jusqu'à quel point il est permis de saccager et d'occire ; 
si, par conséquent, la spoliation du vaincu a rien de 
commun avec les lois et l'objet politique de la guerre, 
et s'il est tel cas qui puisse autoriser la destruction 
d'une nationalité et l'expropriation de tout un peuple, 
comme je viens d'en faire, dans le précédent chapitre, 
l'hypothèse. Ces questions, et bien d'autres que sou- 
lève ridée si ridiculement méconnue d'un droit de 
la force , dorment ensevelies dans la conscience des 
peuplesé 
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Mais, à défaut d*une critique savante, Tîntluence 
générale de la civilisation, radoucissement des mœurs, 
le sentiment confus d'une constitution supérieure vers 
laquelle l'humanité est poussée, ont commencé à dé- 
tremper, si j*ose ainsi dire, la férocité de Thomme de 
guerre. Une pudeur secrète le saisit, lui , Thomme de 
toutes les licences ; il sent que ces idées de dévoue- , 
ment, d'honneur, de liberté, dont il est le représentant 
et le héros, sont incompatibles avec les procédés du bri- 
gandage ; il éprouve, à l'idée de pillage, un insurmon- 
table dégoût. Si l'ère des conquêtes est passée, il n'en 
sait rien ; mais il se dit que la guerre, quelle que soit 
sa cause profonde, a pour but non de trancher un 
problème d'économie, mais de résoudre une question 
politique ; que dès lors la guerre est censée se faire 
entre les États plutôt qu'entre les peuples; qu'en 
aucun cas la conquête ne saurait avoir pour effet de 
créer, parla spoliation et la déchéance, des peuples 
entiers de colons et de serfs ; que l'incorporation d'une 
ville, d'une province, n'implique aucunement la spo- 
liation des particuliers ; que dès lors le droit de con- 
quête, tel que le droit des gens le suppose, ne pou- 
vant être exercé que par l'État, est soumis aux règles 
qui président à l'accroissement et à la délimitation des 
États , et exclut toute idée de confiscation et de ser- 
vitude. 

Ces sentiments sont aujourd'hui ceux de toutes les 
nations civilisées; c'est pour cela qu'ils gagnent jus- 



CAUSE PREMIERE DE LA GUERRE. 2T7 

qu'aux militaires. De même que l'on est tacitement 
convenu, comme Ta dit Grotius, de ne pas mettre à 
prix la tête des princes, alors même qu'il existe des 
raisons de croire que la guerre est toute de leur fait, 
de même il y a convention tacite de ménager, en cas 
de conquête, la classe des propriétaires, dont la mise 
à nu équivaudrait à une décapitation du peuple. Quel 
souverain en Europe se soucierait de régner sur une 
nation composée uniquement de parias? L'Angleterre 
ne le fait pas même avec les Hindous, dont elle mé- 
nage les rajahs et les brahmanes. Les nationalités ont 
vécu et grandi jusqu'à présent par leurs aristocraties ; 
c'est pour cela que la Pologne ne sera pas regardée 
comme soumise et défînitivement incorporée tant qu'il 
restera une noblesse qui la représente et qui proteste ; 
et c'est pourquoi la conscience universelle réprouve 
les exécutions et les confiscations exercées contre cette 
noblesse par des conquérants qui ne savent ni la flé- 
chir ni la remplacer. 

Mais, si telle est la tendance des mœurs modernes, 
s'il est acquis à la civilisation que l'incorporation d'un 
pays dans un autre emporte de plein droit, pour les 
habitants incorporés, avec l'isonomie, le respect de 
leurs propriétés, quel avantage peut offrir encore la 
conquête, et comment la guerre ne cesse-t-elle pas 
d'elle-même, faute de pouvoir être bonne à rien? 
Qu'importe au Piémont d'obtenir la Lombardie, à 
l'Autriche de l'avoir peixlue, si en dernière analyse les 
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habitants de cette province jouissent des mêmes avan- 
tages, supportent les mêmes charges, que ceux de 
rÉtat dans lequel il se trouvent incorporés ; si, selon 
les règles d'une bonne administration^ l'impôt payé 
par chaque localité ne doit être dépensé que pour le 
service de la localité? Qu'est><:e que le Piémont, la 
France, la Suisse, ont à perdre ou à gagner, dans de 
telles conditions, à l'annexion de la Savoie? De quel 
avantage serait pour nous autres Français la frontière 
du Rhin? Et réciproquement, que peut faire à la Lom- 
bardie de se dire piémontaise plutôt qu'autrichienne; 
à la Savoie de devenir républicaine en s'unissant aux 
Suisses, ou impériale en passant aux Français; à la 
Belgique de conserver son indépendance ou d'entrer 
dans notre orbite? Avec l'isonoraie qu'aucun État con- 
quérant ne refuse plus ; avec un budget réduit à sa 
plus juste expression; avec le libre échange qui gagne 
partout en faveur; avec la jouissance des libertés po- 
litiques, la question de nationalité est, à ce point de 
vue des intérêts, de la plus parfaite insignifiance. Que 
deviennent, enfin, les questions de territoire, de fron- 
tière, de colonies, de marine, de douanes, si, d'un 
côté, l'objet pour lequel on est censé faire la guerre, 
pour lequel on Ta faite de tout temps, bien qu'on se 
soit de tout temps gardé d'en rien dire , le butin, le 
tribut» la confiscation, la terre, les colonies, les privi- 
lèges commerciaux, si cet objet de la guerre, dis-je, 
n'existe plus; si d'autre part la liberté est partout 



CAUSE PREMIÈRE DE LA GUERRE. 279 

égale, si les droits sont les mêmes, si les institutions 
ne diffèrent que par les mots, si la solidarité enfin, aussi 
bien entre les cités qu'entre les individus, n'excluant 
pas l'indépendance, offre partout les mêmes garan- 
ties et les mêmes réserves? 

Il est évident que la guerre, affranchie du motif 
secret et honteux qui la détermine, par l'abolition du 
pillage, de la course, des contributions de guerre, et 
de toute espèce de réquisition, entourée ensuite de 
tous les droits civils, politiques, internationaux, qu'elle- 
même a fait naître, va se trouver sans objet; qu'il ne 
viendra à la pensée' de personne d'y avoir recours, 
puisque ni la richesse ni l'honneur de la patrie n'y 
sont plus intéressés; que les difficultés internationales, 
ramenées à des questions de droit simple, peuvent 
être diplomatiquement ou arbitralement résolues; 
enfin, que la justice de la force et tout son appareil, 
tout ce qui en dépend, tout ce qui la suppose, l'im- 
plique, la soutient, toute cette juridiction et cette ju- 
risprudence doivent être supprimées, faute de justi- 
ciables. 

Cette conclusion est des plus graves, attendu qu'il 
s'agit ici de bien autre chose que d'un simple désar- 
mement et de la cessation du carnage; il y va de tout 
le système politique, fondé en entier sur la guerre, et 
que rien jusqu'ici ne semble pouvoir remplacer. C'est 
l'observation même que nous nous sommes faite dès 
les premières pages de cet ouvrage : Qu'est-ce que la 
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sociélé sans TEtat? Et qu'est-ce que TÉtat lui-même 
sans ce que Rousseau nomme le prince, monarque ou 
magistrat, héréditaire ou élu, c'est-à-dire sans la 
guerre faite homme et portant Tépée? 

La situation est pressante, et Ton se demande com- 
ment la guerre saura y échapper, et ce que la société, 
si la guerre succombe à cette épreuve, deviendra 
sans elle. 

C'est ici que nous allons voir la guerre, poursuivie, 
si l'on me permet cette métaphore toute militaire, 
dans son dernier retranchement, faire éclater sa con- 
tradiction et se montrer dans sa laideur. 

11 en est des idées et des institutions comme des 
villes et des États : elles se défendent jusqu'à extinc- 
tion. La guerre, je parle d'elle comme je ferais d'une 
personne vivante, défendant son existence menacée, 
la guerre ne veut pas s'en aller; elle ne veut pas 
mourir. Elle a dès longtemps prévu l'objection qui lui 
serait faite ; tacticienne prévoyante, elle s'est ménagé 
une retraite, un passage jdérobé, où nous allons la 
suivre. 

La cause première de la guerre, avons-nous dit, est 
le paupérisme, en autres termes, la rupture de l'équi- 
libre économique. Son but secret, mais réel, est de 
subvenir au déficit par la conquête, autrefois, et moins 
cérémonieusement, par la confiscation , le tribut, le 
pillage. Supprimez la cause première de la guerre, 
elle n'existe pas. Interdisez-lui le but que cette cause 
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lui assigne, elle n'a plus de raison d'être. Or, comme 
le paupérisme ne semble pas pouvoir jusqu'ici être 
éteint, que la guerre n'a pas reçu cette mission; 
comme par conséquent l'antagonisme paraît inhérent 
à l'humanité, la guerre ne peut pas être éliminée, et 
puisqu'elle existe, il faut qu'elle consomme. Que 
fera-t-elle donc, si d'un côté elle est obligée par sa 
propre loi de traiter sa conquête comme son propre 
État, de l'administrer en bonne mère de famille; si 
d'autre part le point d'honneur lui interdit le pillage? 

La guerre ne peut mentir à sa cause. Fille de fa- 
mine, après avoir cherché pâture à l'étranger, mais 
forcée par le progrès de la civilisation de renoncer à 
l'étranger, elle va se rejeter sur ses propres natio- 
naux; comme Saturne, elle dévorera ses enfants, et 
c'est afin d'augmenter le nombre de ses victimes et 
d'éloigner son suicide, qu'elle continue de chercher 
des conquêtes. 

La guerre, en autres termes, tend à esquiver le li- 
BÉRAUSME qui la poursuit en se réfugiant dans le gou- 
vernementalisme, autrement ditsystèmed'exploitation, 
d'administration, de commerce, de fabrication, d'en- 
seignement, etc., par l'État. Donc, on ne pillera plus, 
c'est ignoble ; on ne frappera plus de contributions de 
guerre, on ne confisquera pas les propriétés, on re- 
noncera- à la course, on laissera à chaque ville ses 
monuments et ses chefs-d'œuvre, on distribuera 
même des secours, on fournira des capitaux, on ac- 
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cordera des subventions aux provinces annexées. Mais 
on gouvernera, on exploitera, on administrera, etc., 
militairement, tout le secret est là. 

Un État peut se comparer à une compagnie en nom 
collectif ou anonyme, dans laquelle il y a d'immenses 
capitaux à manier, de grandes affaires à traiter, de 
gros profits à faire : par conséquent, pour les fonda- 
teurs, directeurs, administrateurs, inspecteurs, et tous 
autres fonctionnaires, des gratifications à espérer, plus 
de magnifiques traitements. Les services sont oi^ni- 
sés, hiérarchisés en conséquence, selon Tordre de 
mérite et d'après les états de service des sujets. Plus 
l'État prend d'extension^ plus le pouvoir a de fonds 
en maniement ; mais plus il manie d'argent, plus na- 
turellement il en reste à son personnel et à toutes ses 
créatures. 

La cause première de la guerre, à savoir, le paupé- 
risme, continuant d'agir, agissant même par en haut 
avec plus d'intensité encore que par en bas, il y a 
donc toujours militarisme au dedans et tendance à la 
conquête au dehors; seulement la guerre, au lieu de 
piller et pressurer le peuple conquis, réalise ses bé- 
néfices sous une autre forme. De même qu'aux siècles 
d'Alexandre et de César le pillage héroïque s'était 
transformé en conquête, de même la conquête tend à 
se transformer à son tour en gouvemementalisme. 

Préfectures, commissariats, dotations, pots-de-vin, 
sinécures, traitements, pensions, remplacent les exacr- 
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tions proconsulaires, les dépossessions, la latifundia, 
les ventes d'esclaves, les confiscations, tributs, four- 
nitures de grains, de fourrages, de bois, etc. C'est 
surtout au moment de la prise de possession que se 
font les bons coups. Que de services à créer, d'em- 
plois à distribuer ! Que de promotions I Quelle bureau- 
cratie! Et pour les gens d'affaires, que de spécula- 
tions! Voilà la guerre dans sa phase la plus élevée, la 
guerre avec l'isonomie, sans expropriation et sans 
pillage. 

Un effet de ce système est de faire croître les dépen- 
ses de l'État, qu'on devrait appeler de leur véritable 
nom frais de guerre, à mesure que la hiérarchie se 
renforce et s'élève, à mesure par conséquent que l'État 
s'étend, ou, ce qui revient au même, que le gouveme- 
mentalisme se développe. Sous l'empire de Napo- 
léon !«', qui faisait encore la guerre à l'ancienne modç, 
l'extension du pouvoir central, son ingérance, étaient 
loin, maigre la sévérité de l'administration, de ce 
qu'elles sont devenues depuis. Le budget n'atteignait 
pas un milliard. Sous la Restauration, la monarchie de 
Juillet, la république de 1848 et le second empire, la 
hiérarchie politique s'est développée, l'administration 
centrale s'est fortifiée de tqut ce qu'a perdu la vie lo- 
cale, et le budget de 1860 est prévu à un biuxiard neuf 
CENT VINGT-NEUF MttuoNS. Cc résultat du développement ' 
gouvernemental qui caractérise les grandes agglomé- 
rations politiques est ce qui cause le plus d'effroi aux 
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petits États. Comme les petits animaux en présence 
des grands quadrupèdes, ils ont peur d'être engloutis, 
à moins que, comme la pauvre Savoie, ils n'espèrent 
tirer de leurs dominateurs plus que ceux-ci ne sau- 
raient leur prendre. Dans ce cas on peut dire que ce 
sont les rats qui dévorent les éléphants : car il faut tou- 
jours, dans ce monde d'extermination, que l'un mange 
l'autre. 

Ainsi la guerre tourne dans un cercle. Après avoir 
absorbé tout ce qui se trouvait à sa portée et qui ne 
pouvait se défendre, chaque État est induit à s'armer 
contre lui-même et à se traiter en pays conquis. Cette 
étrange conclusion, que devait faire ressortir, plus 
qu'aucune autre époque, le xix** siècle, en raison de 
son progrès politique et industriel, est un des plus 
graves dangers qui menacent les peuples et les gouver- 
nements. 

En 1823, la monarchie légitime éprouve le besoin 
de se rallier Tarmée, de se donner une attitude mili- 
taire qui la rende redoutable au dehors, en même 
temps qu'elle ressusciterait son parti et ranimerait sa 
tradition au dedans. Par les conseils de M. de Chateau- 
briand et avec l'approbation de la Russie, de l'Autriche 
et de la Prusse, elle entreprend la guerre d'Espagne. 
Voilà la légitimité triomphante, le duc d'Angoulême 
devenu un héros, les émigrés dans l'enthousiasme. 
Que leur donnera l'Espagne, pour l'avoir délivrée de 
ses révolutions? Rien : la guerre d'Espagne fut l'acte 
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désintéressé d'une politique d*ordre. Mais la France 
payera : en 1825 fut voté le milliard d'indemnité, en 
actions de grâces de la victoire remportée sur les Cor- 
tès. Sans doute le vote n'a pas été motivé sur le droit 
de guerre; d'autres considérations Tout déterminé et 
rendu moins odieux à la bourgeoisie et aux peuples. 
Mais cette indemnité, on ne se serait pas jcru en mesure 
de la lever , sans Tappui des vainqueurs du Tro- 
cadero. 

Cinq ans après, en 1830, cette même monarchie lé- 
gitime *fait la conquête d'Alger. On y saisit quelques 
millions sur lesquels on ne comptait guère; puis on 
se hasarde, par les ordonnances de juillet, à faire une 
nouvelle traite sur la révolution, qui cette fois refusa 
de payer. 

Parlerai-je du gouvernement de Louis-Philippe, sur- 
nommé /a paù? à tout prix? Que lui ont valu les cam- 
pagnes d'Afrique, la prise d'Anvers, l'occupation d'An- 
cône ? Rien, si ce n'est de se soutenir, tant bien que 
mal, à travers les conspirations, les insurrections, le 
mépris croissant, la misère grondante. Tout ce qu'on 
peut dire, c'est qu'en dix-huit ans la guerre, que nous 
n'avons faite à personne, nous a enlevé, à la pointe de 
la baïonnette, une somme d'au moins six milliards. 

Maintenant où en sommes-nous ? La gloire, depuis 
1852, a de nouveau couronné nos armes ; mais la ques- 
tion n'est pas là. La France entretient une armée de 
six cent mille hommes; les autres puissances, chacune 



286 LA OUBRRE RT LA PAIX. 

•^ ■ 

selon ses moyens, Timitent. Que nous ayons ou que 
nous n*ayon9 pas la guerre, que nous soyons vain- 
queurs ou vaincus, le résultat sera celui-ci : les con- 
quêtes, par le fait de Tisonomie qu'on ne refuse plus 
aux pays incorporés, et par celui des libertés politiques 
devenues le patrimoine commun des nations, donnant 
zéro de bénéfice , il reste que les armées , qui, aux 
termes du droit de la guerre , devraient vivre de la 
guerre et enrichir leurs patries respectives, se nourris- 
sent de la substance de leurs peuples. Sur un budget 
d'un milliard neuf cent vingt-neuf millions, le dépar- 
tement de la guerre en absorbe six cents. C'est ce 
qu'on appelle la paix armée. Lors de l'expédition de 
Grimée le gouvernement a emprunté, en sus du bud- 
get, un milliard cinq cents millions ; la guerre de Lom- 
bardie a exigé un supplément de cinq cents millions, 
total deux milliards en cinq ans. Ajoutez les pensions, 
les dotations, la caisse de l'armée, et cet étemel dé- 
cime de guerre que Napoléon !•', malgré son talent de 
nourrir la guerre par la guerre, fut forcé d'établir, que 
nous payons depuis plus de cinquante ans, que nous 
payerons, si le système ne change, dans les siècles des 
siècles, et nous arrivons à ce singulier résultat que la 
guerre se réduit, en dernière analyse, à donner ses ci- 
toyens en pâture à ses soldats. 

Eh bien, c'est en présence de ces faits, des consé- 
quences qu'ils traînent à leur suite et des idées sans 
nombre qu'ils font jaillir, que je reprends l'hypothèse 
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développée au chapitre précédent, touchant une guerre 
entre la France et TAngleterre. 

La guerre, ayant sa cause dans l'anarchie écono- 
mique, que toutes les nations civilisées s'accordent à 
admettre, sous le nom de liberté du commerce et de 
l'industrie, comme une vérité scientifique , peut être 
regardée comme indestructible. La preuve, c'est que 
l'Europe, qui depuis quarante-six ans est entrée dans 
l'ère de la paix armée, au lieu de tendre à la paix dés- 
armée, arme tous les jours davantage. 

La conquête, dans les conditions où elle s'accomplit 
de nos jours, ne rapporte rien au conquérant; loin de 
là, elle ne sert qu'à faire croître les frais d'État en pro- 
portion toujours plus rapide que le revenu. Ajoutez 
que les motifs de la guerre, après s'être constamment 
renfermés dans'la sphère de la politique, tendent, par 
l'effet du scepticisme politique et du désiilusionne- 
ment général, à s'accuser comme motifs économiques 
et conséqueihment à s'identifier avec la cause pre- 
mière. 

Admettant donc l'hypothèse d'une guerre à outrance 
entre la France et l'Angleterre, et attendu, d'un côté, 
qu'une pareille guerre ne pourrait se résoudre en une 
incorporation, parce que la nature des choses y est 
contraire; d'autre part qu'elle aurait pour motif avoué, 
ici de vaincre la prééminence qu'assurent à l'Angleterre 
son industrie, son commerce et sa richesse; là de dé- 
truire l'influence exercée par la France sur le continent 
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par la puissance de sa centralisation et de ses armées, il 
est clair que, si Ton voulait pour tout de bon en finir, 
la nation victorieuse devrait, écartant toute fausse gé- 
nérosité et toute fausse honte, prononcer la dissolu- 
tion politique et l'expropriation en masse de la nation 
vaincue, à peine de s'exposer à subir un jour de terri- 
bles représailles. Impossible, pour mettre un terme à 
cette rivalité acharnée, de trouver une autre solution. 

Remarquez du reste que cette épouvantable exécu- 
tion serait autorisée par le droit de la guerre tel qu'il 
a été exercé dans tous les temps et que l'enseignent 
les légistes. Le droit des gens n'y contredirait pas non . 
plus, puisque d'après les mêmes autorités le droit des 
gens n'est autre que celui de la guerre ; le droit poli- 
tique et le droit civil, enfin, de même que le droit 
économique, ne s'y opposeraient point, puisque dans 
le cas particulier ces droits seraient subordonnés au 
droit de la guerre, dont le salut public est la loi su- 
prême. 

Certes, si le cas de guerre était présenté en ces 
termes aux deux nations, française et britannique, la 
perspective d'une pareille éventualité leur donnerait à 
réfléchir. 

De part et d'autre, la majorité cherchant une trans- 
action, la guerre pourrait bien n'être jamais déclarée; 
le problème do la paix perpétuelle entre les deux 
peuples serait de fait résolu. 

Mais croit-on en revanche que, si la décision à pren- 
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dre n'était portée au tribunal de l'opinion qu'après 
que la guerre elle-même aurait déjà prononcé, la na- 
tion victorieuse se laisserait attendrir; qu'entre la cer- 
titude d'une domination à jamais assurée, l'appât d'un 
butin immense, d'un budget couvert par le tribut 
étranger, et la possibilité de succomber à son tour dans 
de nouveaux combats et d'être traitée selon la rigueur 
de la victoire, elle hésiterait? Je dis que cette nation-là 
serait insensée qui, ayant pour elle le droit et le pou- 
voir, éprouverait le moindre scrupule. Elle n'aurait pas 
mérité de vaincre, elle ne mériterait pas de vivre. Le 
gouvernement qui, en pareil cas, se laisserait aller 
aux conseils de la modération, serait traître à la patrie. 
Voilà pourtant où nous en sommes, avec le droit 
international, traditionnel et classique, qui régit l'Eu- 
rope. Pas de nation qui ne soit aujourd'hui placée 
dans l'alternative, je ne dis pas seulement de perdre 
son indépendance politique, sa souveraineté, mais 
d'être expropriée de toute sa richesse, mobilière et 
immobilière, et soumise éternellement au tribut; ou 
bien de se consumer elle-même, si elle est incapable 
de se procurer une proie. 
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CONCLUSION. 



Lorsqtie après avoir reconnu la nature juridique de 
la guerre et sa mission humanitaire, nous avons re- 
cherché si ses jugements et ses exécutions étaient' 
conformes, dans la pratique , à ce que faisait attendre 
d'elle la théorie, nous sommes arrivés à une constata- 
tion douloureuse. Considérés à distance et dans leur 
généralité, les jugements de la guerre sont valides et 
justes : ils portent leur sanction en eux-mêmes. On 
peut dire d'eux ce que le psalmiste dit des jugements 
de rÉternel : Judicia Domini recta, justificata in semet" 
ipsa. Analysés dans le détail, ce n'est plus qu'une 
affreuse caricature des formes de la justice. Ce qu'on 
appelle guerre dans les règles, à le bien juger, est la 
légalisation du brigandage. 

Sur quoi nous demandant d'où pouvait venir cette 
effrayante contradiction, et approfondissant plus que 
nous n'avions fait jusque-là les causes de la guerre 
et ses motifs, sortant des considérations de la poli- 
tique pour pénétrer dans la sphère de l'économie, 
nous nous sommes convaincus que la cause première, 
universelle, et toujours instante de la guerre, est le 
paupérisme, soit, la rupture de l'équilibre écono- 
mique. 
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L'humanité, avons-nous dit, est placée sous un en- 
semble de lois organiques auxquelles elle ne peut se 
soustraire sans se corrompre et se rendre misérable. 

La première de ces lois est la loi d'alimentation, ou 
mieux de consommation, essentielle à la physiologie 
de notre être, 

La seconde est la loi du travail, par laquelle l'homme 
ne consomme que ce qu'il se procure, en langage éco- 
nomique, ce qu'il produit. 

La troisième est la loi de pauvreté, par laquelle 
l'homme en travaillant ne produit que ce qui lui suf- 
fit. Le but de cette loi est d'élever sans cesse l'homme 
au-dessus de l'animalité, de le rendre de plus en plus 
libre, maître de ses sens, de ses appétits et de ses pas- 
sions, en spiritualisant son existence. 

De cette loi de pauvreté, imposée par la prévoyance 
de la nature, en dérive pour nous une quatrième, qui 
est la loi de frugalité et de tempérance, par laquelle 
l'homme conforme son régime domestique à sa desti- 
née sociale. 

La cinquième loi, enfin, a pour but de répartir 
entre les membres de la communauté les services et 
les produits sur les données précédentes, et de manière 
à niveler le plus tôt possible les conditions et les for- 
tunes, sans manquer au droit d'aucun : c'est la loi de 
justice. 

Or, qu'^rrive-t-il? Toutes ces lois, par l'effet de 
l'ignorance populaire, de la suggestion des sens, des 
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illusions de Tidéal et de Texagération du droit per- 
sonnel, sont méconnues et violées. La loi de consom- 
mation est violée, en ce qu'au lieu d'être considérée 
comme un moyen, elle est prise pour une fin ; la loi 
du travail violée, en ce que le travail est regardé 
comme une infortune et un châtiment, et que chacun 
cherche à s'en décharger sur le prochain, ce qui pro- 
duit Tesclavage et le prolétariat; la loi de pauvreté 
violée, par la fascination de la richesse ; la loi de tem- 
pérance violée, par la fièvre de luxe et la recherche 
des voluptés; la loi de justice , enfin, violée par Tac- 
ception des personnes, de laquelle naissent le para- 
sitisme, rinégalité d'instruction, le défkut d'équilibre 
dans les fonctions et la fausse répartition des produits. 

Mais la nature, la raison et la justice ne se laissent 
pas impunément outrager. Elles trouvent leur sanction 
pénale dans le paupérisme, qui, se jetant sur la so- 
ciété, attaquant toutes les classes, creuse le déficit, 
engendre dans l'état la tyrannie, sème entre les na- 
tions la discorde, les pousse à la guerre, qu'il corrompt 
ensuite dans son essence et déprave. 

Alors nous a été révélé le mystère d'iniquité. Nous 
avons compris comment la guerre, engendrée de fa- 
mine, produit la rapine, et comment ce honteux réa- 
lisme est devenu l'idéal des héros. Nous avons vu la 
guerre, à l'origine des sociétés, confondant ses motifs 
politiques avec sa cause éconojnique, s'identifier au 
brigandage ; toutes les épopées célébrer la gloire de 
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ces illustres pirates, et la religion elle-même leur prodi- 
guer ses bénédictions. Nous l'avons vue, cette guerre 
hypocrite, de libre et privée qu'elle était d'abord, se 
généraliser et devenir peu à peu une entreprise ex- 
clusivement publique, un privilège de l'État, mais 
en conservant toujours son caractère de piraterie. 
Nous avons assisté ensuite à la naissance de la con- 
quête, par laquelle la guerre manifeste son caractère 
politique, révolutionnaire et providentiel, conformé- 
ment au droit de la force ; et nous avons vu ces deux 
faits, pillage et conquête, le premier répondant au 
paupérisme qui cause la guerre, la seconde à la raison 
d'État qui la motive, se distinguer nettement l'un de 
l'autre dans la théorie, mais sans cesser de marcher 
de concert et de s'entre-servir dans l'action. 

Enfin la civilisation poursuivant, en dépit de la 
guerre, et souvent même par la guerre, sa marche 
victorieuse, nous sommes arrivés à cette situation 
étrange, qui est celle de l'Europe au xix« siècle ; savoir : 
que l'état de guerre, malgré qu'en aient les chefs 
d'État et la partie éclairée des nations, subsistant tou- 
jours ; les armées et les moyens de destruction étant 
plus formidables que jamais; en même temps le mé- 
pris du pillage semblant devoir prendre le dessus et 
la conquête se résoudre en une pure incorporation 
politique : le bénéfice de la conquête se réduirait, 
pour l'état conquérant, à l'exploitation de ses propres 
sujets. Pour qu'il en fût autrement il faudrait revenir 
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au système des guerriers antiques, des Spartiates vis- 
à-vis des Hilotes, des Romains vis-à-vis des nations 
soumises, des Turcs vis-à-vis des chrétiens; il fau- 
drait, par une extension exorbitante des motifs poli- 
tiques, procéder, la bataille gagnée, à la dissolution 
de l'État vaincu, exproprier la nation en masse, la 
constituer fermière de son propre sol, et faire du pays 
soumis une métairie au profit et pour la plus grande 
gloire du vainqueur. 

Ou Texploitation de ses nationaux, ou la réduction 
en servitude de Tétranger, tel est le dilemme posé au- 
JQurd'hui au conquérant par la guerre. 

C'est en présence de ce dilemme, auquel il est de 
toute impossibilité aux chefs d'État d'échapper, que 
nous reproduirons la question déjà prévue à la fin du 
livre III, et ajournée jusqu'à plus ample information 
sur la cause de la guerre : S'il est permis de songer à 
une réforme du code de la guerre et d'en ramener les 
opérations à une pratique meilleure ? 

Car, si d'un côté l'on ne peut dire que la politique 
ait fait son temps, que le règne de la raison d'État soit 
fini, que la guerre par conséquent ait rempli sa mis- 
sion, et qu'il n'y ait plus entre les nations ni disjonc- 
tion ni incorporation à opérer, en deux mots s'il est 
probable que dans la condition actuelle de la société 
une proloiigation du régime de guerre soit à prévoir; 
de l'autre, on ne saurait admettre que les conquérants 
dussent travailler au progrès de cette civilisation à 
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leurs propres dépens, et, comme les combattants des 
jeux olympiques, se contenter pour prix de leurs vic- 
toires d'un simple laurier. 

Donc, encore une fois, une réforme de la guerre 
est-elle possible? Et si cette réforme n'est pas possible, 
que devient le mouvement de l'humanité, que devieàt 
la civilisation? 
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Thèse. — <La guerre, disent ses partisans, forme de la justice primitive, 
ayant sa base dans la nature et dans la conscience, est susceptible de 
réforme. Les abus qui là souillent ne sont pas plus un argument contre 
elle que les aberrations de l'amour, de la paternité , de l'hérédité , ne con- 
stituent un préjugé légitime contre la famille et le mariage. La juridiction 
de la force est indestructible ; elle est nécessaire, elle doit être améliorée, 
non supprimée, ce qui serait d'ailleurs un attentat à l'humanité, la néga^- 
tion du droit public et du droit des gens, un non-sens. Cette réforme de la 
guerre est d'autant plus plausible que , quant au fait môme qui en a causé 
la dépravation, à savoir le paupérisme , on peut, sans se jeter dans, aucune 
utopie économique , remplacer les extorsions arbitraires du vainqueur par 
de justes indemnités, ce que le droit de la guerre dans son acception la 
plus sévère autorise pleinement, et ce qui ne peut soulever de récrimina- 
tion ni de haine. Telle est en substance, sur la question de la réformabilitô 
de la guerre, l'opinion affirmative. 

Réponse. — Les adversaires du militarisme répondent, d'abord, que ce 
projet de réforme ne détruit pas la cause première de la guerre, ce qui 
laisse toujours planer sur ces motifs un soupçon odieux ; en second lieu, 

17. 
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qu'en admettant que la guerre se fasse à l'avenir pour des raisons purement 
politiques, sans anenn mélange de cupidité honteuse, que par conséquent 
elle puisse être réformée en tout ce qui regarde la tactique , la loyauté des 
combats, le respect des personnes et des propriétés, etc. , resterait encore 
cette question délicate ; à savoir : la liquidation des frais et indemnités. Or, 
en droit, il n'est pas dû d'indenmités pour le fait même de la guerre, il 
n'en est dû que pour les infractions commises contre les lois de la guerre ; 
•n fait, si les indemnités à exiger devaient représenter la totalité des 
dépenses du vainqueur, elles seraient exorbitantes et se résoudraient en 
une spoliation totale. La guerre reste donc frappée d'une contradiction, 
pour ne pas dire d'une ignominie indélébile ; et c'est le reproche de cupi- 
dité et de mauvaise foi que les parties belligérantes ne manquent jamais de 
^adresser qui, loin d'admettre la possibilité d'une réforme de la guerre, 
tend à la dépraver de plus en plus, et la rend, en tout état de cause, réci- 
proquement inique. Témoignages historiques; hypocrisie des motifs 
officiels. 

Pour sortir d'embarras nous observerons : l» Que la question posée par 
la guerre est complexe et doit être divisée ; S* que la question économique 
doit être traitée avant la question politique ; a» qu'en matière économique 
la juridiction de la guerre est incompétente. Un seul parti reste ainsi à 
prendre, c'est de suspendre les hostilités, et, faisant appel à la raison 
publique, d'organiser sur d'autres données l'antagonisme humanitaire. Eo 
ce sens seulement, la paix, une paix active, émulative, où les forces en se 
combattant se reproduisent, et oh le droit de la force trouve pleine et en- 
tière satisfaction, la paix est la conclusion logique de l'évolution guerrière 
de l'humanité. C'est au droit des gens , à l'économie politique , à l'histoire 
diplomatique des nations , de dire si et comment il convient de faire dès à 
présent passer dans les faits ces conclusions de l'analyse et de préluder à 
la pacification universelle. 
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CHAPITRE PREMIER. 



QUB DANS TOUTE OUERBB 

l'immoralité de la cause et L*lNIQUITâ DU BUT, 

TANT d'une PABT QUE DE l'aUTBE, 

ENTBàINENT la DÉLOYAUTÉ DBS FORMES. 



Quels que soient le développement et la préémi- 
nence des intérêts, en dernière analyse, et d'après la 
généalogie même du droit. Tordre économique est 
placé sous la protection de Tordre politique ; il a sa 
garantie dans la puissance politique : la politique est 
inséparable de la société. Or, la politique, par son es- 
sence, par son droit, par toutes ses institutions, c'est la 
guerre. La guerre donc est-elle susceptible de réforme? 
Celte question n'a jamais été posée : il n'y en pas ce- 
pendant de plus impérieuse. 

De prime abord, la réformation des mœurs mili- 
taires ne présente rien d'impraticable. L'histoire de la 
civilisation pourrait se définir une succession de ré- 
formes : réformes dans la religion, réformes dans 
l'État, réformes dans le mariage et la famille, réformes 
dans la propriété, dans les successions, dans l'échange, 
dans Tindustrie, réformes dans la justice. C'est par 
une suite non interrompue de perfectionnements que 
la société s'élève à la pureté de son type, et que 
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rhomme réalise, en lui et autour de lui, l'idéal conçu 
par sa conscience. 

Pourquoi la guerre, le plus grand acte de la vie 
sodale, celui que l'analyse philosophique nous a fait 
considérer comme le plus saint et le plus solennel, 
que l'histoire et la poésie s'accordent à nous montrer 
comme le plus fécond et le plus glorieux, pourquoi 
la guerre, sujette à abus comme toutes les choses bu- 
mainesy ne se réformerait-elle pas? Pourquoi ne par- 
viendrait-on pas à imposer des lois plus sévères à 
l'action des armées, comme on le faisait autrefois pour 
l'ordalie, et comme il se pratique encore pour le duel? 

La chose certes vaut qu'on l'examine : il n'y a pas 
parmi les humains, de plus grand intérêt que celui-là. 
La matière elle-même nous y porte. Le principe de 
toute réforme, l'élément de droit, se trouve ici : la 
guerre est le jugement de la force. Divers symptômes 
semblent indiquer aussi dans la guerre une tendance 
réformiste : l'adoucissement des mœurs guerrières, 
l'horreur des massacres, la honte du pillage^ l'isonomie 
acquise d'avance aux pays conquis. Toutes ces consi- 
dérations sont de nature à faire espérer^ avec le temps, 
une discipline meilleure; pouvons-nous réellement 
espérer de ce côté quelque progrès? 

Avant l'examen que nous avons fait, au livre pré- 
cédent, de la cause première de la guerre, cette ques- 
tion eût été prématurée. Guidés par la puissance des 
faits politiques et la rigueur du droit qui les régit, nous 
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n'euesions pas manqué de répondre : Oui , la guerre 
est susceptible de réforme; car elle est l'expression du 
droit, la manifestation de la dignité nationale, l'acte 
souverain du patriotisme, la protestation de la liberté 
contre la fatalité. La guerre juste, glorieuse, mais dés- 
honorée par la passion, la cupidité et le préjugé peut 
se réformer ; elle le doit. 

Actuellement, notre réponse ne saurait plus être la 
même. Non, devons-nous dire, la guerre ne peut pas' 
être réformée, parce que sa cause première est im- 
pure; parce que l'a légitimité de ses motifs politiques 
ne détruit pas l'ignominie de sa pensée économique; 
et que toujours, par le fait de l'une ou de l'autre des 
puissances belligérantes, le plus souvent par le fait de 
toutes deux, il se mêle à la guerre un principe d'ini- 
quité qui la corrompt dans son essence et en bannit 
la loyauté sans retour. 

Ce vice d'origine, nous le connaissons : c'est la mi- 
sère, dont l'aiguillon empoisonne les consciences, fait 
germer l'envie, l'ambition, l'avarice, la colère, la haine 
et l'orgueil; conduit à la mauvaise foi, à la trahison, 
à la violence, au vol, à l'assassinat, et paralyse chez 
les combattants tous les sentiments moraux. Une per- 
versité de nature est-elle susceptible de se corriger par 
art ou discipline, et suftit-il de réglementer la pratique 
pour convertir une puissance que le principe même 
de sa génération a déformée? Non, répond ici pour 
nous la théologie chrétienne : ce qui est né mauvais 



802 LA OUERRB BT LA PAIX. 

ne peut changer que par une intervention du créateur; 
c'est sur ce principe que s'est établie la religion du 
Christ. Par quel sacrement la guerre peut-elle être ré- 
générée? Voilà, dirait M. de Maistre, ce que vous avez 
à découvrir. 

Considérons que par l'effet du régime moitié anar- 
chique, moitié absolutiste, dans lequel le monde des 
intérêts est plongé, les nations aussi bien que les in- 
dividus sont toutes les unes à l'égard des autres, en 
état de suspicion invincible ; que cette suspicion, quel- 
que soin que la diplomatie prenne de la déguiser dans 
ses actes, porte sur l'honorabilité même des puissances; 
que dès lors les choses ne peuvent se passer entre en- 
nemis qui se mésestiment comme le requiert l'idée 
d'un loyal combat; enfin, ce qui rend le mal irrémé- 
diable, que l'iniquité est partout, bien qu'elle ne soit 
pas toujours et partout égale. Conçue comme jugement 
de la force, la guerre est sublime ; elle tient le milieu - 
entre la justice dont elle est une forme, et la religion 
dont elle a la poésie et l'enthousiasme. Ramenée à sa 
cause première, il n'est pas d'iniquité dont elle ne soit 
souillée : semblable de visage à l'archange, elle porte 
écrit sur son bouclier le nom de Dieu ; elle a les pi^ds 
et la queue du dragon. 

On dit qu'une réforme, si elle ne parvenait à extir- 
per cette cause odieuse, en ferait du moins disparaître 
l'influence, ce qui suflBt à un exercice régulier de la 
force ; qu'il dépend des nations de s'interdire , d'un 
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commun accord, toute extorsion arbitraire, toute ma- 
raude^ toute pillerie; de limiter leur droit éventuel de 
conquête à l'incorporation politique et à l'acquitte- 
ment de justes indemnités. Qu'y a-t-il en tout cela de 
difficile? 

Des indemnités! Ce mot nous révèle l'indignité na- 
tive de la guerre et la contradiction fatale à laquelle 
elle aboutit. 

Aux termes du droit guerrier, tel que nous l'avons 
déduit de son principe qui est le droit de la force, et 
de son objet qui est l'évolution des États ; tel même 
que le présentent les auteurs qui, tous à la suite de 
Vatel, enseignent que la guerre doit être censée juste 
de part et d'autre : il n'est du , par la puissance qui 
succombe, aucune indemnité. Elle avait le droit de se 
défendre ; ce n'était d'ailleurs que par la victoire que 
le droit du plus fort pouvait être établi ; chaque partie 
devant en conséquence faire ses frais, il ne peut être 
dû de ce chef une obole par le vaincu. 

L'analogie de la justice ordinaire le démontre. De 
quoi se composent, dans les afiaires civiles, commer- 
ciales ou criminelles, les frais de procès? Des appoin- 
tements du juge, des dépenses d'audience et des ho- 
noraires d'avocats. D'abord, chaque partie paye son 
conseil ; il n'y a que les émoluments dus au magistrat 
et les dépenses d'audience qui soient imputées au per- 
dant. Et pourquoi cette imputation? Parce que nul 
n'est censé ignorer la loi ; que celui qui perd sa cause 
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est censé avoir plaidé contre la loi ; qu'en conséquence, 
comme il devait s'abstenir de plaider, il doit être main- 
tenant condamné à payer. 

Mais à la guerre il n'y a pas d'autre juge que la 
force, pas d'autre tribunal que le champ de bataille : 
les frais de guerre rentrent dans la catégorie de ceux 
que les plaideurs font chacun pour sa propre défense, 
consultations d'avocats, mémoires, expertises, exploits 
d'huissier, extaits des minutes, etc. D'autre part, le 
plus fort ne peut être connu que par la victoire : jus- 
qu'à pleine et entière défaite, le vaincu reste dans sou 
droit; en combattant il ne manque pas au droit de la 
guerre, il y obéit. Il ne peut donc y avoir de ce côté, 
pour le vainqueur, motif de réclamer une indemnité ; 
son indemnité, c'est sa conquête. Pour qu'il y eût 
lieu à indemnité entre puissances belligérantes il fau- 
drait que l'une des deux eût contrevenu aux lois de 
la guerre; mais alors il se pourrait que les indemnités 
fussent dues par le vainqueur lui-même, ce qui, 
comme l'on voit, change complètement la question. 

En fait, si la prétention du vainqueur à être rem- 
boursé de ses frais de guerre pouvait être admise, la 
spoliation n'aurait fait que changer de nom, elle 
s'appellerait indemnité. Le compte monterait si haut 
qu'il faudrait renoncer à être payé, ou prendre le 
parti indiqué au chapitre x du livre précédent, c'est- 
à-dire exproprier le pays ennemi de toutes ses ri- 
chesses mobilières et immobilières, et réduire la po- 
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pulation en servitude. Napoléon I®', qui s'entendait si 
bien à nourrir la guerre par la guerre; qui en cinq 
ans tira de Tennemi, à ce que l'on assure, au delà 
d'un milliard sept cents millions , était toujours à 
court d'argent, obligé d'augmenter son budget, ainsi 
qu'on le voit par sa correspondance avec son frère 
Joseph. Et pourtant, sur ses dix-sept cents millions 
pas un centime n'était pour les familles, qui, tout en 
payant l'impôt et le décime de guerre, avaient encore 
à pleurer leurs enfants. Pendant la guerre de Crimée, 
les dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, de la 
France, de l'Angleterre, de la Turquie et du Piémont, 
s'élevèrent, pour le matériel seulement, au moins à 
cinq milliards. Ajoutez-y deux cent mille hommes, 
à vingt mille francs l'un, voilà un total de neuf mil- 
liards de francs. Où la Russie aurait-^lle pu prendre 
cette somme ? On a vu des guerres durer douze, vingt, 
trente, quatre-vingts et même 6ent ans : quelle indem- 
nité couvrirait de pareilles dépenses ? Or, plus nous 
avancerons plus la guerre deviendra onéreuse, et, 
par l'exorbitance de ses frais, irréparable. 

Ainsi, de quelque côté qu'on l'envisage, la guerre, 
provoquée par le déficit, place la nation qui l'entre- 
prend entre la spolation totale de l'ennemi et la con- 
sommation de son propre capital. Pas de milieu : il 
faut qu'elle mange son ennemi, ou que son ennemi 
la mange. Croyez-vous qu'alors elle hésitera? Croyez- 
vous surtout qu'en présence de cette alternative fatale, 
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de cet implacable dilemme, les deux partis se mé- 
prennent sur leurs intentions réciproques? 

Les exemples feront plus ici que les raisonnements. 
Je commence par les cas les plus simples ; nous arri- 
verons ensuite aux plus compliqués et aux plus mo- 
dernes. 

Les forbans. — - Une bande de pirates s'établit dans 
des goi^es inaccessibles, au fond de baies étroites, 
semées de rochers perfides, inaccessibles à tous navi- 
gateurs étrangers. Tels furent ces pirates de Cilicie, à 
qui César, tombé entre leurs mains , promit qu'il les 
ferait pendre. Ces pirates enlèvent les bâtiments de 
commerce, pillent les cargaisons, mettent à rançon les 
équipages. Non contents de cela, ils somment les villes 
et villages de leur payer tribut, à peine de se voir sac- 
cagés et brûlés. Quel sentiment , à cette sommation 
insolente, doivent éprouver les populations? Ce sera 
d'abord de faire exécuter, sans forme de procès, le 
parlementaire ; puis de pénétrer dans le nid de ces 
corsaires et de les exterminer jusqu'au dernier. C'est 
ainsi qu'en usaient les Hercule et les Thésée vis-à-vis 
des brigands leurs émules. Contre de tels malfaiteurs 
tous les moyens sont honnêtes; y faire des façons ce 
serait leur reconnaître un droit, les autoriser. Il ne 
peut venir à l'esprit de personne qu'une population 
laborieuse, paisible, arrachant sa subsistance à la terre 
et à l'eau, doive proposer un duel en règle ou payer 
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tribut. Traiter selon les lois de la guerre de pareils 
pillards, ce serait assurer l'impunité de tous les crimes. 
Il suffirait à Cartouche, à Lacenaire et à leurs bandes 
de se dire en guerre avec la société, pour qu'en cas de 
défaite ils eussent au moins la vie sauve! Dans ces 
conditions il y aurait tout à gagner à exercer le bri- 
gandage ; la pire positioa serait celle des honnêtes gens. 
Le supplice, non la guerre , parait donc ici de toute 
justice. Celui qui se place hors des lois du genre bu- 
main ne peut en réclamer les garanties : c'est une 
béte à visage d'homme, un monstre. 

Remarquez pourtant que les brigands qu'il s*agit de 
châtier n'acceptent pas la position qui leur est faite. 
Ils prétendent qup la société tout entière est livrée à 
l'inégalité, au privilège, à l'exploitation, à l'usure, à 
la fraude; que la terre est injustement partagée; 
qu'aux uns le beau pays a été donné, tandis que les 
autres n'ont que la mer, les déserts et les rochers. Us 
se prévalent de l'exemple des castes vivant de l'ex- 
ploitation servile, des rois percevant tribut, des con- 
quérants ravisseurs d'États ; ils constatent l'état de 
guerre universelle et le règne de la force. De sembla- 
bles allégations ne sont pas assurément sans réplique « 
et je crois que le lecteur me dispensera volontiers de 
les réfuter. Mais elles suffisent à la conscience du for- 
ban, qui, sachant quel traitement lui préparent les 
civilisés, de son côté ne les ménage pas. A ses yeux, 
ses meurtres, ses viols, ses incendies, ne sont que des 
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représailles. Entre semblables antagonistes la guerre 
peut-elle se faire selon les règles de Thonneur et du 
droit? C'est comme si Ton proposait à un officier de 
l'armée française, décoré de la Légion d'honneur, 
d'échanger un coup d'épée avec un forçat. Passons à 
d'autres. 

Les Sabines, — Grotius admet qu'une guerre sou- 
tenue par une population toute composée de mâles , 
dans la vue de se procurer des femmes^ ainsi qu'il 
arriva aux Romains lorsqu'ils se mirent à enlever les 
filles des Sabins, ne serait pas une guerre injuste. 

En eflTet, c'est le principe de la perpétuité des fa- 
milles, par suite celui du croisement des races y qui 
est ici en jeu; principe dont on a déduit dans tous 
les temps, malgré le préjugé le plus opiniâtre, la légi- 
timité des mariages entre juifs et gentils, grecs et bar- 
bares, catholiques et protestants, nobles et roturiers, 
blancs et hommes de couleur. D'après quel article du 
droit des gens les Sabins prétendaient-ils rayer Ro- 
mulus et ses compagnons de la liste des sociétés poli- 
tiques, en refusant de s'allier à eux par le mariage?... 

En revanche , quoi de plus sacré que le droit du père 
de famille, celui de la femme, de refuser, l'un son 
enfant, l'autre sa personne, et de ne s'allier qu'à un 
époux de son choix? Notez que les Romains étaient 
des réfugiés, quelque chose comme des bandits. 
L'honneur des familles, autant que la lil^erté des per- 
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sonnes, était atteint. Là donc est le nœud de la tra- 
gédie : ici la famille inviolable, par conséquent la 
guerre, du côté des Romains, injuste et odieuse : c'est 
le viol à main armée ; là Rome qui ne doit pas périr, 
et rinsolence sabine dégénérant en un complot contre 
le droit des gens, en un véritable assassinat national. 
— « Si nous étions plus nombreux, plus riches, plus 
nobles, en un mot plus forts, pouvaient dire les Ro- 
mains, vous nous trouveriez assez honnêtes gens. Eh 
bien, nous vous ferons voir que nous sommes forts...» 
Que serait-il arrivé, si Tamour ne s'était tout à coup 
fait juge à la place de la force; si les violées, par res- 
pect d'elles-mêmes, ne se fussent jetées, leurs enfants 
dans les bra$, entre leurs maris et leurs pères? La 
question renvoyée au tribunal de la force, la guerre 
s'envenimait; la fureur ne connaissait plus de lois. 
C'était la guerre de la- famille contre le rapt, de la 
pudeur contre la violence, de l'honnêteté contre le 
crime, de la société tout entière contre des individus 
tarés et chassés de son sein. Tout moyen était bon 
pour en purger l'Italie, et Dieu sait ce que les Romains, 
poussés au désespoir, outragés dans leur tentative 
de régénération, auraient fait de mal à leurs persécu- 
teurs. 

Les Barbares. — Si le sanctuaire de la famille a pu 
être forcé, la terre serait-elle inviolable ? La terre a 
été donnée à la collectivité des nations; la même soli- 
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darité les enveloppe. Considérés comme exploitants et 
usufruitiers du globe, nous relevons d'un ordre supé- 
rieur aux privilèges de l'habitation et de l'indigénat. 
Devant cet ordre nous sommes tous comptables , et 
malheureusement tous eh débet. Dans cette anarchie 
des intérêts que recouvre à peine le vernis d'une 
politique arbitraire, qui peut être présumé souverain? 
qui peut se dire propriétaire légitime? qui peut exci- 
per de sa bonne foi et de sa possession immémoriale? 
Toute propriété, sachons-le bien, implique réciprocité, 
de plus elle impose au propriétaire Tobligation d'ex- 
ploiter. Hors de là elle est contestable. 

Chassés de leurs forêts par la famine, les Babares 
demandaient des terres. Tant que les civilisés. Grecs 
et Romains, se crurent les plus forts, leur réponse 
fut celle de Malthus : « Au banquet de la propriété, il 
a n'y a pas de place pour vous. » En termes adoucis 
cela voulait dire : Que si le globe a été donné en pro- 
priété à l'humanité, chaque nation a reçu l'usufruit 
du teiTitoire qu'elle habite; que c'est à elle à l'exploi- 
ter, à en tirer sa consommation, à mettre sa popula- 
tion en équilibre avec son produit, sauf à se pourvoir 
de terres inoccupées, que la demande des hordes était 
insolite et violait tous les droits acquis. Qu'y a-t-il, 
après la famille, de plus respectable que le champ des 
aïeux, de plus sacré que le sol de la patrie? Barbarus 
has segetes ! Cest le cri d'indignation qui n'a cessé de 
retentir en Italie depuis Jules-César jusqu'à Victor- 
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Emmanuel. Â tout menace d'invasion, la réponse a 
été dans tous les temps et sera à jamais celle que 
Paul-Louis Courier faisait, d^une façon si gaie, aux 
ministres de la Sainte-Alliance : 

(( Si vous venez nous piller au nom de la très- 
« sainte et indivisible Trinité, nous au nom de nos 
(( familles, de nos champs, de nos troupeaux, nous 
(( vous tirerons des coups de fusil. Ne comptez plus 
pour nous défendre sur le génie de Tempereur, ni 
« sur riiéroîque valeur de son invincible garde : nous 
(( prendrons le parti de nous défendre nous-mêmes, 
(( fâcheuse résolution, comme vous savez très-bien, 
(( qui déroute la tactique, empêche de faire la guerre 
par raison démonstrative^ et suffit pour déconcerter 
« les plans d*attaque et de défense les plus savam- 
n ment combinés. Alors, si vous êtes sages, rappelez- 
« vous l'avis que je vais vous donner. Lorsque vous 
« marcherez en Lorraine, en Alsace, n'approchez-pas 
« des haies; évitez les fossés; n'allez pas le long des 
« vignes; tenez-vous loin des bois; gardez-vous des 
(( buissons, des arbres, des taillis, et méfiez-vous des 
(( herbes hautes; ne passez point trop près des 
« fermes, et faites le tour des villages avec précau- 
« tion. Car les haies, les fossés, les arbres, les buis- 
« sons feront feu sur vous de tous côtés, non feu de 
(( file ou de peloton, mais feu qui ajuste, qui tue; et 
« vous ne trouverez pas, quelque part que vous alliez, 
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« une hutte, un poulailler qui n'ait garnison contre 
« vous. N'envoyez point de parlementaires, car on les 
(( retiendra; point de détachements, car on les dé- 
«truira; point de commissaires, car... Apportez de 
(c quoi vivre; amenez des moutons, des vaches, des 
a cochons, et puis n'oubliez pas de les escorter ainsi 
« que vos fourgons. Pain, viande, fourrage et le reste, 
ayez provision de tout; car vous ne trouverez rien 
« où vous passerez, si vous passez; et vous vous cou- 
« cherez à l'air, quand vous vous coucherez ; car nos 
a maisons, si nous ne pouvons vous en écarter, nous 
a savons qu'il vaut mieuxies rebâtir que les racheter; 
« cela est plutôt fait, coûte moins... 11 y a peu de 
a plaisir à conquérir des gens qui ne veulent pas être 
« conquis I... » 

Cependant, il y avait dans l'empire, au commence- 
ment du v« siècle de notre ère, des terres de reste. La 
corruption et l'exploitation romaines avaient fait le 
vide. Les terres que les conquérants laissaient incultes 
n'eût-il pas été juste qu'ils les abandoilnassent? Puis, 
comment les Romains justifiaient-ils leur propriété?... 
Mais Rome ne pouvait rétrocéder sa conquête ; le pro- 
priétaire d'ailleurs ne raisonne pas avec l'homme sans 
avoir. 11 y aurait honte. 

On sait ce qu'il advint de cette grande lutte de la 
civilisation et de la barbarie. La raison n'était pas 
toute du côté des civilisés, ni le tort tout entier du 
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^côté des barbares. Dans cette incertitude du droit, 
dans ce partage des dieux, qui devait l'emporter, je 
ne dis pas naturellement, mais légalement, sinon le 
plus fort? C'est ce qui arriva, et le monde s'en trouva 
bien. Quand la société greco-romaine tomba en pour- 
riture, ayant perdu l'énergie avec la vertu; quand 
d'un autre côté les barbares, se multipliant, s'instrui- 
sant par leurs défaites, acceptant, le christianisme, 
eurent acquis la prépondérance, la conquête s'accom- 
plit et l'humanité fut régénérée. Juste triomphe de 
la force, mais qui n'empêche pas que, devant un 
ennemi qui en veut à la propriété, et précisément 
parce qu'il en veut à la propriété, la guerre n'oublie 
toutQ3 ses règles, que dis-je? ne se croie en droit de 
les oublier. 

Les Grecs et les Perses. — Lorsque le grand roi, 
après avoir subjugué les Grecs d'Asie, vint sommer 
ceux d'Europe de lui payer aussi le tribut, sinon, de 
descendre dans la plaine et de se mesurer avec ses 
trois cents myriades de soldats, les Grecs sous le pré- 
texte que les Perses étaient alors plus avancés qu'eux 
en civilisation et en politique, que depuis Cyrus, 
fondateur de leur monarchie, ils avaient succédé 
aux Assyriens et aux Mèdes, hérité de leur puissance, 
de leur sagesse et de leur gloire ; que déjà leur empire 
s'étendait des rives de l'indus à la Méditerranée , de 
la mer Noire, du Caucase et de la Caspienne jusqu'à 

n. 18 
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rOcéan et à la mer Rouge; que la discipline des 
nations, la police des mers, Tunité et la paix du 
monde, exigeaient que la Grèce à son tour et les îles, 
plus tard l'Italie, TÂfrique, l'Espagne et la Gaule, 
entrassent dans ce vaste englobement ; que le tribut 
réclamé ne représentait pas le dixième des pertes que 
faisaient éprouver aux nations leurs divisions intestines 
et leurs guerres mutuelles; qu'on ne pouvait le con- 
sidérer tout au plus que comme une prime d'assu- 
rance; que partie en reviendrait d'ailleurs à la Grèce, 
qu'il s'agissait de policer; qu'en conséquence ils 
eussent à poser les armes, à recevoir les satrapes du 
grand roi et à s'incliner devant sa suzeraineté ; les 
Grecs, dis-je, devaient-ils se soumettre, ou accepter 
le duel qui leur était offert? 

Certainement il y avait du vrai dans la sommation 
du conquérant : la suite l'a démontré, puisque, à 
peine délivrés de la crainte des Asiatiques, les Grecs se 
mirent à s'exterminer les uns les autres; qu'ils finirent 
par tomber, cent cinquante ans plus tard, sous la 
domination du Macédonien, lequel inaugura la grande 
monarchie, prévue par les Perses, avec l'appui des 
Grecs eux-mêmes. Et pourtant, malgré ces belles 
considérations dont l'histoire devait un jour confir- 
mer la justesse, qui oserait dire que les Grecs fussent 
tenus, de par le droit de la guerre et des gens, 
de prendre au sérieux l'alternative qui leur était 
offerte? 
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Les Grecs répondirent, je m'imagine : o Qu'ils ne 
connaissaient pas le roi des Perses; qu'ils n'avaient 
rien à faire avec lui ; qu'ils avaient l'habitude de se 
gouverner eux-mêmes, et qu'ils ne voyaient nullement 
que le monde dût être constitué, pour le bonheur de 
tous et la gloire d'un seul, en une monarchie unitaire; 
qu'ils tenaient essentiellement, au contraire, à con- 
server leur indépendance ; qu'ils ne demandaient pas 
mieux que de vivre avec lui en bonne amitié et intelli- 
gence et de concourir à la paix du monde, mais qu'ils 
ne pouvaient en aucune façon consentir à devenir ses 
sujets; que s'il persistait dans ses prétentions, ils ne 
pourraient attribuer son dessein qu'à des motifs d'am- 
bition et de cupidité, à un esprit de rapine et d'orgueil; 
que le bruit de son faste était parvenu jusqu'à eux, 
et qu'ils avaient lieu de supposer que le besoin de 
nouveaux tributs entrait pour beaucoup plus dans 
ses desseins que le zèle de la civilisation ; qu'ainsi ils 
le priaient, s'il n'avait d'autre proposition à leur faire, 
de rester chez lui et de les laisser tranquilles, attendu 
que, s'il s'aventurait avec se trois millions d'hommes 
dans leurs défilés et dans leurs criques, ils étaient 
décidés à le recevoir comme un bandit et ses Perses 
comme des chiens... » 

Et fut dit fut fait ; et tout en faisant ici nos réserves 
sur les violations sans nombre dont cette guerre fut 
accompagnée, nous ne pouvons qu'applaudir à la ré- 
solution des Grecs. Que seraient-ils devenus, que se- 
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rait devenue la civilisation occidentale, si, acceptant 
sans combat la loi de la force, ils s'étaient volontaire- 
ment soumis, ou qu'ils se fussent fait écraser en rase 
campagne comme le Perse les y invitait? Le salut de 
la Grèce lui vint à la fois du patriotisme de ses enfants 
et du mode de guerre qu'ils choisirent, en se défen- 
dant, comme dans une forteresse, dans un pays impra- 
ticable à une si grosse armée. Leur victoire fut légitime, 
tant au point de vue du droit des gens qu'à celui du 
droit de la force. Le moment n'était pas venu où les 
nations devaient se former en un grand empire ; le roi 
de Perse était mal fondé par conséquent d'attenter à 
l'indépendance des Grecs. Quant à la lutte qui s'en- 
suivit, nous avons fait observer, en traitant des lois de 
la guerre, que le demandeur doit être en mesure 
de contraindre le défendeur, non pas seulement sur 
un champ de bataille, mais chez lui. Le résultat de 
la guerre fut donc ici , comme dans l'invasion des 
Barbares dont nous parlions tout à l'heure, ce qu'il 
devait être : ce qui ne nous empêche pas de ré- 
prouver les infractions qui durent s'y commettre, les 
Perses, dans l'opinion des Grecs, étant d'afiEreux bri- 
gands, les Grecs, dans l'esprit des Perses, d'abomi- 
nables factieux, et les uns et les autres se traitant 
en conséquence. 

Concluons donc, par ce nouvel et mémorable 
exemple, qu'en matière de guerre l'iniquité avouée 
ou présumée de l'intention entraîne la déloyauté de la 



TRANSFORMATION DE LA GUERRE. 311 

forme, ce qui toutefois n'implique pas nécessairement 
la nullité de la victoire. C'est là un mal sans remède, 
auquel nulle réforme ne saurait apporter même 
d'adoucissement. 
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CHAPITRE II. 

gontinuatiok du uêmb sujet. — question 
qu'il boulIdtb. 



Guerre d'Espagne. — L'invasion de l'Espagne par 
Napoléon en 1808 eut, sous le rapport qui nous occupe, 
l^nt d'analogie avec celle de la Grèce par les Perses en 
190 avant Jésus-Christ, que je ne puis m'empêcher 
d'en faire lé rapprochement. 

Je ne connais pas un historien, même ami de l'em- 
pereur, qui n'ait blâmé, jusque dans son principe et 
dans ses motifs, cette funeste campagne. M. Thiers 
lui-même, plaidant sans cesse en faveur de son héros 
les circonstances atténuantes, ne dit rien de grave à ce 
sujet : à force de nous entretenir des intrigues de 
Rayonne, il finit par nous faire mépriser en Napoléon le 
conquérant autant que Thornme d'État. On se prend à 
douter, malgré toutes les précautions oratoires de l'his- 
torien, si l'empereur fut autre chose qu'un aventurier 
et un charlatan. Napoléon avait trop laissé voir que 
son ambition, sa gloire personnelle, l'occupaient beau- 
coup plus que le triomphe de la révolution. Il lui 
arriva ici la même chose qu'à Louis XIV à propos de 
la campagne de Flandre : sa politique, ses manifestes 
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et toutes ses allégations scandalisèrent le monde, et il 
eut de plus que Louis XIV la honte de Tinsuccès. Mais 
Thistorien philosophe ne peut s'arrêter à ces juge- 
ments ad hominem ; il doit aller au fond des choses, 
et suppléer au besoin, par son analyse à la faiblesse 
des considérations présentées par les auteurs des évé- 
nements qu'il raconte. 

Si Napoléon, attestant hautement la révolution fran- 
çaise et prenant l'Europe à témoin de sa parole, avait 
dit aux Espagnols : 

« Les nécessités de la guerre que je soutiens contre 
la Grande-Bretagne, dans l'intérêt de la liberté des 
mers, du commerce et de la sécurité des nations ; le 
salut de mon empire ; l'observation des traités que j'ai 
conclus avec la plupart des puissances et qui sont le 
juste prix de mes victoires; le triomphe de h révolu- 
tion, enfm, dont je tiens d'une main Tépée et de l'autre 
le bouclier, exigent que l'Espagne entre à son tour 
dans mon système. A ces fins, Espagnols, il faut que 
je renouvelle votre dynastie et que je révolutionne 
votre société. Pour le surplus, je n'en veux pas à votre 
nationalité; je n'exige de vous aucune subvention 
d'honimes ni d'argent, je n'entends pas m'attribuer 
un kilomètre carré de votre territoire. Vous choisirez 
vous-même votre nouveau souverain. Tout ce que je 
demande, c'est que vous gravitiez dans mon orbite, 
que vous suiviez ma politique et que vous adoptiez 
nos principes; sinon, préparez- vous à lutter en rase 
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campagne et dans vos forteresses, contre mes invin- 
cibles soldats... » 

A ce manifeste, aussi franc qu*énergique, Napoléon 
aurait pu ajouter ces prophétiques paroles : 

a Vous tenez à votre indépendance, à votre dynastie, 
à votre religion ; la révolution vous épouvante, et vous 
nous regardez en ce moment comme des hérétiques et 
des athées. Eh bien, si vous étiez assez malheureux 
pour triompher de mes armes, Espagnols, vous "Verriez, 
avant dix ans, redoubler cette tyrannie qui pèse sur 
vous ; vous auriez à rougir de scandales plus grands 
encore que ceux de Godoî et de Marie-Louise; ces 
Français, qui se présentent en ce moment à vous en 
libérateurs, vous les verriez reparaître en auxiliaires 
du despotisme , ce clergé qui vous flatte et vous agite, 
vous ne tarderiez pas alors à le prendre en haine ; vous 
vendriez ses biens, et vous seriez à votre tour des héré- 
tiques, des athées, des révolutionnaires, des répu- 
blicains... » 

Si, dis-je^ Napoléon avait parlé aux Espagnols de 
ce style, sa cause eût-elle paru, paraîtrait-elle aujour- 
d'hui si mauvaise ? Sortait-il du droit de la guerre et 
du droit des gens? N'est-il pas évident qu'il n'eût fait 
qu'aller au-devant de la Providence, et que sous plus 
d'un rapport sa conquête eût été plus conservatrice 
que ne l'a été le patriotisme des Espagnols ? 

Ce qui égare les hommes d'État et qui fait divaguer 
les historiens, c'est qu'ils ne saisissent jamais d'une 
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vue assez haute Tensemble des événements, qu'ils 
cherchent trop la raison des faits dans les intrigues de 
la politique, au lieu de la chercher dans la situation 
des peuples, et qu'ils n'ont pas une idée nette du droit 
de la force et de ses applications. Les causes supé- 
rieures qui déterminèrent la guerre d'Espagne en 1808, 
furent tout aussi légitimes que celles qui avaient motivé 
la campagne de Marengo ; en dépit de l'événenenjent et 
des turpitudes de Bayonne, elles sont tout aussi justifia- 
bles devant l'histoire. En fait, tout État du continent qui 
commerçait avec les Anglais devenait contraire à l'em- 
pereur, d'autant plus redoutable même que les insti- 
tutions de cet État étaient moins en harmonie avec les 
principes de la révolution. La solidarité européenne 
est un principe supérieur même à l'équilibre euro- 
péen ; c'est ce principe qu'après tout invoquait Napo- 
léon, mais en se plaçant au point de vue du nouveau 
droit. La victoire faisait prévaloir alors la pensée et la 
politique de 89, dont il était censé le représentant; 
donc être avec lui ou contre luj, il n'y avait pas de 
milieu. Il le sentait d'autant mieux que son expérience 
des luttes nationales lui faisait voir de plus près les 
dangers d'une résistance si petite qu'elle fût, et la 
nécessité de l'abattre. L'idée d'une régénération de 
l'Espagne ne manquait pas non plus d'apparence : c'est 
depuis la réunion des cortès, provoquée par l'entrée 
de l'armée française, que l'Espagne a commencé de 
vivre de la vie moderne. Quant à la dynastie espagnole. 
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il était indispensable de la changer ; la vie qu'elle a 
menée depuis 1793 jusqu'à ce jour prouve que Napo- 
léon ne la calomniait pas. 

S'ensuit-il de tout cela que les Espagnols n'eussent 
qu'à se soumettre? Assurément non. J'ai voulu faire 
ressortir une fois de plus la nature du droit de la 
guerre et du droit des gens, fondés Tun et l'autre sur 
le droit de la force ; j'ai voulu montrer que là où il 
y a cas de guerre d'après les règles de la politique, la 
guerre est juste des deux parts, et que tel fut, entre 
autres, et quoi qu'on ai dit, le cas de la guerre d'Es- 
pagne. J'ai indiqué les motifs qui dirigeaient Napoléon, 
bien que lui-même n'en eût peut-être pas la claire et 
entière conscience : ces motifs subsistent, mais ne dé- 
truisent pas ceux qui animaient les Espagnols. 

Quoi de plus exorbitant, en effet, au point de vue 
de la nafionalité, que les prétentions de l'empereur? 
Quelle arrogance!... — Les Espagnols firent timide- 
ment entendre à Napoléon : « Qu'ils le tenaient pour le 
plus grand homme du siècle; que ses années étaient 
sans égales, et qu'ils n'avaient pas la prétention de 
leur tenir tête ; qu'ils seraient heureux et fiers d'être 
reçus dans son alliance et dans sa famille, mais que 
la circulation des produits devait rester libre autant 
que la mer elle-même; qu'il était contradictoire de 
combattre pour la liberté du véhicule et d'intercepter 
la marchandise ; que si la France était en mesure de 
suppléer par ses propres produits, aux importations 
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qu'ils tiraient de TÂngleterre, ils donneraient volon- 
tiers la préférence aux Français, mais que dans le cas 
contraire le soin de leur subsistance leur défendait de 
repousser les marchandises britanniques; que si le 
système continental, imaginé par l'empereur, ne pou- 
vait se concilier avec cette donnée de simple bon sens, 
il fallait songer à réformer ce système ; que c'était à 
Napoléon de voir comment il pourrait réduire les 
Anglais sans attenter à l'existence des neutres; que 
l'Espagne n'étant pour rien dans la guerre, il serait 
injuste de lui en faire supporter les charges ; que pour 
le surplus ils pensaient que c'est un méchant moyen 
de régénérer une nation que de lui ôter son indépen- 
dance, et, en changeant sa dynastie, de lui arracher, 
pour ainsi dire, l'insigne de sa souveraineté ; qu'ils 
souhaitaient donc très-véhémentement de rester maî- 
tres chez eux ; que leur bien-être en souflrirait moins; 
finalement, que si lui. Napoléon, empereur des Fran- 
çais, attentait à leur nationalité en occupant militai- 
rement leur pays, eux de leur côté aviseraient à se 
défendre, et qu'ils le rendaient d'ores et déjà respon- 
sable des événements; quant à ses prédictions qu'ils 
tenaient pour maxime que des gens de cœur doivent 
avant tout faire leur devoir, et s'en remettre pour les 
suites à la garde de Dieu. » 

On sait ce qui arriva. Napoléon, en guerre déclarée 
ou latente avec l'Europe, eut bientôt lieu de se con- 
vaincre que les affaires ne pouvaient se mener ni si 
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rapidement ni toutes à la fois, et que Tart et la vitesse 
ne sauraient à la guerre tenir lieu de la force. Il ne 
put vaincre l'Espagne chez elle. D'abord, les Français 
furent généralement vainqueurs en bataille rangée; 
toutes les villes moins une , Cadix, occupées ; toutes 
les forteresses prises. Mais les Espagnols se soulèvent 
en masse ; ils trouvent dans les Anglais des alliés puis- 
sants ; une suite d'échecs épuise, décime les légions 
impériales* et plus que tout la guerre de g«érillas, 
dans laquelle quatre ou cinq cent mille Français péri- 
rent assassinés les uns après les autres, dans tous les 
carrefours, défilés et cabarets de l'Espagne. Ils ne 
moururent pas sans vengeance : un million d'Espa- 
gnols de tout âge et de tout sexe furent égorgés en 



Voilà la guerre : la politique la voudrait d'une fa- 
çon; le soupçon, hélas I trop fondé, de cupidité et de 
mauvaise foi là fait autre. A quoi sert-il que l'une des 
parties notifie sa demande, l'appuie des considérations 
les plus fortes, propose le duel, la guerre dans les 
formes, si l'autre décline le cas de guerre, se refuse 
au combat, affirmant son indépendance, et de plus 
accusant l'ennemi de ne poursuivre d'autre but que sa 
dépouille? Il n'y a politique, révolution ou civilisation 
qui tienne. Une nation forcée à la guerre, attaquée 
dans ses foyers, menacée dans son indépendance, 
fera toujours la guerre à la façon des Espagnols, et 
d'après le système si pittoresquement décrit par Paul- 
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Louis Courier. Les puissances auraient beau décider 
dans vingt congrès qu'à l'avenir elles s'abstiendront, à 
la guerre , de toute pratique illicite : à la première 
occasion ce bel engagement serait oublié. On excipe- 
rait de la mauvaise intention, de l'ambition secrète, 
de la mauvaise foi, et, après maintes inculpations et 
récriminations réciproques, on en reviendrait aux 
vieilles coutumes. A celui qui protesterait de la pureté 
de ses motifs, et de la nécessité à laquelle il obéit, on 
ferait cette question ironique : Faites-vous là guerre 
pour la gloire?... 

Guerre du Pèloponese. — Faisons un retour en ar- 
rière. On a vu au livre précédent, chapitre iv, com- 
ment les Grecs, qui recevaient si bien l'étranger, se 
faisaient entre eux la guerre. Quelques réflexions à ce 
sujet trouvent naturellement ici leur place. 

Une fois la grande guerre médique terminée, la 
question de l'unité se posait pour la Grèce. 11 était 
impossible qu'un si petit pays, entouré d'ennemis 
puissants, restât divisé en une multitude d'États mi- 
croscopiques, dont les plus considérables, comme 
Sparte ou Athènes, ^7i armant tous leurs citoyens va- 
lides, parvenaient à peine à mettre en ligne vingt-cinq 
mille hommes. République fédérative ou république 
unitaire, il fallait choisir, la monarchie répugnant à 
tous. Chaque ville aspirant au titre de ville capitale, 
exagérant ses prétentions et repoussant les droits des 

11. 19 
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autres, c'était ie cas ou jamais de résoudre fa difficulté 
par la force. La guerre d'extermination faite aux 
Perses avait pu paraître excusable; entre les Grecs, 
combattant pour leur constitution fédérale, la guerre 
devait être sacrée. Quelles en seraient les conditions? 
Bappelons-les en quelques mots. 

De même qu'au moyen âge, dans le combat judi- 
ciaire, les champions devaient jurer de la pureté de 
leur cause, se préparer au combat par la prière et la 
réception des sacrements; de même les nations en 
conflit, après avoir échangé leurs notes, reconnu la 
réalité du litige, l'urgence d'une solution et Timpos- 
sibiiité d'y arriver autrement que par la voie des 
armes, après avoir réglé les conditions de la bataille 
et ses conséquences, stipulé les droits du vainqueur 
et 4es obligations du vaincu, devraient, avant d'en 
venir aux mains, se délivrer réciproquement certificat 
d'honorabilité et signer le traité de paix. Tel est l'idéal 
de la guerre; tel il s'est révélé dans les cultes du 
Nord et les romans de chevalerie ; tel enfin le vou- 
draient l'amour-propre des guerriers et la conscience 
de9 nations. Les Grecs étaient fort capables de le com- 
prendre ; ils n'auraient eu besoin pour cela que de 
développer leur tradition héroïque. Le contraire eut 
lieu. 

La guerre qui s'engagea entre les Grecs pour l'unité 
nationale, autrement dite la guerre du Péloponèse, 
fut cent fois plus atroce, plus hideuse, que celle qu'ils 
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avaient faite aux Perses. Jamais la> rapijie , Tambition 
et la haine n'avaient enfanté pareils forfaits. L'intérêt 
fédéral ne fut pas même mis en avant ; pour Athènes 
et Sparte, le but avoué de la {^uwve était de réduire 
toutes les villes grecques à la condition de tributaires, 
de disposer souverainement des forces de la nation, et 
de s'en servir, comme les Romains se servirent plus 
tard des forces de l'Italie, pour conquérir, pour piller 
et dévorer le monde. Chose singulière I la parenté, 
qui semblerait devoir adoucir la guerre , est précisé- 
ment ce qui en redouble l'horreur. Les haines de frères 
sont des haines cordiales; les guerres, entre peuples 
de même sang et de même langue, pour l'aggloméra- 
tion politique , sont les pires de toutes. Et c'est tou- 
jours la même cause qui envenime la lutte, l'ignomi- 
nie du mobile, sur lequel entre rivaux on ne se trompe 
pas. 

Guerres de religion, — S'il est un cas où la guerre 
ait dû se dégager de toute pensée cupide , s'abstenir 
de tout outrage, c'est bien certainement celui-ci. Qui 
combat pour la cause de Dieu ne doit se permettre 
rien de ce que Dieu et la justice réprouvent. Eh bien ! 
voyons. 

Un homme traduit en langue vulgaire les livres 
sacrés, et prétend que chaque fidèle a le droit, non-seu- 
lement de les lire, mais de les interpréter selon la 
lumière qui lui est donnée. C'est le principe du librQ 
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examen qui , sous une formule théologique , se glisse 
dans la religion. Pour soutenir cette nouveauté, les 
raisons et les autorités ne manquent pas. Mais r%lise, 
unitaire et souveraine, soutient que ce démocratisme, 
introduit dans le domaine religieux, en est la ruine. 
La foi est individuelle en tant qu'elle est un acte de 
la conscience; en tant que dogme elle est d'autorité. 
Qui décidera entre Luther et le pape?... Pendant qu'on 
discute, le libre examen fait des progrès si rapides 
qu'au bout de quelques années il n'est plus possible 
de le réprimer par les moyens ordinaires de l'inquisi- 
tion. La guerre seule peut décider , en dehors de la 
question du dogme qui n'est pas de sa compétence, 
si les hérétiques obtiendront Texercice de leur culte au 
sein d'une société naguère tout orthodoxe. Plus que 
jamais la religion, d'accord avec la justice et ia guerre, 
prescrit donc aux deux partis d'éviter dans leurs ren- 
contres tout ce qui pourrait donner à la lutte une ap- 
parence de péché. Le sens commun indique même que 
l'armée qui se montrera la plus magnanime, la moins 
possédée de l'esprit irascible et concupiscible, pourra 
se regarder comme le représentant de la vérité. 

Or, consultez Thistoire : est-ce ainsi que se sont 
faites les guerres de religion? Non; et la raison est 
facile à deviner. Le spirituel est indissolublement lié 
au temporel, qu'il traduit à sa manière. A l'institution 
religieuse correspond l'institution politique et sociale ; 
plus l'autorité tient de place dans la première, plus 
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elle en tiendra dans la seconde. Ceci posé, on voit 
de suite pourquoi une population tend à changer de 
religion. C'est qu'à tort ou à raison elle juge que l'an- 
cienne foi favorise trop ou ne réprime pas suflisam- 
inent l'inégalité ; c'est qu'elle accuse l'Église de com- 
plicité dans l'exploitation des peuples. Le motif 
d'intérêt qui détermine l'hérésie soulèvera donc à leur 
tour les conser\^ateurs orthodoxes, menacés dans leurs 
privilèges et leurs intérêts matériels. Inutile de rappe- 
ler les guerres des Albigeois, des Vaudois, desHussites, 
des Anabaptistes et autres; la vente des biens du 
clergé, le pillage des églises et des couvents, les con- 
fiscations exercées par représailles sur les nouveaux 
religionnaires, etc. Au scandale de l'impiété se joint 
l'infamie de l'avarice ; la guerre devient diabolique : 
comment les vainqueurs , quels qu'ils soient, osent-ils 
chanter des Te Deum f 

Un mot des croisades. L'islamisme, à le bien consi- 
dérer, avait droit à la sympathie des chrétiens. C'était 
la propre religion de Moïse, que Mahomet venait enfin 
substituer à l'idolâtrie des hordes arriérées du désert. 
A l'heure même où j'écris, le mahométisme, que re- 
foulent la philosophie et la moralité supérieure de 
l'Europe, gagne du terrain parmi les peuplades du 
Soudan, préparant ainsi la voie à la civilisation qui 
marclie à sa suite. La papauté et le califat pouvaient 
s'entendre. Le Coran n'enseigne nulle part l'intolé- 
rance; il reconnaît la mission de Moïse, celle de Jésus- 
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Christ; il dit que Dieu a donné à chaque peuple la loi 
qui lui convient, mais qu*il a envoyé Mahomet aux 
Arabes. Quoi de plus conciliant? Laisser Mahomet et 
ses successeurs achever la défaite de l'idolâtrie; 
honorer le prophète devant les populations qui 
récoutaient, l'assister même dans son œuvre : voilù 
tout ce qu'à un homme d'État philosophe pouvait sug- 
gérer l'apparition du nouveau culte. Douze cents ans 
avant Dupuis, Volney et les exégètes allemands, Ma- 
homet affirmait que, devant Dieu et devant la raison, 
toutes les religions se . confondent. Comment pour- 
raient-elles, disait-il, s'excommunier et se faire la 
guerre? 

Mais c'est justement en cela que Mahomet a prouvé 
combien, s'il était sincère, il connaissait peu le cœur 
humain. Bientôt il ne suffit pas aux musulmans d'ob- 
tenir pour leur religion une place au Soleil : non con- 
tents de convertir, par l'argument irrésistible du 
cimeterre, les tribus du désert, ils aspirent à leur tour 
à fonder la catholicité des croyances; eux aussi ils font 
œuvre de messianisme ; eux aussi ils ont compris que 
le temporel est régi par le spirituel : c'est alors que, 
se heurtant au christianisme, ils deviennent intolé- 
rants et qu'ils se me:tent à faire la guerre à la fois aux 
idéeSi aux personnes et aux biens. Contre l'islamisme 
conquérant, déjà maître de l'Egypte, de l'Afrique et de 
•l'Asie, lançant ses armées sur l'Europe, en Sicile, en 
.talie, en Espagne, en France, la croisade devenait 
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nécessaire : comment des hommes politiques, tels 
qu'Ancillon, peuvent-ils le méconnaître?... A la con- 
quête devait s*opposcr la conquête; il ne suffisait pas 
d'arrêter Tennemi» il fallait le poursuivre jusque sur 
don dolnaine. Dès lors le mobile religieux disparaissait 
sous le mobile de l'intérêt; aucune loyauté dans la 
guerre n'était plus possible. La croisade se mit ainsi 
à Tunisson de la propagande mahométane : chargé 
de dettes autant que de crimes , le croisé , partant 
pour la Terre Sainte» allait chercher absolution et for- 
tune. 

Qu'on ne perde pas de vue ce principe : chez les 
nations religieuses la religion est l'âme des intérêts. 
Plus grande est la foi, plus aussi les intérêts devien- 
nent féroces; c'est pourquoi les guerres de religion 
sont de toutes les plus sanguinaires, les plus souillées 
parla dévastation, l'incendie et le viol. La haine entre 
les peuples est en raison directe du zèle qui les anime 
pour la cause de Dieu. Vous voulez restreindre la 
guerre, lui imposer des lois, en diminuer les fureurs. 
De grâce, ne vous adressez pas à la piété, ce serait jeter 
l'huile sur la flamme. 

Guerres de révolution. — Je ne les cite que pour 
mémoire. J'ai reconnu précédemment la cause écono- 
mique qui avait déterminé la Révolution française; 
j'ai rappelé la plèbe pressurée, la bourgeoisie jalouse, 
le clergé, la noblesse et la cour déplus en plus avides, 
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toute la nation travaillée par le paupérisme, de jour 
en jour plus insupportable. Certes, Tindignation qui 
saisit nos pères, de 1789 à 1800, fut excusable. Les 
principes qu'ils firent triompher sont des principes 
justes, expression la plus pure et la plus élevée du 
droit. En est 41 moins vrai que, par la nature des 
choses et sous la pression des circonstances, la France 
révolutionnaire, affamée, fut autant spoliatrice que 
justicière? La Révolution, j'entends ici par ce mot 
la guerre à Tancien régime, sublime en ses motifs, a 
été souillée dans ses actes et par suite compromise -en 
ses fins : voilà ce que la vérité oblige à dire. 

Qu'on objecte, si Ton veut, que les intéressés de 
l'ancien régime avaient les premiers donné l'exemple 
de l'égoïsme; que les nouvelles maximes, enlevant à 
la noblesse ce qui lui restait de privilèges , au clergé 
ses biens immenses, ses immunités et ses dîmes, à la 
couronne son veto, les uns et les autres refusèrent 
d'admettre cette nouvelle justice et déclarèrent à la 
nation une guerre d'avarice et d'orgueil. L'indignité 
des uns ne couvre pas celle des autres. La cupidité 
des bleus servant de prétexte à la déloyauté des blancs, 
révolution et contre-révolution ne furent bientôt qu'un 
échange d'injures. La guerre qui s'ensuivit ne pouvait 
donc être qu'une guerre de vengeance et d'extermina- 
tion réciproque : Coblentz, la Vendée, Quiberon, en 
gardent le souvenir. Pouvait-il en être autrement? 
J'avoue que je ne le vois pas. Je n'entends point pour 
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cela récuser le jugement de la Révolution : les griefs 
étant égaux de part et d'autre, partant compensés, la 
victoire n'en devait tenir compte, et elle a rendu un 
jugement juste en adjugeant les conclusions à ceux 
qui avaient la force. 

De ces exemples, et de tant d'autres que je m'abs- 
tiens de citer, essayons maintenant de dégager quel- 
que réflexion utile. 

Qu'il s'agisse de l'Église ou de l'État, des principes 
de la philosophie ou de ceux de la religion, de Tindé- 
pendance du pays ou de la liberté des citoyens, du 
droit du seigneur ou de celui du travailleur, il y a 
toujours, au fond de la guerre , une question de tien 
et de mien que soulève la mauvaise conseillère, la 
Famine. Toujours, pour qui cherche le secret des 
choses, à côté des motifs religieux ou politiques, 
parfaitement avouables, se présente cette cause intime 
de la guerre, le paupérisme. De là la dépravation des 
mœurs militaires et toutes les licences qui en sont la 
suite. La guerre dans les formes se comprendrait entre 
Grec et Romain, entre juif et gentil, entre hérétique 
et orthodoxe, entre républicain et aristocrate, s'il était 
possible de la réduire aux pures questions de nationa- 
lité, de religion, de gouvernement. Mais quel lien de 
droit , quel respect d'humanité pourrait subsister en- 
core entre le spoliateur et le spolié, entre le culti- 
vateur et le forban, entré le maître et l'esclave, entre 

19. 
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le propriétaire et le partageux? Ici le mobile de la 
guerre est une honte, et son but le crime. Dès lors, à 
quoi bon des formalités? Chacun appelle son adver- 
saire ennemiy comme qui dirait brigand. De même 
que rhumme infecté dès sa naissance ne saurait être 
entièrement régénéré en cette vie, la guerre corrompue 
à sa source est irréformable. 

Essayons maintenant, pour fixer nos idées, de ra 
mener cet ensemble de faits à une proposition simple. 

Ce qui engendre les anomalies dont la guerre nous 
offre Taffligeant spectacle, c'est la présence et la con- 
nexité de deux espèces de causes et par suite de deux 
sortes de fins : une cause et une fin politiques, une 
cause et une fin économiques. De ce dualisme résul- 
tent toutes les perturbations de la guerre, et Tinextri- 
cable promiscuité de justice et d'iniquité, de bien et 
de mal, qui en fait le caractère. 

Or, la philosophie nous enseigne qu'en toute chose, 
dans le gouvernement de la société comme dans les 
sciences, la condition à remplir pour arriver à la vérité 
et au droit, c'est de distinguer soigneusement les 
idées et les points de vue , de séparer les causes , de 
discerner les éléments, d'examiner .chaque chose à 
part, et de ne jamais prononcer sur une question gé- 
nérale, avant de s'être assuré des questions particu- 
lières qui la composent. 

En deux mots, la question de la guette et de la paix 
est complexe; pour la résoudre il faut la diviser. 
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Cette division est -elle d'abord admissible? Et si 
elle est admise, quel en sera pour la guerre le ré- 
sultat? C'est ce que nous examinerons au chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE HI. 



QUESTION PBEALABLB : 

LÀ POLITIQUE SUBORDONNÉE A L'ÉCONOMIE; 

INCOMPÉTENCE DU JUOKMBNT DE LA VOBCE; 

8USPBNSION DES HOSTILITES. 



Rendons-nous compte du chemin que nous avons 
parcouru, et , ce qui pour nous est la même chose, de 
la situation faite à l'Europe moderne par les tendances 
que nous avons dénoncées dans la guerre. 

Après avoir rétabli dans sa dignité antique et dé- 
terminé dans ses justes limites le droit delà force; 
après avoir, en second lieu, reconnu la légitimité du 
jugement de guerre, constaté les abus qui se mêlent 
à cette haute juridiction, et redressé sur une fouie de 
points les consultations des légistes, nous nous sommes 
demandé si une réforme de la guerre, quant aux 
formes et à la pratique, n'était pas la chose qui dût la 
première nous occuper? Car, d'en prononcer i'abro- 
gatioii pure et simple, après la réhabilitation que nous 
en avons faite, il n'y avait pas d'apparence : la con- 
stitution politique des États , les lois qui président à 
leur conservation et à leurs évolutions ne nous le 
permettaient pas, et la confusion qui règne daus les 
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relations internationales était peu faite pour nous y 
encourager. 

Une réforme de la guerre , avons-nous dit , aurait 
ses analogues dans toutes les réformes qui d'âge en 
âge ont renouvelé , soutenu les institutions de Thu- 
manité. Le progrès des mœurs et des lumières nous 
y porte, la conscience du guerrier y incline, Thonneur 
de la civilisation la réclame. Cette réforme est-elle 
possible? 

Afin de nous éclairer sur cet objet, nous avons re- 
cherché quelle était la cause suprême, universelle, de 
la guerre , cause dont toutes les considérations poli- 
tiques, religieuses et autres, successivement alléguées 
par les parties belligérantes , ne pouvaient être que 
des expressions variées, selon les temps, les lieux et 
les mœurs. Et nous avbns trouvé qu*en effet tous les 
motifs ou prétextes de guerre se ramènent à une 
question d'intérêt, soulevée par a«te lèpre jusqu'à 
présent réputée indélébile, le paupérisme. Tout notre 
quatrième livre a été consacré à la démonstration de 
cette thèsQ. 

De prime abord cette découverte , aussi triste que 
grave, n'avait cependant rien qui dût nous faire déses- 
pérer d'une réforme. Autre chose après tout sont les 
intérêts, dont les États ne sont que les protecteurs et 
les représentants, et autre chose la guerre, qui a 
pour but de décider à qui , parmi tant d'aggloméra- 
tions rivales, il appartient de centraliser, protéger et 
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r(^giro«$ mêmes intéréis. Autre chose, par conséquent, 
est le droit sévère , immaculé de la guerre, et autre 
l'esprit de rapine qui s'y mêle. L'économie politique 
n'est pas plus le royaume de l'escroquerie et de la mau- 
vaise foi que la politique; pourquoi la guerre, traitant 
de haut et sous des formules politiques des questions 
économiques, en serait-elle nécessairement dépravée? 
Le droit de la guerre, ramené à ses vrais principes, 
nous venait lui-même en aide. Le droit de la guerre 
ayant pour but de vider par les voies de la force les 
litiges internationaux , une des conséquences fonda- 
mentales qui en résultent est la distinction à faire 
entre le domaine public, seul et unique objet de la 
conquête, et les propriétés particulières, placées hors 
de son atteinte. De là toutes ces prescriptions du droit 
guerrier : Le pillage est interdit ; là maraude réprou- 
vée ; le tribut déclaré abusif, fausse application du droit 
de conquête; aucune indemnité n'est due par le vaincu 
au vainqueur, si ce n'est pour infraction aux lois de 
la guerre; la conquête n'est admise qu'au sens d'in-. 
corporation purement politique ; quant au système 
d'exploitation à main armée qui tendrait à devenir 
l'objet principal des États et la fin dernière de la 
guerre, ce serait la caricature de la conquête et la 
réduction de la guerre à l'absurde. La juridiction 
de la force aboutissant à faire traiter en tributaire 
chaque pays par son gouvernement serait la plus mon- 
strueuse des contradictions. 
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La guerre» en un mot, par le soin qu'elle a toujours 
apporté à dissimuler sa cause originelle, par la discré- 
tion dont elle s'entoure dans les questions économi- 
ques, et le dégoût qu'elle commence à manifester pour 
les extorsions et le pillage, a montré suffisamment 
combien la rapine lui est contraire, et combien favo- 
rablement elle accueillerait une réforme. 

Malheureusement la guerre ne peut pas se séparer 
de sa cause, puisque sans cette cause elle n*a pas de 
raison d'être. Et comme la guerre est inséparable de 
sa cause, qui est le paupérisme , elle ne peut pas non 
plus se purger du soupçon de spoliation, puisque sans 
spoliation, sous quelque forme que celle-ci se déguise, 
la guerre devient absurde et la victoire une inpimense 
duperie. La guerre est donc fatalement infectée, sa 
dépravation est invincible : c'est ce que nous avons 
prouvé, par le raisonnement et par les faits, dans les 
deux premiers chapitres de ce livre V, 

Comment sortir à présent de cette difficulté? Les 
litiges internationaux ne font que croître et se multi- 
plier, et nous savons combien peu la diplomatie 
réussit à les vider. D'un autre côté la guerre est irré- 
formable. 

C'est ici que nous avons émis une proposition aussi 
parlementaire que philosophique et juridique, propo- 
sition qui d'ailleurs n'a rien en soi de contraire au 
droit de la force : 

Il est évident, avons-nous dit, qu'au lieu d'un pro- 
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bième à résoudre, nous en avons deux : un problème 
politique, concernant la formation , la délimitation et 
la dissolution des États, c'est celui que la guerre s'est 
chargée de résoudre; et un problème économique, 
relatif à l'organisation des facultés productrices et à 
la répartition des services et des produits, problème 
dont ni la guerre, ni l'État, ni la religion elle-même, 
ne se sont juscju'à ce jour occupés. 

Puis donc que, d'après la démonstration que nous 
avons faite de la cause de la guerre, le problème éco- 
nomique est antérieur et supérieur à l'autre et qu'il le 
domine, il faut de toute nécessité qu'avant d'entamer 
le débat sur les questions de politique internationale, 
dont la décision est réservée à la guerre, nous com- 
mencions par nous éclairer un peu plus que nous ne 
le sommes sur nos rapports économiques. Sans cela» 
nous ne ferons en combattant que tourner dans le 
cercle; nous ne connaîtrons jamais notre droit dans 
sa plénitude; nous resterons suspects les uns aux 
autres; nous ne saurons même pas pourquoi nous ar- 
mons, pourquoi nous nous disons les uns catholiques, 
les autres protestants ou libres penseurs; pourquoi 
nous formons une nationalité de ce côté-ci du Rhin et 
une autre de ce côté-là ; pourquoi il y a parmi nous 
des royalistes et pourquoi des républicains ; si la dé- 
mocratie est la liberté, ou si c'est le despotisme. 

Cette étude est d'autant plus indispensable, avant 
toute déclaration de guerre, que, par le progrès des 
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révolutions, la prééminence a été conquise par les in 
térêts sur les questions d'État. Ce qui gouverne le 
monde moderne, en effet, ce n'est ni un dogme, ni une 
foi, ni une tradition ; ce n'est ni l'Évangile ni le Coran, 
ni Aristote ni Voltaire; ce n'est pas plus la constitu- 
tion de 1852 que celle de 1793; c'est le Livre de 
RAISONS, dont toutes les pages portent écrits en gros 
caractères ces deux mots uniques : au verso , Don* ; 
au recto. Avoir. 

Mais qui sera juge de cette question préalable? 
Qui fera autorité dans la science nouvelle? A qui de- 
mander des solutions, des définitions, des jugements? 
Le jugement de la force, souverain dans les questions 
d'État, peut-il faire droit dans les questions d'éco- 
nomie? 

Ici il appert que nous devons changer de juridic- 
tion. L'économie politique n'est, pas plus que la reli- 
gion , du ressort de la guerre. Comme science , elle 
relève directement de l'observation et de la raison ; 
comme objet ou matière de droit, elle rentre dans le 
droit politique ou civil, pour mieux dire elle donne 
naissance à un droit nouveau, spécial, qu'il s'agit de 
reconnaître et de constituer, de la même manière que 
nous avons reconnu et constitué le droit de la force; 
c'est le droit économique. 

C'est quand le droit économique aura été reconnu, 
son objet défini, sa circonscription tracée, ses for- 
mules données , ses rapports avec le droit civil , le 
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droit politique et le droit des gens établis, c'est alors 
seulement que nous pourrons reprendre, avec con- 
naissance de cause et utilité, le débat politique; c'est 
alors par conséquent que nous pourrons de nouveau 
en appeler, s'il y a lieu, au jugement par les armes, 
à la raison de la force. Jusque-là nous serions des 
insensés, des aveugles volontaires, des réprouvés de 
la nature et de la Providence , si , après qu'un pareil 
incident a été soulevé, nous voulions passer outre, et 
porter comme auparavant nos litiges devant la justice 
des armes. 

La conclusion, en présence du problème qui s'im- 
pose à toutes les nations, à tous les intérêts, en pré- 
sence de l'universelle ignorance qui, comme la nuit 
du chaos, plane sur les idées de cet ordre , la conclu- 
sion est que toutes les hostilités doivent être suspen- 
dues, et un traité d'armistice, pour un temps indéQni, 
signé entre les puissances. C'est à la raison publique, 
c'est aux intérêts menacés, qu'il appartient de faire 
prévaloir cette résolution. Qu'ils en aient seulement 
la volonté, ils en ont le pouvoir. 

(( Comme la biche altérée brame après les sources 
« d'eau vive, » ainsi l'humanité soupire après la paix. 
L'obtiendra-t-elle celte paix tant de fois promise, et 
depuis tant de siècles toujours insaisissable? Plus d'une 
fois le monde a cru la tenir, et toujours, comme une 
ombre fugitive, elle s'est dérobée. Serons-nous plus 
heureux aujourd'hui? 
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Aune question aussi précise , je me garderai de 
faire une réponse catégorique. L*idée de paix per- 
pétuelle est devenue une utopie. D'ailleurs les an- 
nées ne coûtent rien à la civilisation, et plus on 
étudie rhistoire, plus on découvre qu*en toutes choses, 
dans le droit comme dans la science, Thumanité aime 
à prendre du champ. La paix l'enchante à coup sûr; 
elle court après le bonheur. Mais dites-lui que faire 
la paix, vivre heureuse, cela signifie qu'au préalable 
il ne faut phis faire la guerre, aussitôt vous la verrez 
hésiter : tant elle a horreur de la négation, tant il lui 
répugne d'abjurer un seul de ses préjugés, de se sé- 
parer de la moindre partie d'elle-même. 

A Dieu ne plaise donc que je prêche à mes sembla- 
bles les douces vertus et les félicités de la paix ! Moi 
aussi je suis homme, et ce que j'aime le plus de 
Thomme est encore cette humeur belliqueuse qui le 
place au-dessus de toute autorité, de tout amour, 
comme de tout fatalisme, et par laquelle il se révèle 
à la terre comme son légitime souverain. Celui qui 
pénètre la raison des choses et qui est libre. J'observe 
seulement qu'à l'époque où nous sommes parvenus, 
la guerre, quant au fond, ne peut plus être entreprise 
sans soulever contre l'agresseur un odieux soupçon ; 
quant à la forme, qu'elle n'est plus faisable. 

Je dis d'abord qu'au fond la guerre ne peut plus 
dissimuler sa véritable cause, et que tous les consi- 
dérants politiques dont elle essayerait de s'envelopoer 
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apparaissent de plus en plus comme des logomachies. 
Ceci est également vrai des multitudes et des gouver- 
nements. Est-ce que l'Angleterre, par exemple, ferait 
la guerre pour un principe, pour une idée ? Eh ! non ; 
TAnglelerre n'a de souci que de son exploitation, 
comme dit M. de Fiquelmont, à moins toutefois qu'il 
ne s'agisse d'une descente sur ses côtes. Or, toutes les 
nations sont entrées plus ou moins dans le sentiment 
anglais ; toutes imitent de leur mieux la politique ex- 
ploitante de l'Angleterre. La date de 1814-1815, qui a 
ouvert pour l'Europe l'ère des gouveniements consti- 
tutionnels, est aussi, et pour la même raison, celle 
qui a vu naître la prépondérance des intérêts. Et les 
masses suivent la pensée des gouvernements. Le pro- 
létaire, de même que le bourgeois, n'estime la liberté, 
le suffrage universel et ce qui s'ensuit, que pour le 
profit qu'il en espère : c'est un point que les manifes- 
tations de 1848 et les mœurs de 1852 doivent avoir 
mis pour tout le monde hors de doute. 

L'esprit de cupidité et de rapine est la vraie carac- 
téristique de Tépoque actuelle. Le pauvre exploite le 
riche, l'ouvrier son patron, le locataire et le fermier 
leur propriétaire, l'entrepreneur ses actionnaires, ni 
plus ni moins que le capitaliste exploite et pressure 
l'industriel, le propriétaire le cultivateur, et le fabri- 
cant le salarié. Il y a un fait qui, dans un autre genre, 
traduit bien cet antagonisme : c'est l'impôt, que le 
pauvre voudrait faire tomber exclusivement sur le 
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riche, au moyen des taxes somptuaires, progressives, 
sur les successions, le capital, la rente, etc.; et que le 
riche s'efforce de rejeter sur le pauvre à l'aide des 
taxes de consommation, proportionnelle, personnelle, 
industrielle, etc., etc. 

Un tel régime ne peut durer : c'est l'égoïsme, l'îm- 
probité, le mépris de l'homme et des principes érigés 
en maximes et faits' dieux. La critique a depuis long- 
temps fait justice de ces idoles, et nous savons ce 
qu'il en coûte de les adorer. Ce qui est certain au 
moins, c'est, que la politique est désormais percée à 
jour, et que la guerre, si elle venait à se généraliser, 
laissant entrevoir sa véritable cause, ne serait qu'un 
retour au plus affreux cannibalisme. On en a vu un 
échantillon dans la manière dont a été repoussée Tin- 
surrection de juin 18/i8. 

En doux mots comme en cent, la guerre, même 
entre les nations les plus honorables, et quels que 
soient les motifs officiellement déclarés, ne parait pas 
pouvoir être désormais autre chose qu'une guerre pour 
l'exploitation et la propriété, une guerre sociale. C'est 
assez dire que jusqu'à la constitution du droit écono- 
mique, aussi bien entre nations qu'entre individus, la 
guerre n'a plus rien à faire sur le globe. La politique 
dominée par l'économie, la juridiction de la force est 
provisoirement abrogée. 

Non pas qu'on doive la méconnaître, cette juridic- 
tion, pas plus que le droit dont elle émane : tout au 
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contraire, IVsprit moderne, étranger à la théologie, 
fatigué de métaphysique, avide d*idées positives, ama- 
teur des choses qui s*évaluent et s'escomptent, est à 
la glorification de la force. La force n'est-elle pas tout 
ce que le monde matérialiste adore, la richesse, le 
pouvoir, le crédit, la vie, la beauté ? N'est-ce pas le 
travail ? La guerre ne visait qu'au groupement et à 
l'équilibre des forces politiques; 'i\ s'agit maintenant 
de l'organisation des forces économiques. Or, à quoi 
servirait, pour la solution de ce nouveau problème, 
la guerre et son tribunal de sang ? 

La guerre, pour toute intelligence attentive aux 
significations de l'histoire, a tenu sa dernière assise 
de 92 à 1815, dans les campagnes de la République et 
de l'Empire. Ses considérants sont datés de Valmy, 
Jemmapes, Neerwinden, Fleurus, Toulon, Montenotte, 
Rivoli, Aboukir, les Pyramides, Saint-Jean-d'Acre, Novi, 
Zurich, Marengo, Hohenlinden, Austerlitz, Trafalgar, 
léna, Friediand, Baylen, Wagram, Torrès-Vedras, Sara- 
gosse, les Arapiles, Vittoria, Borodino, la Bérésina« 
Leipzig, Paris et Waterloo. Ses conclusions ont été 
prises par Louis XVIII à Saint-Ouen. Le système consti- 
tutionnel, expression de la politique des intérêts, co- 
rollaire des fameux traités de 1815, lui a donné son 
congé. Ce qu'elle a fait depuis n'est pas, à vrai dire, 
acte de guerre, c'est œuvre de gendarmerie. La guerre, 
si on essayait de la faire revivre, serait, pour les peu- 
ples sans idéal, un réalisme hideux. Ses soldats ont 
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beau faire, ils n*ont plus d'auréole. Malheur donc, 
malheur à celui qui, méconnaissant l'esprit du siècle, 
pousserait la civilisation à de nouvelles luttes! Malheur 
à la nation qui, s'oubliant elle-même, demanderait aux 
armes ce que la science seule, le travail et la liberté 
peuvent donner I 

Comme toute magistrature, la guerre a eu ses abus 
de pouvoir et ses iniquités. Ses arrêts fourmillent 
d'irrégularités et d'épouvantables violences. Mais le 
fond subsiste, et nous oublions, en faveur du droit 
posé, les vices de forme, la cruauté des exécutions et 
rignoniinie du butin. Qui soutiendrait aujourd'hui que 
les sentences rendues, il y a quatre cents ans, tant en 
matière civile qu'en matière criminelle, fussent injustes 
et nulles, parce que le juge recevait des épices, parce 
que les audiences étaient secrètes, que les coupables 
étaient mis à la torture et leurs biens confisqués ? 11 en 
est ainsi de la guerre : ce qu'elle a fait pour le progrès 
de la civilisation demeure à jamais ; tout le reste est 
néant. 

Qu'elle nous laisse donc à présent, et nous applau- 
dirons à ses hauts faits ; nous relirons ses poèmes, nous 
célébrerons ses héros. Notre tâche, à nous, n'est plus 
de faire lutter les forces, mais de les équilibrer. Ehl 
n'est-ce pas, au fond, ce que voulait la guerre ? De 
quelque côté que nous l'envisagions, la guerre conclut 
à la paix : ce serait la méconnaître et lui faire injure 
que de la croire éternelle. La guerre et la paix sont 
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sœurs justicières : ce que la bataille produit chez Tune, 
Popposition le crée chez Tautre ; le fond et la forme 
sont les mêmes. La guerre, ayant pour but de com- 
parer les puissances et d*en régler les droits, était une 
joute préparatoire, indispensable. Toutes les nations 
civilisées ont donné leur mesure r on sait ce que valent 
les autres; leur faiblesse les dispense du jugement. 
Maintenant l'épreuve est faite, Texpérience consom- 
mée. L'équilibre politique s'affirme : c'est à la science 
économique et aux arts de la paix de conclure. 
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CHAPITRE IV* 

DBRNIÈBBS OBJECTIONS DU MILITARIBMB. 

Nous savons enfin que penser de la guerre ; nous 
pouvons nous flatter de la connaître à fond. La théorie 
et la pratique, le noumène et le phénomène, le prin- 
cipe et la fin, la cause et les prétextes, la règle et l'a- 
bus, le bien et le mal, les grandeurs et les misères, les 
créations et les ruines, le progrès et le recul, les con- 
tradictions et la raison : nous avons tout dit. Nous 
savons que la guerre a été nécessaire, d'une nécessité 
de justice, à Téducation du genre humain ; les prin- 
cipes et les faits ont été d'accord pour nous l'apprendre. 
Nous savons aussi, avec une certitude théorique égale, 
appuyée d'un commencement de réalisation, que nous 
touchons à un moment de l'histoire où la guerre, ayant 
épuisé son mouvement* doit quitter la scène, à peine 
pour l'humanité d'une rétrogradation funeste. Le ré- 
sultat définitif étant ainsi en faveur du droit, nous 
pouvons, après tant de conflits et tant de maux, 
être fiers de notre passé , et nous afiirmer nous- 
mêmes comme l'incarnation de la justice divine, qui 
se manifeste également par les arrêts de la guerre 
et par les créations de la paix, 

II. 80 
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Cependant, comme l'hypothèse d'une paix indéfinie 
ne repose toujours, ainsi qu'il a été dit, que sur une 
donnée théorique ; comme on ne saurait dire, en fait, 
que rétat de paix soit définitivement acquis, le doute 
continue de phmv sur les esprits, d'autant plus spé- 
cieux qu'il se prévaut d'une tradition sept ou huit 
fois millénaire, et que les considérations dont il s'ap- 
puie ne manquent pas d'une certaine vérité. 

« 1. — L'idée d'une paix perpétuelle, nous disent 
les sceptiques, a sa source dans les incommodités de 
toute espèce que la guerre entraîne, et qui l'ont fait 
considérer de tout temps comme le fléau le plus 
terrible. Dès le commencement du monde, les poètes, 
les théologiens, les philosophes, les économistes, les 
femmes surtout, se sont accordés à maudire la guerre, 
à voir en elle un des témoignages de la malice humaine 
et un signe des vengeances célestes. Mais cet argument 
des terreurs féminines, développé à satiété par une 
fausse morale, n'est plus aujourd'hui de mise. La 
guerre, telle que la donne son idée authentique, ne 
saurait être réputée un mal. C'est une forme de la 
justice, l'acte souverain de la conscience des peuples, 
et, pour le guerrier, l'instant de la suprême félicité. 

« Sans doute la guerre fourmille d'abus : comme 
les tribunaux ordinaires, elle a ses vices de forme, 
qu'on pourrait appeler les nullités de la victoire ; elle 
donne lieu à un foule de prévarications. Mais, vous 
l'avez vous-même reconnu, elle a cela de commun 
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avec toutes les institutions de l'humanité, avec toutes 
les créations de la nature. Le monde social, comme le 
monde naturel, est imparfait dans ses réalisations, 
mêlé de bien et de mal^ de beauté et de laideur, de. 
vertu et de vice, d'ordre et de désordre : s'ensuit-il 
que nous devions condamner comme mauvaises la 
société, la famille, l'État, le mariage, la propriété, la 
justice, l'homme lui-même? La vie est-elle mauvaise, 
parce qu'elle est souvent troublée par les maladies et 
qu'elle se termine par la mort? 

« 2. ^- On reproche à la guerre son origine peu 
glorieuse, ce paupérisme endémique dans l'humanité, 
en termes moins flétrissants» le défaut d'équilibre 
économique. Nous admettons cette origine, qu'on ne 
saurait nier sans mentir à l'évidence. Qu'en peut-il 
résulter contre la guerre? Ou*en toute chose les com- 
mencements sont pénibles, disgracieux, souvent igno- 
bles, quelquefois coupables. Autant en peut-on dire 
de toute législation, de toute institution, de toute 
Justice, civile et pénale. Le mariage ne fut d'abord 
qu'une fornication brutale, pour ne pas dire un viol. 
Le mariage en est-il moins réputé sans tache? Quant 
à l'hypothèse, sous- entendue par les adversaires du 
régime guerrier, d'une constitution économique de 
l'humanité qui équilibrerait les forces, éteindrait le 
paupérisme, et, supprimant la cause de la guerre, 
l'abolirait elle-même, c'est une utopie que toutes les 
civilisations, toutes les périodes historiques se trans- 
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mettent, comme elles se transmettent les rêves de 
fraternité et d'égalité, et que nous n'avons pas même 
besoin de réfuter. 

a 3. — Une raison plus sérieuse, si elle était fondée, 
serait celle qui se tire de la subordination de l'idée 
politique à Tidée économique. Assurément l'impor- 
tance des intérêts économiques est devenue, depuis 
trois siècles, colossale ; et Ton ne peut nier que la 
participation des masses, bourgeoisie et plèbe, au 
gouvernement, n'en ait été partout la conséquience. 
La direction des États en est devenue plus compli- 
quée, plus difficile; la politique s'est éloignée, plus 
qu'elle n'avait fait jamais, des vieilles maximes de la 
raison d'État; elle a dû se faire d'autres règles et 
compter davantage avec les lois de Futile et les près- 
criptions du droit. S'ensuit-il que la politique soit 
réellement subordonnée à l'économie? En aucune 
façon. Si les convenances d'en bas ont été plus con- 
sultées, l'initiative d'en haut s'est fortifiée dans la 
même proportion. Entre autres preuves on peut citer 
la tendance à l'unité et à la centralisation, commune à 
tous les États de l'Europe. Au principe de divergence, 
qui est celui de l'économie, s'oppose le principe de 
concentration , qui est celui de la politique. L'un 
appelle l'autre : ce qui revient à dire que si le travail 
est la condition d'existence des nations, la guerre est 
la forme et.la condition des États, que par conséquent 
elle reste prédominante, el qu'elle est éternelle. 



TRANSFORMATION DE LA GUERRE. 353 

« 4. — L'argument tiré du proj^rès n*est pas plus 
juste. Toujours faire la guerre! s'écrie-t-on. L'esclave 
a conquis sa liberté, l'homme et le citoyen ont fait re- 
connaître leurs droits, les nations ont fait prévaloir 
leur souveraineté. Le contribuable vote l'impôt; le 
mercenaire peut devenir maître ; la femme est presque 
régale de l'homme : pourquoi les nations ne passe- 
raient-elles pas de l'état de guerre à un état de paix 
définitif? — Gomme si le progrès consistait à déve- 
lopper les ôtres contrairement à leur nature, et non 
pas suivant leur nature I Dans les exemples précédents 
la transition dérive de la nature même de l'être et de 
ses lois : c'est ce que la philosophie, la jurisprudence, 
la guerre elle-même, par les jugements qu'elle a été 
appelée à rendre, ont établi. Mais qu'est-ce donc qui 
prouve que l'humanité guerrière pendant sept ou huit 
mille ans, et de plus en plus guerrière, doive changer 
tout à coup sa nature, et, en moins d'une génération, 
parce qu'elle s'est donné des chcimins de fer, des in- 
stitutions de crédit, des télégraphes électriques, doive 
passer, sans.autre forme de procès, de cet état chro- 
nique de guerre à un état encore inconnu et parfaite- 
ment indéfinissable de paix? 

« 5. — On allègue, comme nécessité d'un tel pro- 
grès, l'inutilité, au point de vue du profit, des con- 
quêtes. Le pillage, nous dit-on, étant noté d'infamie, 
le tribut sur les populations conquises n'étant plus 
dans les mœurs, le but matériel de la guerre, le seul 

20. 
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qui soit en rapport avec sa cause, ce but disparaissant, 
la guerre devient sans objet. Pour peu qu'ils réfléchis- 
sent, les gouvernements, à l'unanimité, vont déclarer 
la paix perpétuelle. — Mais pourquoi ne verrions-nous 
pas plutôt, dans cette inanité fiscale de la conquête, 
un progrès dans la moralité de la guerre? On calomnie 
la guerre, quand on lui prête des tendances sciemment 
et nécessairement cupides. Le pillage, la servitude, 
le tribut, l'exploitation elle-même, peuvent disparaître, 
sans que la guerre cesse pour cela d'être une condi- 
tion de la vie humanitaire. A-t-elle fini son rôle de 
justicière? Manque-t-il de questions qui ressortissent 
à son tribunal? Les nationalités, les fusions de peu- 
ples, les croisement de races, les frontières naturelles 
ou conventionnelles, les fédérations, les centralisa- 
tions» les nouvelles créations d'États, les transforma- 
tions religieuses, l'agitation économique, qui met aux 
prises les unes contre les autres toutes les classes de 
la société; l'équilibre des continents, leur exploita- 
tion, leur police ; n'y a-t-il pas là de quoi entretenir la 
guerre pour quarante siècles? Le régime parlemen- 
taire n'est encore qu'à l'essai : à lui seul il peut occu- 
per les armées pendant cinquante ans. Et quand on 
songe que dans cet ordre d'idées les questions naissent 
les unes des autres à l'infini, qu'aucune ne peut être 
résolue par les voies ordinaires de l'arbitrage, puisque 
les nations, en vertu de leur souveraineté et de leur 
indépendance, y répugnent; oh! certes, on n'a pas 
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lieu de craindre que la guerre manque sitôt dé bëso- 
gûe. Pour peu qu'on ait les nerfs délicats et Tesprit 
faible, on risquera plutôt dé tomber en syncope, à ia 
vue des fleuves de sang et des montagnes de cadavres 
que ph>met l'avenir* 

« 6. — On insiste et Ton dit : Une question domine 
toutes les autres, la question économique. Il faut 
l'aborder, enfin; on saurait d'autant moins y échapper 
que, cette question une fois soulevée, toutes les autres 
deviennent de purs prétextes, et des prétextes de mau- 
vaise foi. Or, cette question n'est évidemment pas du 
ressort de la guerre. Donc il faut, en premier lieu, 
que la guerre s'ajourne jusqu'à solution du problème 
posé; puis, au cas où cette solution serait obtenue, 
la cause qui produit la guerre étant par le fait suppri- 
mée, il faut que la guerre donne sa démission. 

« Sophisme de procureur. Admettre ce déclinatoire 
serait renverser l'ordre de la justice : nous allons le 
prouver par une analogie empruntée à l'économie 
politique elle-même. 

« L'agriculture est certainement du ressort de l'éco- 
nomie politique. Elle ne relève pas, en tant qu'indus- 
trie, du droit civil. Cependant, pour que la terre soit 
cultivée, il faut au préalable qu'elle appartienne à 
quelqu'un. Point de propriété, point de culture; par- 
tant point de subsistances. Tous les économistes en 
conviennent. Or, qui décide de la pro{M*iété en cas de 
litige? Le tribunal civil. Le juge ira-t-il s'enquérir si 
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le droit économique domine ici le droit civil? Non : il 
adjugera la terre au légitime propriétaire, à qui il dira 
de cultiver son champ à sa guise, suivant la science 
ou suivant son plaisir. 

u 11 en est ainsi des questions de souveraineté. Elles 
requièrent solution indépendamment des questions 
d'économie générale qui s'y rattachent, ou qui même 
les produisent. En conséquence, les rapports écono- 
miques des nations sont réglés par des traités de com- 
merce, amiablement conclus. Mais, de même que la 
culture du sol présuppose une propriété, les traités 
entre nations présupposent une souveraineté , qui , si 
elle est mise en jeu, devient immédiatement justiciable 
de la guerre. 

« 7. — Ceux qui, à la suite de l'abbé de Saint-Pierre, 
colportent l'idée de paix perpétuelle et tiennent en 
son honneur d'innocents congrès, prennent-ils garde 
seulement que l'idée de paix est négative, inorganique 
de sa nature, synonyme d'inertie et de néant? Dans 
l'état actuel des sociétés, état que vous reconnaissez 
vous-même avoir duré déjà de six à huit mille ans, et 
que le commun des humains regarde comme prescrit, 
qu'est-ce que la paix? Une suspension, arbitraire ou 
fortuite, de l'action guerrière; rien déplus. Impos- 
sible, d'après les faits , d'en concevoir une autre idée. 
Octroyée ou conquise , ou bien encore imposée aux 
belligérants par la nécessité des choses et par l'épuise- 
ment de leurs forces, la paix n'est, à vrai dire, que 
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Taffirmation silencieuse de la guerre. Ontologique- 
ment et phénoménalement, elle n*a pas d'autre valeur. 
La paix, en un mot, c'est la guerre au repos; ne voilà- 
t-il pas de quoi crier merveille? 

«Vous parlez de ï équilibre des forces, comme devant 
être l'œuvre spéciale de la paix. Ceci est une concep- 
tion de votre esprit dont on peut vous faire compli- 
ment. La paix, en équilibrant las forces, deviendrait 
quelque chose entre l'être et le non-être ; ce ne serait 
peut-être plus la mort, mais à coup sûr ce ne serait 
pas encore la vie. Car si les forces sont équilibrées, si 
elles ne peuvent plus se consomnler, s'absorber, s'as- 
similer, se doubler, se transformer, en réalité elles 
n'agissent plus; la guerre cessant, l'humanité meurt 
et le monde finit. Vous avez appelé la guerre un pré- 
jugé atroce, fille du paupérisme, mère du vol et de 
l'assassinat. Certes, votre paix peut se dire imma- 
culée : c'est une momie. 

« 8. — La guerre enfin, disent les pacifiques , peut 
bien être la loi du monde animal ; il répugne qu'elle 
. soit la loi du monde moral. Qu'elle marque la transi- 
tion, transition douloureuse, du premier de ces mondes 
à l'autre, on le conçoit, et l'excuse peut s'accepter; 
comme état organique et définitif, la guerre implique 
contradiction. 

« Cette difficulté est résolue d'avance par ce qui a 
été dit par vous-même que la guerre est une forme de 
h justice, par conséquent qu'elle est donnée dans la 
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morale. Des femmelettes demandent comment desêtres 
doués de raison pensent s^honorer en se livrant de si 
effroyables combats. Qu'elles demandent plutôt com- 
ment le monde étant un composé de forces, ces forcés 
agissent les unes contre les autres, et par conséquent 
se combattant. Car le jeu des forces ne ressemble pas 
à la danse des muses, qui, dans leurs cbœurs har- 
moniques, se croisent, s'entrelacent, se retirent, se 
rejoignent, sans que de leurs mouvements légers et 
rapides il résulte ni froissement ni choc. Les forces ne 
font rien par figures; leur action conclut nécessaire- 
ment à une réalisation : pour cela il faut qu'elles s'en- 
tre-choquent, qu'elles s'entre-brisent, qu'elles s' entre- 
dévorent. A cette condition seulement elles produisent. 
« La guerre est l'état naturel du genre humain ; la 
guerre, c'est la vie. La paix, une paix véritable, uni- 
verselle, perpétuelle, serait la mort. Tous^ les peuples 
se sont de bonne heure organisés pour la guerre ; on 
n'en connaît pas qui soit organisé pour la paix. Sur 
ce point, la raison pratique des nations est d'accord 
avec leur instinct : Si tu veux la paix, prépare la 
. guerre, dit un aphorisme fameux : Si vis pacem, para 
hélium. II n'y a de paix, en effet, que pour le fort, et 
aussi longtemps qu'il est fort; c'est dans la force vic- 
torieuse que se trouve le repos. Mais la force s'use 
dans le repos comme dans l'action ; elle a besoin, pour 
se renouveler, de gymnastique. L'histoire des nations 
n'est guère que le récit de leurs combats; la paix n'y 
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figure que sous la forme de courtes trêves. Quelle 
paix fut jamais plus applaudie, même par les vaincus, 
que celle de I8I/4? Or, voici que depuis quelque? 
années, non-seulement les Français, mais les Alle- 
mands, les Italiens, les Suisses, les Hongrois, les 
Russes, toutes les nations signataires des traités se sont 
mises à accuser à l'envi les actes du Congrès de 
Vienne, monuments de la plus grande et de la plus 
glorieuse paix qui ait été faite parmi les hommes. 
N'est-ce point qu*au fond la paix n'est jamais qu*un 
rêve : Dicebant : Pax, pax, et non erat pax? Dès que la 
paix se prolonge , les populations s'inquiètent comme 
si elles. allaient mourir, comme si la civilisation man- 
quait à sa destinée, qui est de marcher de découverte 
en découverte et de bataille en bataille. 

a De là, ces idées singulières , 011 le mysticisme et 
l'empirisme se donnent la main, mais qui témoignent 
d'une raison supérieure à celle des philosophes : 

« Que la guerre entre dans les desseins de Dieu et 
dans l'ordre de la Providence; 

(( Que par la paix les sociétés se corrompent et 
qu'elles se régénèrent par le sang; 

« Que la paix perpétuelle, comme le souverain 
bien, est un absolu, une chose hors de ce monde; 

(( Que la destinée terrestre de l'homme est de faire? 
la guerre à son prochain , attendu qu'il ne saurait se 
délivrer jamais, par la science, de tout doute et de 
toute dispute, par la richesse, de toute gêne ; 
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fc Que le contraire supposerait une métamorphose 
des idées, des passions, des caractères, des mœurs, 
que rien ne permet de prévoir ; 

(I Qu*ainsi ce n*est pas à tort que la profession des 
armes est considérée comme la plus noble, puisque 
c*esi celle qui exprime le mieux la divinité de notre 
nature ; 

« En conséquence, que Thypothèse d'une paix per- 
manente, indéfectible, est une erreur dangereuse, 
contraire à la religion, à la morale, à toutes les tradi- 
tions, subversive de toute hiérarchie comme de toute 
discipline, et déjà condamnée, sous le nom de quié- 
tisme, par l'Église de Jésus-Christ. 

« Prenons-en donc notre parti bravement ; et, sans 
tant philosopher, chose malsaine pour un être dont la 
destinée est d'agir, sachons nous montrer hommes 
dans toutes les fortunes. 

« Quand la puissance secrète qui dirige vers une 
fin inconnue toutes les créatures. Dieu ou démon, a 
décidé que nous devons nous battre, il n'est raison, 
morale ou charité qui tienne : la guerre est inévitable. 
L'immoralité serait alors de vouloir y échapper. Fai- 
sons la donc, cette guerre, généreusement, vite et 
bien, et ne songeons qu'à nous honorer dans la défaite 
comme dans la victoire. Le mal n'est pas de donner 
la mort ni de la recevoir: c'est de vivre dans la lâ- 
cheté et l'abjection. 

« Au contraire, cette même puissance, satisfaite ou 
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repue, trouve-t-elle qu'il y a assez de sang répandu, 
la paix devient à son tour une conclusion forcée. Plus 
de conquérant, plus de héros; tout conspire pour 
faire tomber les armes. Les orgueils fléchîssent, les 
haines s'adoucissent, les courages se paralysent, les 
intérêts, auparavant inexorables, se détendent; les 
idées pour lesquelles on se battait, jusque-là incompa- 
tibles, se montrent conciliantes. La contradiction a 
disparu comme par enchantement. Faisons la paix 
alors, et jouissons -en sans mollesse, comme sans 
illusion. » 



fti 
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CHAPITRE Y. 

B^PONSB AUX OBJECTIONS : 

C'BBT la OUBBBB qui, PAB son évOLUTtON, 

CONCLUT BLLB-MÉMB A LA PAIX. 

TBANSFOBMATION SB l'aKTAOQNISMB. 



Je crois avoir présenté, avec une hauteur de pensée 
et une sincérité d'expression qu'elles ne trouveraient 
sans doute pas ailleurs, toutes les objections qu'on 
peut élever aujourd'hui contre l'hypothèse, je ne dirai 
pas d'une pacification définitive, car nous ignorons de 
quels retours la civilisation est susceptible, mais d'une 
trêve illimitée, ce qui suffit à la théorie aussi bien 
qu'aux intérêts. 

D'abord, le lecteur remarquera que ces objections 
tirent exclusivement leur force de l'étude approfondie 
que nous avons faite de la guerre. En effet, jusqu'à ce 
qu'une semblable critique se fût produite, la guerre 
pouvait exciter des lamentations ou inspirer des pané- 
gyriques ; elle ne pouvait donner lieu à un véritable 
débat. Personne n'eût été en mesure de l'attaquer, 
pas plus que de la défendre, philosophiquement. 
C'était, comme je l'ai dit, un fait mystique, divin. On 
le subissait, on s'en désolait ; ou bien, dans l'ivresse 
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du triomphe, faisant de nécessité vertu, on $*en glori- 
fiait. Mais personne n*eût songé à soutenir, ni que ce 
fait fût essentiel à la vie de rhumanité» ni qu'on dût 
le considérer en conséquence soit comme permanent, 
soit seulement comme transitoire. La guerre était 
hors de l'appréciation des hommes. 

Maintenant que le mystère est, ou peu s'en faut, 
pénétré, et que le cours des événements semble incliner 
à la paix, on conçoit que des objections raisonnées, en 
faveur de la perpétuité de l'action guerrière, se pro- 
duisent. Ces objections reposent sur les mêmes données 
que celles qui nous font croire à la paix : sur le droit 
de la force, auparavant nié, et que nous avons rétabli ; 
sur la qualité de justicière, que nous avons reconnue 
à la guerre; sur le rôle, non pas fortuit, mais positif, 
qu'elle a joué dans la civilisation : elles sont surtout 
motivées par cette considération que, la paix ne pou- 
vant se constituer d'une manière permanente que par 
la suppression de la cause même de la guerre, à savoir 
le paupérisme, une semblable révolution est au-dessus 
de la sagesse humaine, et doit être regardée comme 
une utopie. 

Pour répondre à cette argumentation, ce qui n'est 
certes pas facile, puisque la société est toujours en état 
de guerre, que la guerre a pour elle le fait, c'est-à- 
dire une possession de six mille ans, tandis que la paix 
est toujours à l'état de projet et de perspective, il faut, 
selon moi^ au lieu de nous épuiser sur les objections. 
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attaquer Tennemi dans son fort, marcher droit sur sa 
capitale, qui, une fois tombée, nous livre tout le reste. 
Or, cette capitale, base de tous les raisonnements du 
militarisme, n*est autre que la loi d'antagonisme, que 
nous avons reconnue nous-méme (tome !•% livre 1«', 
chap. VI, page 73) comme loi universelle de la nature 
et de rhumanité, corollaire de la loi de justice ou d'é- 
quilibre. La loi d'antagonisme expliquée, tout s'expli- 
que : la thèse de la guerre devient la thëse de la paix. 

Le monde de la société, de même que le monde de 
la nature, est établi sur des forces. 

Ces forces sont d'elles-mêmes expansives, envahis- 
santes, par conséquent opposées et antagoniques ; elles 
vivent et se développent aux dépens les unes des 
autres et ne produisent qu'en raison de leur consom- 
mation mutuelle. Telle est la grande loi de la création, 
qui est en même temps la loi de la conservation et du 
renouvellement des êtres. 

Ceux qui croient à la perpétuité de la guerre se 
prévalent donc de cette théorie générale des forces, 
de leur antagonisme et de leur absorption récipro- 
ques, a L'humanité, disent-ils, de même que la na- 
ture, est toujours en création, toujours en renouvel- 
lement : et c'est par la guerre qu'elle se crée et se 
renouvelle. Parler de paix, c'est affirmer la décadence 
et la mort. » 

Mais, avant de se prononcer d'une manière aussi 
affirmative sur l'avenir belliqueux de l'humanité, il 
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conviendrait de s*être assuré de deux choses : 1® quel 
est le genre de création que poursuit la guerre ; 2® si 
rantagonisme des forces, que nous avons jugé irré- 
formable en sa condition actuelle, n*est pas suscep- 
tible d'une transformation , qui ne serait autre que le 
but même poursuivi par la guerre. 

Car, et nos adversaires sont de cet avis, l'antago- 
nisme n'a de valeur que par la création dont il est 
l'agent. Toutes les fois qu'une guerre éclate entre 
deux puissances , c'est en vue d'un nouvel état de 
choses qui, dans l'ordre providentiel, doit être sub- 
stitué à l'ancien, soit qu'il s'agisse de la formation 
d'un nouvel État en remplacement des autres, soit 
que la guerre ait simplement pour but de déterminer 
leur étendue et leurs rapports. Mais quel est le but 
général de la guerre? Depuis trois mille ans, nous 
l'avons vue aller de formation, en formation, de rema- 
niement en remaniement, de révolution en révolu- 
tion* Des États, des nationalités innombrables ^ ont 
été consommés dans cette lutte. N'y a-t-il donc 
pas à la guerre un objet supérieur, ou faut-il croire 
qu'elle tourne dans un cercle sans fin , détruisant et 
remplaçant pour le seul plaisir de remplacer et de 
détruire ? 

D'autre part, si la guerre est vraiment créatrice, 
féconde, rien de ce qu'elle détruit ou plutôt qu'elle 
transforme ne doit se perdre. Il en est des créations 
de la guerre comme des compositions et des décom- 
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positions chimiques : tout doit se retrouver à la ba- 
lance ; il ne peut s'égarer un atonie. Sous ce rapport, 
et indépendamment des objections que nous avons 
élevées contre la violation des lois de la guerre , 
nous avons à nous demander si la guerre fait bien ce 
qu'elle fait; s'il n'y a pas de déperdition dans son 
œuvre, par conséquent si son mode d'action est, sous 
ce rapport, irréprochable, et si elle ne tendrait pas 
elle-même à le changer ? 

Nous avons le droit de poser ces questions à nos 
adversaires, puisqu'elles ressortent de leur propre 
principe : ils ne sauraient s'y soustraire sans illogisme 
et sans mauvaise foi. Or, par cela seul que nous po- 
sons de semblables questions, il est évident que nous 
rentrons dans l'hypothèse d'une pacification, sinon 
ubsolue, au moins illimitée; ce qui nous reste à dé- 
montrer par le tableau de l'évolution guerrière. 

Je dis donc que la guerre, en autres termes l'anta- 
gonisme humanitaire, a pour but la manifestation 
complète et le triomphe absolu de la justice, en un 
mot la civilisation; mais j'ajoute que pour mener à fin 
cette création supérieure, l'antagonisme en sa forme 
actuelle, c'est-à-dire la guerre, est impuissant; qu'il 
fait mal ce qu'il veut faire, et qu'il est devenu indis- 
pensable, non pas simplement de lui faire subir une 
réforme, mais d'en opérer la transformation complète. 

Et je prouve cette proposition en constatant que la 
guerre, à tous les points de vue de son développe- 
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ment, conclut à une transmutation d'elle-même, ce 
que je nomme la pai^. 

Point de vue du Droit, dont elle est le plus solennel 
et le plus incorruptible représentant. — La guerre 
nous a fait parcourir cette gamme : Droit de la force, 
Droit de la guerre, Droit des gens. Droit politique. 
Droit civil, Droit éconOxMique, etc. (tome !•% page 286). 
Or, le droit économique formant aujourd'hui une 
question à vider préalablement à tout nouvel engage-* 
ment des puissances, et la guerre se déclarant incom- 
pétente pour résoudre une semblable question, il est 
clair qu'une convention d'armistice, pour un temps 
indéfini, doit être d'abord signée partons les États, à 
peine de mentir à la guerre, d'offenser sa loi, de la 
faire rétrograder. 

Point de vue des Révolutions, — L'humanité, con- 
duite et jugée par la guerre, a traversé successivement 
plusieurs phases, dont il importe de saisir la ten- 
dance : régime des castes ou de l'esclavage ; système 
d'un empire universel , rêvé par les Juifs et réalisé 
par les Romains ; système théocratique ou féodal ; sys- 
tème des monarchies de droit divin, à la place duquel 
s'est installé celui des monarchies constitutionnelles. 
Actuellement c'est la plèbe travailleuse qui tend à 
supplanter la bourgeoisie capitaliste, propriétaire et 
patentée , et qui fait son apparition par ces deux for- 
mules : Droit au travail et Suffrage universel. Nous ne 
sommes qu'au début de ce dernier mouvement. Mais 
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qui ne voit déjà tout ce qu'il y a de profondément in- 
compatible entre l'ordre de choses actuellement en 
éclosion et le régime de guerre, caractéristique de la 
monarchie de droit divin et de la féodalité? N'est-il pas 
manifeste que, comme nous avQns vu tout à l'heure 
la guerre s'éloigner de plus en plus du droit exclusif 
de la force, et réduire, par la reconnaissance de nou- 
veaux droits, son propre empire ; de même ici nous 
la voyons se resserrer encore davantage, en condui- 
sant la civilisation du régime des castes à celui de la 
liberté et de l'égalité économique? 

Quelle est, pour l'Europe du xix*' siècle, la question 
dominante? Ce n'est plus la religion et la tolérance, 
l'unité de l'Église et son alliance avec l'Empire ; ce 
n'est pas davantage la monarchie, l'aristocratie ou la 
démocratie ; ce n'est ni la centralisation, ni la décen- 
tralisation politique, ni l'équilibre européen, ni le 
principe de nationalité ou des frontières naturelles. 
Toutes ces questions ont leur part, mais comme se- 
condaires ou accessoires, dans le débat. Parmi les in- 
stitutions en litige, il en est qui sont à la veille de 
disparaître pour ne plus revenir, comme le pouvoir 
temporel des papes ; d'autres qui semblent prendre un 
nouvel essor, bien qu'on eût quelque raison de pen- 
ser, il y a quelques années, qu'elles touchassent à leur 
On : telles sont les deux questions de monarchie 
constitutionnelle et de gouvernement unitaire. Le 
suffrage universel lui-même, ce suffrage que tout le 
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monde respecte, mais auquel personne n'ajoute foi, 
déjà commence à s'user. La grande question, la grosse 
affaire, celle qui prime toutes les autres, et dont on 
affecte pourtant de ne dire mot, c'est la question 
économique. C'est par elle que règne Napoléon 111, 
soit qu'il refoule la plèbe impatiente, ou qu'il se dé- 
robe à la logique rétrograde de la conservation bour- 
geoise ou cléricale. 

Point de vue du Droit international. — Comment 
nier encore que la guerre n'ait, à peu de chose près, 
terminé son œuvre? C'est la guerre qui nous a con- 
duits à ce système international que toutes les attaques 
ne font que consolider de plus en plus, et que l'on a 
coutume de désigner par l'expression éminemment 
économique d*équilibre européen. On ne veut pas de 
monarchie universelle ; on ne veut pas d'une hiérarchie 
des États ; on répugne à l'idée d'une confédération ou 
d'une diète européenne : chacun affirme son indépen- 
dance, sa nationalité, son autonomie. Si la Russie est 
humiliée en Crimée, à l'instant il se forme, sur le bas 
Danube, un État nouveau, détaché de la Turquie, et 
qui sert de ce côté à flanquer le système. Si l'Autriche 
éprouve une diminution du côté de l'Italie , en re- 
vanche il se forme un État italien, qui, s'il peut se 
maintenir, fournira une nouvelle garantie à l'équi- 
libre. Toutes les anciennes causes de litige s'elTacent 
devant la mutualité des intérêts. La révolution de 
juillet crut faire merveille en séparant la Hollande et 

81. 
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la Bclgfqoe, qu'avaient réunies les traités de 1815 : les 
voilà qui, sans songer le moins du monde à s'absor- 
ber, se rapprochent et s'embrassent. Autant il en 
arrive entre les deux États Scandinaves, Suède et Da- 
nemark. Tandis que la France et l'Angleterre arment 
à l'envi, en défiance Tune de l'autre, elles vont en- 
semble visiter la Chine et signent un traité de libre 
échange. Les traités de commerce, les unions doua- 
nières tendent à remplacer les mcorporations et les 
alliances : tsntre la France et la Belgique, traité de 
eCommerce; entre les États politiquement séparés d'Alle- 
magne, alliance commerciale. La politique, aujour- 
d'hui, est de réconomîe politique : que voulez-vous 
que la guerre aille faire là ? 

Point de vue de la Conquête. — Ici encore la guerre 
nous a dit son dernier mot. Elle s'est faite d'abord 
pour le pillage; puis elle s'est faite pour le tribut, en- 
suite pour rincorporation. Maintenant que lui reste- 
t-il? L'exploitation : c'est le suicide. 11 faut désarmer, 
à peine de contradiction, de rétrogradation. Travaillez 
à présent, nous dit la Guerre; vous avez assez com- 
battu. Produisez, faites des échanges, apprenez à vous 
considérer dans vos personnes et à vous faire justice 
dans vos œuvres; chassez votre ignorance, devenez 
philosophes, artistes même, si vous pouvez : je ne me 
mêle pas de ces choses. Vos affaires, comme vos arts 
et vos sciences, sortent de ma compétence. 

Point de vue des Moyens militaires, — Le métier des 
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armes est une industrie en mode inverse ou subversif. 
A proprement parler, et quel que soit le génie qui s'y 
déploie, il n'y a pas d'art ou de métier de la guerre. 
I! y aurait pour le public une curieuse étude à faire 
sur ce sujet. J'ai voulu m'éclairer sur cette profession 
héroïque pour laquelle toutes les nations entretiennent 
à grands frais des pépinières d'apprentis et de hautes 
écoles; je n'ai vu partout que de l'industrie , et tou- 
jours de l'industrie. Nos capitaines du génie et de l'artil- 
lerie sont formés à la même école que nos officiers des 
ponts et chaussées; ce sont des géomètres, des archi- 
tectes, des physiciens, des chimistes. En quoi nos offi- 
cters de marine diffèrent-ils des capitaines marchands? 
Napoléon !•' se vantait d'avoir appris tous les mé- 
tiers , depuis te charronnage jtrsqu'à la comptabifilé 
et aux transports; il avait besoin de cette science po- 
lytechnique, autant pour accomplir ses grands travaux 
que potir trîottrpher des résistances. A la guerre, en 
effet, il y a deux choses à vaincre, l'homme et son in- 
dustrie. 

Originairement, les armes de guerre ne sont que 
des instruments de travail et de chasse : l'arc du chas- 
seur et sa pique, le couteau du boucher, la faux du 
moissonneur, le marteau du forgeron, le bâton du 
berger. La science moderne y joint ses mélanges ex- 
{rfosibles, ses carènes de fer et tout son outillage de 
nïétallurgiei transformé en balles et boulets coniques, 
auxquels rien ne résiste plus. L'insurrection de juin 
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182(8 a prouvé aux plus aveugles que rhomme d'in- 
dustrie peut devenir en un moment artilleur, ingé- 
nieur, tacticien et stratège. Pendant les quatre jours 
que dura la bataille , les insurgés avaient appris à se 
retrancher, à élever des remparts , à fabriquer de la 
poudi%, à fondre des balles, des canons et des boulets. 
A cet égard, on peut dire que Tarmée ne fait de pro- 
grès qu'à la faveur de l'industrie, et que les classes 
ouvrières, si leur pensée se tournait vers la révolte , 
seraient toujours en avance de l'artillerie et du génie, 
et triompheraient de toutes les armées. La guerre, en 
un mot, s'industrialise de plus en plus : comment ne 
compterait-elle pas avec l'industrie, dont elle ne sau- 
rait seulement se distinguer? 

Il est évident, pour qui considère avec attention 
l'ensemble du mouvement guerrier, qu'il y a tendance 
de l'humanité, non point à une extinction, mais à une 
transformation de l'antagonisme, ce que l'on est con- 
venu , dès le commencement des sociétés , d'appeler 
la Paix. Cette prévision va devenir une certitude , si, 
après avoir retracé sommairement ces évolutions de 
la guerre, nous lui en demandons à elle-même l'inter- 
prétation. Ici, ce n'est plus la raison de l'historien^ 
c'est le droit de la guerre lui-même qui va parler. 

La guerre a pour but de déterminer à laquelle de 
deux puissances en litige appartient la prérogative 
de la force. Elle est la lutte des forces, non leur des- 
truction ; la lutte des hommes, non leur extermina- 
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tion. Elle doit s^abstenir, en dehors du combat et de 
l'incorporation politique qui s'ensuit, de toute atteinte 
aux personnes et aux propriétés. Nous n'avons plus 
à démontrer ces choses : la critique que nous avons 
faite des formes de la guerre et de sa cause originelle 
a répandu sur tous ces points la plus vive lumière ; 
nos adversaires eux-mêmes se rallient à ces prin* 
cipes. 

Il suit de là que l'antagonisme, que nous acceptons 
comme loi de l'humanité et de la nature, ne consiste 
pas essentiellement pour l'homme en un pugilat, en 
une lutte corps à corps. Ce peut être tout aussi bien 
une lutte d'industrie et de progrès : ce qui, dans l'es- 
prit de la guerre, et pour les fins de haute civilisation 
qu'elle poursuit , revient , en dernière analyse , au 
même, a L'empire au plus vaillant, » a dit la Guerre. 
Soit, répondent le Travail, l'Industrie, l'Économie ; de 
quoi se compose la vaillance d'un homme, d'une na- 
tion ? N'est-ce pas de son génie, de sa vertu , de son 
caractère, de sa science acquise, de son industrie, de 
son travail, de sa richesse, de sa sobriété , de sa li- 
berté, de son dévouement patriotique? Le grand capi- 
taine n'a-t-il pas dit qu'à la guerre la force morale est 
à la force physique comme 3 est à 1? Les lois de 
la guerre, l'honneur chevaleresque ne nous ensei- 
gnent-ils pas à leur tour que dans nos combats nous 
devons nous honorer, nous abstenir de toute injure, 
trahison, spoliation et maraude? Luttons donc; nous 
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n'avons que faire poar cela de nous attaquer à la 
baïonnette et de nous tirer des coups de fusil. De 
même que par Teflët de la guerre le droit, d'exclusi- 
vement personnel qu'il était au commencement, est 
devenu droit réel, de même la guerre à son tour doit 
cesser d'être personnelle et devenir exclusivement 
réelle. Dans ces nouvelles batailles, nous n'en aurons 
pas moins à faire acte de résolution, de dévouement, 
de mépris de la mort et des voluptés ; nous ne comp- 
terons pas moins de blessés et de meurtris; et tout 
ce qui sera lâche, débile, grossier, sans vaillance de 
cœur ni d'esprit, ne doit pas moins s'attendre à la 
sujétion, à la mésestime et à la misère. Le salariat, le 
paupérisme et la mendicité, dernière des hontes, at- 
tendent le vaincu. 

Ainsi, la transformation de l'antagonisme résulte de 
sa défînition, de son mouvement, de sa loi; il résulte 
encore de sa finalité. L'antagonisme, en effet, n'a pas 
pour but une destruction pure et simple, une consom- 
mation improductive, l'extermination pour l'extermi- 
nation ; il a pour but la production d'un ordre tou- 
jours supérieur, d'un perfectionnement sans fin. Sous 
ce rapport, il faut reconnaître que le travail offre à 
l'antagonisme un champ d'opérations bien autrement 
vaste et fécond que la guerre. 

Remarquons d'abord que dans cette arène de l'in- 
dustrie les forces sont en lutte non moins ardente que 
sur les champs de carnage; là aussi il y a destruction 
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et absorption mutuelle. Je dirai même que dans le 
travail comme dans te guerre la matière première du 
combat, sa principale dépense, est toujours le sang 
humain. En un sens qui n'a rien de métaphorique, 
nous vivons de notre propre substance, et» par 
réchange de nos produits, de la substance de nos 
frères. Mais il y a cette différence énorme , que dans 
les luttes de l'industrie il n'y a de véritablement vain- 
cus que ceux qui n'ont point ou qui ont lâchement 
combattu : ce qui emporte cette conséquence que le 
travail rend à ses armées, et souvent au delà, tout ce 
qu'elles consomment, chose que la guerre ne fait pas, 
qu'elle ne saurait faire jamais. Dans le travail, la pro- 
duction suit la destruction ; les forces consommées 
ressuscitent de leur dissolution , toujours plus énergi- 
ques. Le but de l'antagonisme , dont on veut se pré- 
valoir, l'exige ainsi. S'il en était autrement, le monde 
retournerait au chaos : viendrait le jour où par la 
guerre il n'y aurait plus, comme à l'aurore de la créa- 
tion , que du vide et des atomes :] Terra autem erat 
inanis et wwaa. 

Napoléon l«' avait entrevu cette vérité quand il pré- 
tendait, à l'exemple des Romains, que la guerre doit 
de soutenir par elle-même : « Avec des soldats, di- 
« sait-il, je gagne des millions; avec des millions je 
« retrouve des soldats. » Le grand condottiere sentait 
que ïa guerre, pour avoir un sens, une valeur, une 
moralité, doit réparer ses forces à mesure qu'elle les 
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dépense. Mais la manière dont il se flattait de résoudre 
le problème était aussi fantastique que ses victoires : 
d'un c6lé, elle supprimait le vaincu ; quant à la nation 
prétendue victorieuse , sans parler du retour de for- 
tune qui la ramena si brusquement au statu quo antc 
bellum , la statistique nous a appris quel déchet vingt- 
cinq années de guerre ont fait subir à la santé et à la 
vigueur du peuple français. 

Après ces considérations générales sur la loi d'anta- 
gonisme , il suffit de quelques mots pour réfuter les 
objections produites : 

a) La guerre, nous dit-on, se justifie par sa moralité 
même. — Oui, quant à son idée, qui est le droit de 
la force; oui, quant au but que suppose l'exercice de 
ce droit, et qui est le progrès de la civilisation. Mais 
non, quant à la cause de la guerre et à sa pratique : la 
première accusant un désordre dont la réparation sort 
de la compétence de la guerre ; la seconde étant en 
pleine contradiction avec la loi même de l'antago- 
nisme, qui exige que les forces, en se détruisant, se 
réparent. Qu'on soutienne la perpétuité de la guerre, 
si on le peut, les opinions sont libres; mais qu'on ne 
la fasse pas mentir. 

b) On ajoute : L'extinction de la guerre est une 
utopie , attendu que l'extinction du paupérisme , soit 
la constitution économique de l'humanité, est elle- 
même une utopie. — C'est comme si l'on soutenait 
qu'un individu ne doit jamais mourir, attendu qu'on 
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ne lui conndt pas d'héritier. Nous ne pouvons, je le 
reconnais , nous faire qu'une idée encore indécise du 
régime économique que je soutiens devoir succéder 
au régime de politique ou de guerre, ces deux exprès* 
sions signifiant pour moi la même chose. Sous ce rap- 
port, et dans cette mesure, le doute est légitime. 
Mais il ne faut pas abuser, pour nier le mouvement et 
l'avenir, de la défaveur jetée sur quelques théories 
socialistes. Une chose du moins est avérée, c'est que 
la religion de la guerre s'en va, de même que celle de 
la royauté et de la noblesse ; c'est que la raison des 
intérêts domine de plus en plus la raison d'État; c'est 
que le travail , autrefois réputé une malédiction , est 
maintenant glorifié à l'égal de la vertu. Le travail, 
jadis œuvre servile, règne actuellement sous le nom 
de suffrage universel ; un jour il gouvernera. Déjà il 
a commencé de prendre possession du pouvoir sous 
le titre de gouvernement représentatif; la moitié du 
chemin est faite. Nous ne savons pas, je le répète, ce 
qui arrivera quand le désarmement universel aura été 
opéré; ce qui est sûr, c'est que la guerre a trouvé son 
successeur. 

c) L'importance des questions politiques , observe- 
t-on, grandit avec celle des questions économiques; 
il est donc impossible que les intérêts parviennent à 
subaltemiser le gouvernement. — Erreur : l'augmen- 
tation d'influence qu'on est forcé de reconnaître au 
travail est aux dépens de la raison d'Etat; cette in- 
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fluenoe marche plus vite que ridée gouvernementale, 
à laquelle le travail fait un échec décisif par les en- 
traves qu*il apporte à la guerre. La période historique 
de 18U à 1860 le démontre. Que cette influence 
industrielle ne se ralentisse pas, nous touchons au 
désarmement. Or, sans la guerre, à quoi se réduit la 
politique? 

d) On msiste : Un changement aussi profond, aussi 
subit dans les mœurs de Thumanité ne s'est jamais 
vu, ne se comprend pas; une tradition de tant de 
siècles ne s'interrompt pas tout à coup. — Mais qui 
donc prétend que le phénomène doive se passer de la 
sorte ? La révolution de la paix date elle-même de 
vingl-cinq siècles. Elle a commencé avec les fameuses 
monarchies de Daniel; elle n'a cessé depuis de s'éla* 
borer par les conquêtes d'Alexandre, par l'empire ro- 
main et par la catholicité chrétienne. Les traités de 
Westphalie et de Vienne sont ses deux dernières 
étapes. La guerre et la paix engrènent Tune avec 
l'autre; mais le travail de la première nous empêche 
de voir le progrès de la seconde. Pour mieux dire , la 
guerre et la paix sont deux formes diiiârentes d'un 
seul et même mouvement, d'une seule et même loi : 
l'antagonisme. 

é) On allègue la multitude de questions que la 
guerre, le jugement de la force, peut avoir à trancher 
encore. — Ces questions, la prépondérance du travail 
une fois acquise , les lois de la solidarité économique 
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connues, l'inutilité de la conquête déclarée , le pillage 
proscrit, deviennent toutes secondaires ; elles sont du 
ressort des congrès : la raison publique suffit à les 
résoudre. Quant aux forces elles-mêmes , nous avons 
dit qu'elles luttaient sur un autre champ de bataille. 
f) On a traité de chicane Texception d'incompétence 
que nous avons tirée contre la guerre de la position 
du problème économique. Sans doute, a-t-on dit, ce 
n'est pas à la guerre qu'il appartient de trancher 
les questions de crédit, de salaire, d'association, 
d'échange, etc. ; mais il y a toujours une question de 
politique , on pourrait presque dire de pétitoire inter^ 
national, à vider, et sur laquelle tout Tédificé écono- 
mique repose. Or, cette question est exclusivement du 
ressort de la guerre. — A cela je réplique, en me 
ser%'ant du même style, que le pétitoire est incessam-^ 
ment modifié, transformé par le possessoïre ; que de 
même que la propriété , qui depuis le droit quiritaire 
a déjà subi tant de fortunes diverses, tend à en subir 
une plus profonde encore et à tomber tout à fait sous 
la juridiction commerciale, de même l'État, trans- 
formé par l'abolition du principe féodal et de droit 
divin, tend à prendre un caractère purement adminis- 
tratif et à se réduire en un règlement de budget ; de 
môme, enfin, les rapports internationaux tendent à se 
résoudre en des rapports purement économiques, ce 
qui écarte toute hypothèse d'une juridiction de la 
force. 
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g) Enfin , on invoque de nouveau la loi cFantago- 
nisme. L'idée de paix, dit-on, est négative. Or, la 
société a élé formée par la guerre : comment tombe- 
rait-elle sous la loi du néant ? — Mais il ressort de 
tout ce que nous avons dit que la paix n'est pas la fin 
de l'antagonisme, ce qui voudrait dire en efTet la fin 
du monde ; la paix est la fin du massacre, la fin de la 
consommation improductive des hommes et des 
richesses. Autant et plus que la guerre, la paix , dont 
l'essence a été jusqu'ici mal comprise , doit devenir 
positive, réelle, formelle. La paix , donnant à la loi 
d'antagonisme sa vraie formule et sa haute portée, 
nous fait pressentir par avance ce que sera sa puis- 
sance organique. La paix, enfin, dont l'inexactitude 
du langage a fait jusqu'ici le contraire de la guerre, 
est à la guerre ce que la philosophie est au mythe : 
on garde celui-ci pour l'amusement de l'enfance, pour 
l'embellissement de la littérature ; à la raison seule 
il appartient de diriger la conscience et l'action de 
rhomme. 

En résumé, l'hypothèse d'une paix universelle et 
définitive est légitime. Elle est donnée parla loi d'an^ 
lagonisme, par l'ensemble de la phénoménalité guer- 
rière, par la contradiction signalée entre la notion 
juridique de la guerre et sa cause économique, par 
la prépondérance de plus en plus acquise au travail 
dans la direction des sociétés, enfin par le progrès du 
Droit, droit de la force, droit international, droit poU^ 
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tique, droit civil, droit économique. La guerre a été 
le symbole, la paix est la réalisation. La constitution 
du droit dans l'humanité est Tabolition même de la 
guerre; c'est l'oi^anisation de la paix. Tous les peuples 
ont accueilli cette promesse; tous ont rêvé de changer 
leurs lances en charrues et leurs socs en faucilles. 
Jusqu'à présent le monde a eu des paix temporaires : 
il y a eu, seulement depuis deux siècles, la paix de 
Westphalie, la paix de Nimègue, la paix d*Utrecht, la 
paix d'Aix-la-Chapelle, la paix d'Amiens^ la paix de 
Tilsitt, la paix de Vienne. Il nous faut aujourd'hui 
LA Paix; le monde n'en comprend et n'en veut plus 
d'autre. 

A quelles conditions Tobtiendrons-nous , cette paix 
organisée, dont il n'appartient à aucune puissance d^ 
dicter les articles, et dont la garantie, reposant sur la 
lutte réglée des forces, est supérieure à toutes les ar- 
mées du globe? 

Ce n'est pas avec des souscriptions et des meetings, 
avec des fédérations, des amphictyonies, des congrus, 
comme le croyait l'abbé de Saint-Pierre, que la paix 
peut devenir sérieuse et se placer au-dessus de toutes 
les atteintes. Les hommes d'État n'y peuvent pas plus 
que les philosophes; la Sainte-Alliance y a échoué; 
aucune propagande philanthropique n'y fera rien. La 
paix signée à la pointe des épées n'est jamais qu'une 
trêve; la paix élaborée dans un conciliabule d'écono- 
mistes et de quakers ferait rire, comme le fameux 
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baiser Lamourette. Lliumanité travailleuse est seule 
capable d'en finir avec la guerre, en créant l'équilibre 
économique, ce qui suppose une révolution radicale 
dans les idées et dans les mœurs. 

Pour établir le règne de la paix, pacis imponere 
morem, il faut, selon l'expression du précurseur évan- 
gélique, que nous commencions par changer d'esprit : 
MeToevoiTC* Or, le premier article de celte conversion, 
c'est d'abord d'expurger la guenre de toute pensée de 
spoliation , en lui appliquant le précepte du Déca* 
logue : Non furaberis ; c'est en second lieu de com- 
prendre notre destinée terrestre , si bien marquée 
l)ar la maxime stoïcienne : Sustine et abstine; c'est, 
enfin, d'observer la loi de production et de réparti- 
ion, condition suprême de l'égalité démocratique et 
sociale. 

Cette révolution est-elle possible? Est-elle pro- 
chaine? A cette interpellation catégorique, voici ma 
réponse : 

Ni la métaphysique des philosophes, ni les compi- 
lations des juristes, ni le savoir-faire des industriels, 
pas plus que les protocoles des diplomates et les con- 
stitutions octroyées par les potentats, ne nous fourni- 
ront les moyens de réaliser cette haute espérance. La 
sagesse des individus, des écoles, des Églises, des con- 
seils d'État, est ici impuissante. La spéculation poli- 
tique et socialiste a fait son temps. La guerre, de 
même que la religion, de même que la justice, de 
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même que le travail, la poésie et Tart, a été une ma- 
nifestation de la conscience universelle; la paix ne 
peut être également qu*une manifestation de la con- 
science universelle. 
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UN DBOIT NOUYBAU : UHB NOaYBLLB MISSION. 



Phénoménalité de la guerre. — La guerre est le phé- 
nomène le plus profond, le plus sublime de notre vie 
morale. Aucun autre ne peut lui être comparé : ni 
les célébrations imposantes du culte, ni les actes du 
pouvoir souverain, ni les créations gigantesques de 
rindustrie. C'est la guerre qui, dans les harmonies de 
la nature et de Thumanité, donne la note la plus puis- 
sante; elle agît sur Tâme comme Féclat du tonnerre, 
comme la voix de l'ouragan. Mélange de génie et d'au- 
dace, de poésie et de passion, de suprême justice et 
de tragique héroïsme, même après l'analyse que nous 
en avons faite et la censure dont nous l'avons frappée, 
sa majesté nous étonne, et plus la réflexion la con- 
temple, plus le cœur s'éprend pour elle d'enthou- 
siasme. La guerre, dans laquelle une fausse philoso- 
phie, une philanthropie plus fausse encore, ne nous 
montraient qu'un épouvantable fléau, l'explosion de 
notre méchanceté innée et la manifestation des colères 
célestes; la guerre est l'expression la plus incorrup- 
tible de notre conscience, l'acte qui, en définitive et 
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malgré Tinfluence impure qui s*y mêle, nous honore 
le plus devant la création et devant TÉternel. 

Idée de la guerre. — L*idée de la guerre est égale 
à sa phénoménalité. G*est une de ces idées qui, dès le 
premier instant de leur apparition, remplissent l'en- 
tendement, qui s'accusent, pour ainsi dire, en toute 
intuition, en tout sentiment, et qu'en raison de leur 
universalité la logique nomme catégories. La guerre, 
en effet, une et trine comme Dieu, est la réunion en 
une seule nature de ces trois radicaux : la force, prin- 
cipe de mouvement et de vie, que l'on retrouve dans 
les idées de cause, d'âme, de volonté, de liberté, d'es- 
prit; V antagonisme, action-réaction, loi universelle du 
monde, et comme la force une des douze catégories 
de Kant; \dL justice, faculté souveraine de l'âme, prin- 
cipe de notre raison pratique, et qui se manifeste dans 
la nature par Véquilibre. 

Objet de la guerre. — Si, de la phénoménalité et de 
l'idée de la guerre, nous passons à son objet, elle ne 
perdra rien de notre admiration. Le but de la guerre, 
son rôle dans l'humanité, c'est de donner le branle à 
toutes les facultés humaines, par là de créer au centre 
et au-dessus de ces facultés le droit, de l'universaliser, 
et, à l'aide de cette universalisation du droit, de dé- 
finir et de lancer la société. 

Mais qu'est-ce que le droit î 

u. s» 
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C*est ici que la guerre, sublime en ses manifesta- 
tions, universelle en son idée, juridique et par consé- 
quent providentielle en sa mission, va nous émer- 
veiller encore davantage par la certitude, et, qu'on 
me passe le terme, par le positivisme de son ensei- 
gnement. 

DÉFIIfmON BT RÉALITÉ DE LA JUSTICE, DIAPRÉS LA GUERRE. 

— Si nous consultons les théologiens et les philoso- 
phes, la justice n'aurait rien en nous de positif, de 
réel, d'organique; ce n'est pas un fait. C'est la con- 
ception par l'esprit d'un rapport de convenance entre 
les personnes et les intérêts, mais rapport qui ne de- 
vient obligatoire pour la volonté qu'en considéi-atioo 
d'un motif supérieur qui détermine. Ce motif ou mo- 
bile, pour le croyant, est la crainte de Dieu; pour Tin- 
crédule, l'intérêt bien entendu. Je laisse de cdté les 
systèmes intermédiaires, mi-partis d'utilitarisme et de 
religion. 

11 est évident .qu'aux yeux du théologien, de même 
qu'à ceux du rationaliste, la justice par elle-même 
n'est de rien pour l'homme; que nous sommes maî- 
tres d'y avoir ou de n'y avoir point égard, sans qu'il 
en résulte pour nous, au fond, ni mérite ni démérite, 
Il y a plus : c'est que si l'intérêt, mobile supérieur in- 
diqué par Hobbos, trouve son compte à violer la jus- 
tice; si le service de Dieu, mobile suprême du chré- 
tien, exige le sacrifice de tout autre devoir humain, la 
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justice devra être abandonnée sans hésitation : ce se- 
rait impiété à celui-ci de préférer son devoir à son 
Dieu, duperie à celui-là de le préférer à son intérêt. 

La guerre nous donne de la justice une tout autre 
idée. 

D'après l'analyse que nous avons faite du droit de la 
force, la justice, dans son acception la plus générale, 
est le respect de la dignité humaine, considérée dans 
l'ensemble et successivement dans chacune de ses 
manifestations. Ce respect nous est inné : c'est de tous 
nos sentiments le plus éloigné de l'animalité; de 
toutes nos affections la plus constante, celle dont l'ac- 
tion, l'emportant à la longue sur.tout autre mobile, 
détermine le caractère et la marche de la société. Rap- 
porté à moi, le respect de la dignité humaine forme 
ce que j'appelle mon droit; rapporté à mes sembla- 
bles, il constitue mon devoir. 

Ainsi la justice n'est pas simplement une idée de 
rapport, une notion métaphysique , une abstraction : 
c'est encore un fait de conscience, un essor de l'âme, 
par conséquent une faculté organique , positive , une 
réalité, comme l'amour, l'ambition, l'amitié, le goût 
du beau et du luxe, etc. 

Les conséquences de cette réalisation de la justice 
dans l'humanité sont immenses. 

La justice, d'après u définition donnée par la 

GUERRE, PRINQPE ET HN DE LA SOCMTÉ. — Si, COllime 
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il vient d*étre dit, la justice est plus qu'une abstrac- 
tion, si elle est une puissance, et si la mission de la 
guerre a été dé faire prévaloir cette puissance et d*en 
procurer entre les peuples le développement inces- 
sant, il s'ensuit d'abord que la justice est tout à la 
fois le principe et la fin, le mobile et la loi de nos 
actions, la raison de notre vie , l'expression de notre 
félicité. 

La théorie de Hobbes est fausse : notre mobile 
suprême n'est pas Tégoîsme; ce n'est pas la conser- 
vation de notre corps et de nos membres, ce n'est pas 
notre intérêt bien ou mal entendu. S'il est pour nous 
un fait avéré, c'est que la justice est positivement 
autre chose que l'intérêt ; nous devons la démonstra- 
tion de cette vérité à la guerre. 

La théorie des idéalistes et des mystiques est aussi 
fausse que celle des utilitaires. Notre mobile suprême 
n'est pas un idéal, à moins que ce ne soit l'idéal même 
du droit. Nous avons vu Tidéalisme séduire les âmes 
tantôt par l'illusion de la richesse , tantôt par l'appât 
des voluptés ; pousser la société au paupérisme, et par 
le paupérisme la précipiter dans la guerre, qu'il cor- 
rompait elle-même. Ce mobile n'est pas l'amour, défir 
nitivement subordonné à la justice par la constitution 
de la famille, dont la base est l'autorité du père, le 
droit même de la force; ce n'est pas la religion, puis- 
que la religion , variable dans ses formes, se réfère 
toujours à la justice, tandis que la justice subsiste par 
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elle-même , s'impose à toutes les sectes et demeure 
immuable; — ce n*est pas, enfin, la liberté, toujours 
invoquée avec ferveur aux époques de décadence et de 
despotisme, mais qui ne peut exister sans la justice, 
qui reçoit sa règle de la justice , tandis que la justice 
est à elle-même sa propre loi et peut se passer même 
de liberté. 

La justice est pour l'humanité force motrice et cause 
fmale : cela résulte de ce qu'elle est, comme nous 
l'avons expliqué, non simplement une idée, mais une 
puissance; que toute puissance tend à l'expansion 
d'elle même aux dépens de ce qui l'environne; et que 
la justice étant la première de nos puissances, elle 
entraîne et subordonne toutes les autres. Et si nous 
cherchons la preuve de cette vérité dans les faits, la 
guerre nous la fournira. Nous avons vu l'évolution 
guerrière aboutir, par la consécration du droit de la 
force, à la domination romaine, c'est-à-dire à la pro- 
clamation du droit universel ; nous avons vu ensuite 
le moyen âge essayer, par l'alliance de la papauté et 
de l'empire, une première constitution , moitié réa- 
liste, moitié mystique, de ce droit; nous savons au- 
jourd'hui que le droit ne sera définitivement constitué, 
universalisé et réalisé que par l'élimination de l'élé- 
ment religieux, et la reconnaissance du droit écono- 
mique, c'est-à-dire par la Révolution. Immanence et 
réalité de la justice dans l'humanité, tel est le grand 
enseignement que nous donne la guerre. 

22. 
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La JusncE, toujours d^aprîs le mêmb témoignage, 
BASE ET PIVOT DE TOUTï CROYANCE. — Si la justîce est le 
mobile et la fin de la civilisation, si elle est supérieure 
à toute force, à tout dogme, à tout idéal, il s'ensuit 
encore que la justice est la base de toute croyance, de 
même que le droit de la force est le tronc sur lequel 
bourgeonnent et se développent successivement tous 
les droits. Ce n'est plus, comme autrefois, la raison 
spéculative , une théologie naturelle ou révélée , une 
philosophie de la nature ou de Tesprit qui donne le 
critère et la loi à la raison pratique ; c'est la raison 
pratique, au contraire, qui donne le critère et la loi à 
la raison spéculative. Le xix*» siècle, par cette grande 
et radicale interversion, atrouvé son principe, et, j'ose 
le dire, sa religion. 

« La morale, nous dit ici la Guerre, expression de la 
liberté et de la dignité humaine , la morale existe par 
elle-même : elle ne relève d*aucun principe; elle 
domine toute doctrine, toute théorie. La conscience 
est chez l'homme la puissance supérieure , à laquelle 
les autres servent d'instruments et d'acolytes. De même 
que ce n'est pas la religion qui fait Thomme, ni le sys- 
tème politique qui fait le citoyen, mais bien au con- 
traire l'homme qui fait sa religion et le citoyen qui 
fait son gouvernement; de même ce n'est pas d'une 
métaphysique, d'un idéal ou d'une théodicée que vous 
devez déduire les règles de votre vie et de votre socia- 
bilité : c'est au contraire d'après votre conscience que 
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VOUS devez réglw votre entendement , c*esl dans le 
commandement de cette conscience qu*il vous faut 
chercher la garantie de vos idées et jusqu'au gage de 
UDtre certitude. La justice juge le dogme comme elle 
juge les intérêts. Suivez, mortels, l'exemple que je 
vous donne : comme je rends à la force ce qui est dû 
à la force, sans égard aux religions ni aux races, 
rendez à votre tour au génie ce qui est dû au génie, 
au travail ce qui est dû au travail , à la beauté ce qui 
est dû à la beauté, à la vertu ce qui est dû à la vertu. 
Vos droits ne sont pas un vain conceptuairsme, appuyé 
sur de chimériqueç abstractions : ce sont des préro- 
gatives réelles attachées à des facultés réelles. La jus- 
tice est en vous tout à la fois réalité et pensée souve- 
raines. C'est pourquoi vous n'aurez à l'avenir pas 
d'autre philosophie, pas d'autre constitution, pas 
d'autre religion que la justice : c'est moi, la Guerre, 
votre première institutrice et la plus grande de vos 
divinités, qui vous le déclare... » 

Droit db» gens, sBLOff la guerre. — Inflexible dans 
m logique, la guerre ne faut pas, dans l'application, 
à ses propres maximes. Nou3 avons vu au second 
livre de cet ouvrage copiment, du droit de la force et 
du droit de la guerre, du principe supérieur que la 
justice est immanente à l'humanité, l'expression dé sa 
Kberté et de sa vaillance, se déduit le droit des gens. 
La guerre traite les nations, non pas selon les caté- 
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gorics arbitraires d'une législation fictive, mais selon 
leurs mérites positifs; elle ne reconnaît de droit que là 
où il y a puissance et qualité de juridiction. Ni la 
nationalité, ni la légitimité ou Tantiquité, ni l'ortho- 
doxie elle-même ne lui imposent : nationalité, légiti- 
mité, orthodoxie, devant la justice guerrière, sont des 
mots. 

C'est en vain que la France aurait un instant, par 
son souffle, galvanisé l'Italie; en vain que sous cette 
protection puissante les tronçons de l'antique peuple- 
roi se seraient de nouveau groupés en un État unique : 
si l'Italie nouvelle ne possède pas l'énergie de tempé- 
rament, la vitalité de conscience dont toute nation 
a besoin pour constituer sa souveraineté ; si sa poli- 
tique est toujours celle de Machiavel ; si, pour con- 
tenir ses gouvernants, elle n'a d'autre moyen que le 
poignard; si ses populations, superstitieuses et in- 
disciplinées, sont réfractaires au service des armes, 
l'Italie n'a pas droit à l'existence politique. La natio- 
nalité italienne n'est rien de plus, comme on l'a dit, 
qu'une expression géographique ; tôt ou tard, si une 
révolution plus radicale ne la sauve, elle retombera 
sous la domination de l'étranger. La France elle- 
même, obligée d'intervenir une seconde fois, serait 
conduite à en faire le partage, de la même manière et 
en vertu du même droit que fut partagée au dernier 
siècle la Pologne... A Dieu ne plaise que je croie la 
cause de l'Italie à ce point désespérée! Mais, dans 
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l'hypothèse où je me place, qui est-ce qui, après 
avoir pleuré cette seconde mort de Tltalie, pourrait 
accuser les puissances copartageantes d'iniquité? Une 
nation n*a pas droit, il faut le dire et le redire, à se 
faire reconnaître comme puissance, à jouir de Tauto- 
nomie, par cela seul qu'elle existe : il faut qu'il y ait 
en elle force et vertu. L'iniquité serait d'abandonner 
à elle-même une race ou trop innocente ou trop cor- 
rompue pour supporter la vie politique, et qui n'au- 
rait d'indépendance à attendre que d'une entière ré- 
novation des choses; l'iniquité serait d'aflSrmer ce 
que le droit de la force aurait condamné. 

Droit politique, selon la guerre. — De même qu'il 
n'existe pas un droit de nationalité, en vertu duquel 
une nation, par cela seul qu'elle existe, puisse reven- 
diquer sa souveraineté, si elle ne possède en même 
temps la force et toutes les qualités qui font une 
nation souveraine ; de même il n'existe pas non plus 
un droit de l'homme et du citoyen, en vertu duquel 
les individus qui composent la population d'un pays 
puissent, par cela seul qu'ils sont hommes et citoyens, 
exiger de leur gouvernement le respect de leurs liber- 
tés, s'ils ne possèdent en même temps les qualités qui 
font le citoyen et l'homme, la force, le courage, l'in- 
telligence du droit, les vertus domestiques, la frugalité 
des mœurs, l'amour du travail, et par-<lessus tout la 
ferme résolution de sacrifier biens et vie plutôt que de 
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laisser porter atteinte à leur dignité. A cet égard, le 
droit politique ne fait que reproduire, sur une 
moindre échelle, la maxime du droit de gens. 

C'est donc en vain que, proclamant Funité de la 
race humaine, vous auriez, sur ce fondement moitié 
physiologique, moitié mystique, prononcé l'abolition 
de la servitude et Tégalité de tous devant la loi. Si 
votre serf ou esclave est incapable par nature de 
s'élever au niveau de son mdtre ; s'il ne peut lutter 
avec celui-ci ni pour la valeur guerrière, ni pour Tin- 
dustrie , ni pour la philosophie et les arts ; si décidé- 
ment et en dépit de toute instruction, la caste qu'il 
s'agit d'émanciper constitue, comme on l'affirme du 
nègre, une variété d'homme inférieure, vous n'aurez 
rien fait pour elle en lui donnant la liberté. Aban- 
donnée à elle-même, elle tombera dans un état pire 
que le premier. L'égalité civique et la fraternité hu- 
maine ne reposent pas sur une métaphysique du droit 
pas plus que sur la participation aux mêmes sacre- 
ments; elles reposent sur l'équivalence des facultés, 
des services et des produits. Ce n'est pas un affran- 
chissement pur et simple que réclament vos esclaves, 
c'est une tutelle. 

Poursuivons ce raisonnement. C'est en vain qu'une 
nation naguère libre, mais tombée par une suite de 
fautes et un concours de circonstances malheureuses 
dans le despotisme, se plaindrait de l'injure qui lui 
est faite par son souverain, alléguerait que ce souve- 
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rain est son mandataire, Télu de ses suffrages; qu'il a 
juré de respecter les droits acquis, et qu'il n'existe 
que pour la protection des libertés publiques. Si cette 
nation, d'ailleurs brave devant l'ennemi, est sans 
fierté devant le mfutre qu'elle-même s'est donné; si 
Fégoîsme et la lâcheté ont étouffé dans les cœurs l'es- 
prit public; si la lasciveté et la mollesse ont pénétré 
dans les familles ; si la richesse, seule poursuivie, a 
plus de prix aux yeux des masses que le respect de 
la constitution et des lois, une nation ainsi dégradée 
a perdu le droit d'être libre : le pouvoir qui la tient à 
la chaîne n'est ni ingrat ni parjure, il fait justice. 

La loi civile a pu, statuant d'une manière générale, 
et sur l'hypothèse d'une égalité qui n'est pas dans la 
nature, mais que notre devoir est de procurer, la loi 
civile a pu, dis-je, faire que tous les enfants d'un 
même père héritent de lui par portions égales. Ce 
qu'elle ne saurait faire, c'est que le prodigue, le fai- 
néant, l'insensé, soient aussi méritants devant l'opi- 
nion que l'économe, le laborieux et rintelligent ; que 
par conséquent ils possèdent, de leur nature, le même 
droit. C'est d'après cette considération que le code 
reconnaît au père de famille le pouvoir de rectifier 
par testament ce que la généralité de la loi pourrait 
introduire d'anomal dans la pratique : tant il est vrai 
que le droit est établi , non sur des abstractions, mais 
£ur des réalités, dont la première en date est la force. 
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La loi politique relevant pluâ directement que la loi 
civile du droit de la force, est aussi plus rigoureuse. 
Aucune constitution, aucune omnipotence ne saurait 
garantir à des citoyens indignes une liberté dont ils 
sont déchus par leur dissolution. Le pouvoir ne pou- 
vant être que l'expression de ^a société, si la société 
manque au droit il faut que le pouvoir gouverne par 
Tarbitraire. Le despotisme alors devient tout à la fois 
le représentant et le bourreau de Timmoralité publi- 
que, et il se maintiendra jusqu'à ce que la société se 
convertisse ou s*abîme dans sa corruption. 

Autorité législative et juridiction de la guerre. — 
Après ces vues générales sur Tessence, la réalité, et 
le progrès en nous de la justice ; sur le rôle d*abord 
inaperçu, aujourd'hui manifeste, qu'elle joue comme 
principe, mobile et fin de la civilisation; sur le carac- 
tère exclusivement justicier du nouvel ordre moral 
qui, se subordonnant toute pensée et toute connais- 
sance, se posant même comme philosophie générale, 
tend à se substituer à l'ancienne foi : que de choses 
auparavant obscures l'étude de la guerre nous a ren- 
dues intelligibles I La torche qui ne semblait faite que 
pour porter l'incendie est devenue le phare qui a illu- 
miné au loin nos ténèbres. 

La guerre est constitutionnelle à l'humanité, bien 
qu'elle ne nous paraisse plus maintenant devoir être 
perpétuelle. C'est la forme première que revêt en nous 
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Tantagonismc, loi de l'humanité aussi bien que de la 
nature, indispensable au mouvement social. On peut 
ainsi considérer la guerre sous deux aspects différents: 
l*un politique et législatif, l'autre économique. 

Sous le premier de ces aspects, la guerre agit 
comme oi^ne et mandataire du plus primitif de tous 
les droits, le droit de la force. Ce droit est attesté par 
la conscience universelle : sans lui Tédifice entier de 
la justice s'écroule, la constitution de la société, la 
marche de la civilisation, le sens des mythes reli- 
gieux, deviennent inexplicables. Avec ce droit, au 
contraire, tout devient rationnel et lucide ; on voit la 
civilisation se développer, d'étape en étape, par la 
guerre ; la loi poser ses formules et toutes les variétés 
du droit se dégager les unes des autres, se distinguer 
et se définir d'après le principe et sur le modèle du 
droit du plus fort : droit de la guerre, droit des gens, 
droit politique, droit civil, droit économique, droit 
philosophique, droit de l'intelligence, droit de la 
liberté, droit de l'amour et de la famille, droit du 
travail. 

Du reste, organe spécial du droit de la force, la 
guerre n'étend pas sa compétence au delà des ques- 
tions de force. C'est pourquoi, après avoir créé l'État 
comme son substitut pour le règlement des litiges 
entre simples particuliers, elle ne se réserve que la 
solution des litiges entre États. Juridiction terrible, 
sans conseils, sans témoins, sans jury, sans magistrat, 

II. ' 23 



Là, OaBREB BT LA. PAIX. 



sans auditoire ; où les parties sont en même tamp» 
leurs propres juges, leurs propres garants, leurs pro* 
près avocats. Mais les jugements de la guerre n*en sont 
pas moins certains, eflScaces, incorruptibles^ Malheur 
à qui voudrait s'y soustraira I Malheur h qui refuserait 
le combat, ou qui l'ayant accepté essayerait d'eu faus- 
ser les lois I La victoire ne lui profitera pas, et tôt ou 
tard la force outragée, dédaignée^ se toiimisra contre 
lui. Je ne redirai point ici les causes de la chute du 
premier empire napoUonien, que la force renversa, 
parce qu'il était entré dans sa constitution moins dç 
force que d'artifice ; ni cet argument décisif contre la 
papauté qui, ayant en main la puissance spirituelle» 
pouvant commander au monde au nom de la foi et d^ 
la morale, déclina bientôt et se vit condamnée à trsû* 
ner une misérable vie, parce qu'elle ne sut, ne put ou 
ne voulut faire la guerre, et qu'au nom de sa foi elle 
dédaigna la juridiction de la force. Contentons-nous 
de rappeler que ce que la guerre a une fois jugé est 
ce qu'il y a de mieux jugé, et qu'il n'appartient à au* 
cune autorité, quelle qu'elle soit, de confirmer ou 
d'invalider ses jugementa. L'annexion de la Savojd et 
de Nice à la France, de la Toscane et des Marches au 
Piémont, pouvait, après les victoires de Magenta et de 
Solferino, se passer de la formalité du suffmge uni* 
versel. Qu'est-ice que le témoignage de citoyens dépo* 
sant leurs billets dans une urne, auprès da celui de 
soldtits qui versent leur sang?,.. 
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La guerre, en créant le droit dans l'humanité, en 
faisant de Tétude de ce droit une science positive, 
objective, a parlé plus haut que toutes les révélations 
et $on autorité surpasse celle de TÉvangile n^érpe. L^ 
loi d'amour n'a rien produit de corapariE^Wp aux créa- 
tions sorties du droit de la force. C'est grâce à la 
guerre que nous savons enfin , contrairement à l'idée 
messianique, contrairement aux suggestions de la fra- 
ternité évangélique et de la féodalité papale que U 
constitution politique du genre humain ne saurait êtr^ 
ni une monarchie ou catholicité des nations; ni une 
fédération ou communauté d'États, rassemblés sous 
l'autorité d'une diète; ni une hiérarchie de princi- 
pautés et de royaumes , telle que la conçut le moyen 
âge à la suite du pacte entre la papauté et l'empire. 
Une monarchie universelle serait la fusion de toutes 
)es forces, par conséquent la négation de l'antago- 
nisme, l'immobilisme absolu ; une fédération univers 
selle aboutirait à l'inertie de ces mêmes forces par 
leur soumission à une autorité commune : le système 
fédéralif n'est applicable qu'entre petits États, réunis 
pour leur mutuelle défense contre les attaques de plus 
grands; une hiérarchie universelle enfin se résoudrait 
en une compression universelle , ce qui impliquerait 
toujours la cessation de l'antagonisme, et par consé- 
quent la mort. Le système politique de l'humanité est 
un équilibre général des États, sollicités et limités les 
uns par les autres « et dans lequel la liberté et la vio 
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résultent incessamment de l'action réciproque, je di- 
rais presque de la menace mutuelle. Cet équilibre est 
la Paix, paix d'abord négative, mais que nous allons 
voir se constituer et prendre son essor, quand nous 
aurons reconnu le second côté de la guerre. 

L'ÉCONOMIE POLmQUE SELON LA GUERRE. — Pour SOU- 

tenir son corps et développer son esprit, Thomme est 
obligé de les alimenter l'un et Fautre : la consomma- 
tion, matérielle et morale, peut être regardée comme 
sa première fin. Or, Thomme ne consomme que ce 
qu'il se procure par un exercice de tous les jours : le 
travail est donc pour lui une seconde fin. Mais ce 
travail ne lui procure, terme moyen, que le juste né- 
cessaire; la pauvreté, telle est notre troisième fin. 
Travail, sobriété et prudence; affranchissement des 
sens et de l'idéal : voilà notre loi. Avant d*étre un 
guerrier, l'homme , dans les prévisions de la nature , 
est un ascète. Et c'est afin de nous maintenir dans la 
juste mesure que nous assignent la condition du tra- 
vail et celle de la pauvreté , que la conscience à son 
tour, cette même conscienco qui affirme le droit de la 
force, nous impose une nouvelle loi, qui est de ré- 
partir de la manière la plus égale, sans manquer à la 
dignité et au droit d'aucun , les services et les pro- 
duits. En sorte que la justice apparaît comme notre 
quatrième et dernière fin. Quant à la manière dont se 
produit la justice économique, en autres termes la 
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juste répartition des services et produits , la guerre 
nous l'a apprise. C'est toujours la lutte ou concur- 
rence des forces, non plus lutte armée et sanglante, 
mais lutte de travail et d'industrie, d'après le principe 
que, comme le héros se fait connaître aux coups, Tou- 
vrier se juge à Tœuvre. 

Ainsi la vie humaine , introduite par la guerre dans 
la voie de la justice, soumise aux lois du travail, du 
sacrifice, de la frugalité, de l'équité, peut se défmir 
une ascension de la nature vers l'esprit, ascension qui 
n'est autre que l'évolution de la liberté même. 

Mais l'hcmme, entraîné par les sens, séduit par la 
volupté, trompé par l'illusion de la richesse, esclave 
de son idéalisme, exalté dans Fopinion qu'il a de sa 
personne, méconnaît sa loi et manque à sa fin. Il mé- 
prise le travail; il ne sait ni modérer ses appétits, ni 
brider son imagination, ni respecter dans son prochain 
sa propre dignité ; il entre dans l'arène de la vie avec 
des inclinations fourvoyées, Spinoza dirait, avec des 
idées non adéquates. De ce moment la guerre est dé- 
pravée ; elle devient suspecte à tous et irrévocable- 
ment déloyale. Sous l'aiguillon du paupérisme, la 
guerre, de justicière, devient voleuse et assassine : elle 
a pour but, selon le degré de civilisation , le pillage, 
le tribut, la dépossession, finalement Texploitation de 
l'homme, saris distinction de vainqueurs ni de vaincus. 
Réduite à l'absurde par cet indigne travestissement de 
la conquête, la guerre perd tout prestige et devient im- 
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possible. Un nouveau problème se pose hors des li- 
mites de la juridiction guerrière : c!est le problème 
économique, dont la solution, en transformant l'anta- 
gonisme, donne naissance et réalité à la paix. 

C'est ainsi qu'en dépit du paupérisme qui la per- 
vertit, sous l'impulsion même de ce paupérisme , la 
guerre, concluant toujours à la justice, nous conduit 
au désarmement. Elle nous y a conduits tout à l'heure 
par l'équilibre international ; elle nous y ramène à pré-' 
sent par cette inévitable position du problème écono- 
mique, sur lequel elle prend sohi de déclarer ell^ 
même son incompétence. 

La démocratie et la guerre. — Pour tout homme de 
bonne foi, qui aura suivi dans les différentes parties 
de cet ouvrage la marche de la guerre « il doit être 
évident que le cours des choses aboutit à la paix. 
J'oserai même dire que l'époque de cette pacification 
décisive ne peut être éloignée : la paix, selon toute 
probabilité , sera l'œuvre du xix*' siècle. Mais il n'est 
pas moins vrai qu'à l'heure où j'écris, peuples et gou- 
vernements semblent plus que jamais tournés à la 
guerre : on dirait qu'avant de rentrer aux enfers l'im- 
placable Bellone réclame un dernier sacrifice. Il faut 
du sang... 

A qui attribuer cette soif de carnage, en contradic- 
tion avec les tendances et les conclusions les plus au- 
thentiques de la guerre? Je laisse à mes lecteurs le 
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soin d'appi^écie^ la politique dés puissances, et je 
m'abstiens de dire ici rieâ qui puisse choquer les gou^ 
vernements. Mais il me sera permis de regretter qu'une 
fraction de la démocratie française, en poussant, pût 
tm th\e de févolutiori mal entendu, le gouvernement 
à la guerre^ manque à son idée, à la vraie mission de 
la France. 

Toutes les questions pendantes peuvent se rameiier 
à une seule, la paix de Vienne. 

Certains organes, plus ou moins offleiels^ de la dé^ 
mocratie ont cru devoir remercier le gouvernement 
impérial, comme d'un acte héroïque, nécessaire à la 
sécurité et à la gloire du peuple français d'avoir dé- 
chiré les traités de 1815. Par cette seule déclaration 
les susdits organes de la démocratie ont prouvé que 
les mots étaient tout pour eux^ les idées rien. Ils ont 
prêté à rire, âinon à rougir, au gouvernement qu'ils 
adulaient. 

C'est une mode en France, une sorte de lieu commun 
auquel se laissent aller les esprits les plus distingués 
et les meilleures plumes, de prétendre que les traités 
de 1815 ont cessé d'exister. J'avoue, quant à moi, que 
je vois tout le contraire. Les traités de 1815 me parais- 
sent plus solides que jamais; en nier l'existence et 
l'autorité me semble presque aussi ridicule que de 
nier l'existence et l'autorité de la révolution. 

Il faut distinguer dans les traités 1815, comrtie dans 
tous les traitéfi amenés par dé longues guerres, deux 
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choses : 1® Tidée fondamentale, générique, donnée 
par les événements, partant indestructible, et qui fait 
la substance exprimée ou sous-entendue des traités ; 
2^ l'application, plus ou moins arbitraire, par con- 
séquent toujours susceptible de révision, de cette 
'dée. 

LViée des traités de 1815, c'est, d'abord, l'équilibre 
entre les puissances, tel que toute suprématie^poli- 
tique, tout protectorat, conséquemment toute guerre 
d'ambition et de conquête, soient rendus impossibles; 
en second lieu, et comme garantie de cet équilibre, 
l'établissement dans tous les États du régime consti- 
tutionnel. Voilà, en dépit de toutes les accusations 
comme de toutes les réticences, ce qu'il y a au fond 
des traités de 1815 ; ce que la coalition des peuples 
soulevés en 1813 contre Napoléon, d*une part, et la 
tradition de 89, de l'autre, ont exigé qu'il y eût. 
Considérés dans leur pensée fondamentale, les traités 
de 1815 n'ont fait que continuer et développer la pen- 
sée de 89 ; ils ont servi la civilisation plus que n'aurait 
fait la suzeraineté impériale affectée par Napoléon. 
Par ces traités la Franco de 89 peut se vanter d'avoir 
été définitivement victorieuse. — Quant à l'applica- 
tion, il est certain "qu'elle laissait à désirer, non-seule- 
ment pour la France contre qui d'injurieuses mesures 
de précaution avaient été prises, mais pour les nations 
du continent, dont plusieurs étaient froissées par le 
partage, et qui. la plupart n'arrivèrent que lentement 
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à la possession des droils et des libertés qui leur 
avaient été promis*. 

C'est à ce double point de vue du principe et de 
Tapplication que nous avons à examiner si les traités 
de 1815 peuvent et doivent être déchirés, comme le 
crie le Jacobinisme ; ou s*il ne convient pas plutôt 
d'en demander la rectification quant /\ certains détails, 
ce qui veut dire la consolidation. 

La démocratie rejette-t-elle le principe d'équilibre, 
ou des contre- forces, démontré par Ancillon quinze 
ans avant que le congrès de Vienne en eût fait la base 
du droit public de l'Europe? Qu'on plaisante, si l'on 
veut, de cet équilibre, qu'il ne faut pas confondre avec 
l'immobilisme : ce qui est sûi*, c'est qu'aucune puis- 
sance n'oserait s'inscrire en faux contre lui. Ce serait 
donner à entendre qu'elle aspire à la conquête du con- 
tinent : elle ne l'oserait pas. 

La démocratie rejette-t-elle le principe du gouver- 
nement représentatif, création principale de 89 ? Ce 
serait renier la révolution. Malgré son adoration de 
l'autorité et du pouvoir fort, elle n'en est pas là. 

Donc la démocratie affirme la pensée des traités : 
elle ne veut pas qu'on les déchire ; elle demande, au 
contraire, qu'on les respecte. Les traités de 1815 
existent de même que ceux de 16i8; leur pensée est 

1. Voir, pour le développement de cette question, De la Justice 
dans la RévoliUion et dans V Église, par P.-J. Proodhon, qua- 
trième livraison de Tédition belge. 
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entrée dans la conscience des peuples; ils sont acquis 
à l'histoire et à la civilisation. Parler de les déchirer, 
c'est rétrograder de deux siècles. 

Passons à l'application, et voyons ce qui depuis 
quarante-cinq ans a été fait. 

En ce qui touche la France : c'est elle qui la pte* 
mîère, après 181{i, poursuivant sa rénovation sociale, 
interrompue par les victoires et conquêtes du grand 
empereur, a été appelée, par une disposition spéciale, 
des traités de 1815, à jouir du système représentatif. 
Ce système n'a cessé de se développer chez nous jus- 
qu'en 1852, où, pour des causes qu'il est inutile de 
rapporter, il fut tout à coup restreint aux institutions 
et libertés de 180/î. A cet égard, on peut dire que les 
traités de 1815 ont été par nous déchirés. Est-ce de 
cela que la démocratie a entendu remercier Napo- 
léon III ?... Quant à la surveillance dont le congrès de 
Vienne nous avait rendus l'objet, elle a cessé dès 1830 
et 1831, d'abord par la conquête de l'Algérie puis par 
la création du royaume de Belgique et la démolition 
des forteresses établies sur cette frontière, Courtrai, 
Menin, Philippeville, etc. C'est à la Restauration et au 
gouvernement de Juillet que revient Thonneur d'avoir 
opéré cette rectification des traités. Le gouvernement im- 
périal en a opéré une autre par l'adjonction de Nice et de 
la Savoie : en quoi il serait permis de dire qu'il n'a pas 
eu la main aussi heureuse, si cette adjonction devaitétre 
compensée, du côté de l'étranger, par l'unité italienne. 
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Pour ce qui regarde les autres pays, rtouë voyftws 
que leâ traitée se fortifient de jour en jouf , d'abèrd 
par la propagatioti du rëglrne parlemetitaire, puis 
par la fortnation d'États, par de6 agglomérations et des 
alliances, qui assurent de plus en plu^ l'équilibre^ 
Ainsi de &ûnt constituées, il y ft quelques années, les 
provinces danubiennes ; ain^i, pour mieux contenir 
et l'Autriche et la France, tend k se former une Italie 
unitaire) ainsi les divers États de la Confédération ger-^ 
manique tendent à se grouper en un empire d'Allema- 
gne ; ainsi la Belgique et la Hollande, revenant à la 
pensée de 1815, mais tout en conservant chacune son 
individualité, se rapprochent le plus qu'elles peuvent. 
Lfa Belgique avait démoli ses places -frontières; la 
voilà qui fortifie Anvers. A qui la faute?... Ce serait 
à mon avis, une grave erreur de s'imaginer que l'Au- 
triche soit à la veille d'une dissolution^ parce qUe les 
peuples dont elle se compose, d'un côté affirment 
leurs franchises nationales et rappellent l'empereur au 
principe fédératif de l'empire, de l'autre réclament des 
réformes : en tout cela, les populations tfô font que se 
référer à l'esprit des traités. Elles seraient à plaindre^ 
si elles pensaient autrement. C'est la pait qUf s'orga- 
nise par toute l'Europe sous les formules du droit de 
là guerre» l'œuvre de 1816 qui se complété et se con- 
solide, en attendant lés définitions du droit écono- 
mique. Il se peut que dans ce travail de pacification 
équilibrée plus d*un remaniement dàni Isl eompôsi- 
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tion et la délimitation des puissances soit opéré, que 
telle dynastie paye de la déchéance son obstination 
contre le progrès : qu'est-ce que cela fait aux traités? 
Ce serait mesquinement les entendre, faire peu 
d'honneur aux nations représentées à Vienne, que de 
s'imaginer que tout se soit fait pour la gloire des 
Bourbons ou l'humiliation des Bonaparte. 

En résultat, les traités de 1815 ont créé en Europe 
un ordre de choses nouveau, indestructible, que le 
temps et Texpérience peuvent apprendre à perfec- 
tionner, mais auquel on ne saurait poiter atteinte 
qu'au détriment des peuples et de la civilisation. 

Est-ce à la France maintenant qu'il peut convenir, 
dans cette agitation régénératrice, de faire entendre 
le clairon belliqueux? Qu'a-t-elle, à cette heure, à 
porter au monde? Est-ce la liberté? Partout elle 
existe, chez nous seulement à un moindre degré. 
Est-ce le gouvernement représentatif? Nous y avons 
renoncé, au moins en partie, volontairement. Est-ce 
la philosophie? L'Allemagne en sait là-dessus plus que 
nous. Est-ce le libre échange? Nous avons pris pour 
maîtres nos rivaux, les Anglais. Est-ce le droit de 
l'homme? Le tzar Alexandre ne nous a pas attendus 
pour émanciper ses vingt millions de serfs. Depuis le 
décret d'émancipation il règne un accord formidable 
en Russie... Est-ce la nationalité, enfin? 

On fait grand bruit de ce prétendu principe, que ni 
le droit de la guerre ni le droit des gens jamais ne 
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reconnurent; qui eût arrêté court la civilisation, s*il 
avait été reconnu ; qui n*a plus même aujourd'hui de 
raison de se faire reconnaître, puisque la nationalité 
est plus que jamais indéfinissable; qui dans tous les 
cas ne pourrait obtenir un semblant d'application que 
par la dissolu: ion préalable des grands États, l'aboli- 
tion uu régime militaire, et la subordination du droit 
politique au droit économique. 

Qu'est-ce d'abord que la nationalité, en présence de 
ces abdications populaires, des ces incorporations, de 
ces fédérations, de ces fusions, balancées par ces 
constitutions, ces distributions de pouvoir, ces lois 
d'équilibre, ces décentralisations, ces affranchisse- 
ments? Qu'est-ce que la nationalité, en présence de 
ces réformes douanières, de cette pénétration mu- 
tuelle des peuples, de ces anastomoses, de ces mé- 
langes de races, de cette similitude, pour ne pas dire 
de cette identité croissante des lois, des droits, des 
mœurs, des garanties, de l'industrie, des poids et 
mesures, des monnaies? N'est-il pas évident que si la 
politique remet sur le tapis cette vieille question des 
nationalités, de tout temps niée par la loi du progrès 
autant que par le droit de la force, abolie un instant 
par Fempire romain et par le christianisme, c'est 
que la politique n'a véritablement plus rien à dire ; 
c'est que les nationalités, broyées pendant quatre mille 
ans par la guerre, ne formant plus qu'une pâte; c'est, 
en un mot, que la guerre est arrivée à la fin de son 
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œuvre, et que la parole est à l'économie politique, à 
là paix. 

Si Ton en croyait certains politiques, le gouverne- 
ment impérial déclarerait la guerre à l'Europe pour 
obtenir la reconnaissance des nationalités. Comment 
ne voit-on pas au contraire que la guerre, si elle de- 
venait générale, ne pourrait avoir d'autre résultat que 
de réduire encore le nombre des nationalités indépen- 
dantes, en créant pour toute l'Europe un sorte de 
duum- ou quatuor-virat^ formé par exemple de la 
Russie et de la France, ou bien de la Russie, de la 
France, de l'Allemagne et de l'Angleterre, autour 
desquelles toutes les puissances de second et troi- 
sième ordre, si elles n'étaient tout à fait incorporées, 
graviteraient comme des satellites? C'était la pensée 
secrète de Tilsitt, que ni la France ni la Russie n'ont 
oubliée sans doute. Alors disparaîtrait, dans ces 
vastes agglomérations, avec la nationalité la liberté : 
ce serait fait de la Révolution. 

Trois noms, trois ombres, ont le privilège d'émou- 
voir l'opinion à l'aide de ce mot rapporté d'outre- 
tombe, la nationalité : ce sont l'Italie, la Hongrie, la 
Pologne. 

Que les populations de l'Italie revendiquent les 
libertés et les garanties constitutionnelles, rien de 
plus juste. C'est la pensée de 1815 et de 1789, le vœu 
de l'Europe entière. A cet égard. Napoléon III ^ 
Victor-Emmanuel, en s'armant contre l'Autriche, 
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n*ont fait que se conformer à Topinion du siècle, à 
l'esprit des traités^ que FAutriche par sa politique 
rétrograde et sa tendance envahissante, violait. Mais 
de là à prétendre que les divers États de la péninsule, 
sous prétexte de nationalités, se résolvent en un État 
unique $ que, pour hâter cette résolution, la France 
doive armer de nouveau à l'appel du Piémont et rap^ 
peler ses troupes de Rome, il y a un abime; pour 
mieux dire, il y a un effroyable contre-sens. 

Je conçois à toute force Tunité italienne comme une 
machine de guerre dirigée momentanément contre la 
domination de l'Autriche, le protectorat français et la 
papauté. Je ne puis y voir qu'une odieuse mystifica- 
tion , s'il s'agit de nationalité et surtout de liberté. 
Il y a assez de cinq grandes puissances en Europe 
pour maintenir l'équilibre : en créer une sixième est 
un soin superflu, dont les populations se passeront 
fort bien. Qui donc ne voit, en ce moment, que sous 
ce vain prétexte d'unité, Fltalie est déjà retombée sous 
une servitude pire que l'ancienne ; que, poussée à la 
centralisation monarchique, tantôt par Tinfluenco 
française qui aspire à se faire de l'Italie une vassale, 
tantôt par le machiavélisme anglais, qui cherche dans 
la péninsule un instrument contre la France, au lieu 
d'organiser ses forces, elle compromet sa nationalité 
même? N'est-ce déjà pas le quatuor-virat européen 
qui commence ? Quant à l'évacuation de Rome par 
l'armée française, j'en parlerai tout à l'heure. 
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Bien différente est la conduite des magnats hon- 
grois. Eux ne parlent pas de se séparer du faisceau 
impérial, auquel la Hongrie s'est réunie volontaire- 
ment depuis le xvi* siècle. Ils comprennent que leur 
sauvegarde, en présence des Allemands au nord, des 
Russes au nord-est, des races latines au sud et à 
l'ouest^ est dans oe faisceau puissant. Ce qu'ils de- 
mandent, c'est, avec le respect de leurs prérogatives 
nationales, des garanties constitutionnelles et fédéra* 
tives, selon l'esprit de 1815. 11 est vrai que, par cette 
politique médiocrement nationaliste, les magnats de 
Hongrie se sont rendus suspects au parli qui prêche, 
au nom de la nationalité, l'unité en Italie et la sépara- 
tion en Autriche. Mais alors où veut-on en venir? Quelle 
est celte politique à double face? Qui trompe-t-on ici? 

Mêmes divagations au sujet de la Pologne, même 
tactique injustifiable. Que l'on réclame, pour les po- 
pulations de l'antique Pologne, de même que pour 
celles de la Hongrie, de l'Italie, de la Bohême, la 
jouissance des droits et des libertés promis par les 
puissances coalisées de 1813, et devenus le patrimoine 
de l'Europe : à la bonne heure. Cette thèse se défend 
d'elle-même ; il est inutile d'invoquer la nationalité. 
Mais, quant à ressusciter un État condamné par ses 
propres rois, exécuté en vertu du droit de la force et 
selon les formes de la guerre, j'aimerais autant qu'on 
me parlât de rétablir la Saxe de Witikind, le royaume 
d'Austrasie ou celui des Wisigoths. 
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' La Pologne, à moins de n'être qu'un joujou accordé 
par la débonnaireté des «puissances à la politique fan- 
taisiste, doit comprendre, avec le duché de Varsovie, 
la Posnanie, la Lithuanie, la Podolie, la Gallicie, Gra- 
kovie, Dantzik même et Kœnigsberg. De quel droit, 
en effet, Tune ou l'autre de ces provinces serait-elle 
exclue de la résurrection ? Et comment fermer aux 
Polonais l'entrée dans la Baltique? C'est doncle dé- 
membrement de la Prusse, de l'Autriche et de la^ 
Russie, telles que les guerres, les traités, et une pos- 
session déjà longue les ont faites, qu'on réclame : y 
songe-t-on sérieusement? Croit-on que les grandes 
puissances, le futur quatuor-virat, au lieu de s'exter- 
miner pour l'émancipation de leurs sujets respectifs, 
ne préféreront pas s'entendre pour s'adjuger de nou- 
velles possessions?... Et puis, dans quel but cette an- 
nulation des jugements de la guerre, ce démenti à 
une histoire de huit cents ans ? Que s'agit-il de répa- 
rer ? Quelle idée à remettre sur pied ? Qu'est-ce que le 
monde a perdu, en laissant périr la Pologne? Existe- 
t-il une idée polonaise ? La Pologne n'a toujours à of- 
frir au monde que son catholicisme et sa noblesse. 
Plus tsthl, sans doute, la Pologne entrerait dans la 
phase révolutionnaire ; elle proclamerait, comme la 
France de 1789, le droit de Thomme et du citoyen ; 
elle reconnaîtrait, comme la France de 18ù8, le droit 
au travail. Eh bien, que la Pologne, par un vigoureux 
enjambement, se mette dès à présent à l'unisson du 
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progrès. Les nations travaillent les unes pour les au- 
tres : il est parfaitement inutile, à l'avancenient de 
rhumanité et au bonheur des Polonais, que la Pologne 
refasse Tœuvre de 1793, les campagnes de la répu- 
blique et de Tempire, le travail parlementaire de 
1814 à 1851. Que les nobles polonais appuient l'idée 
de février, la fin du militarisme et la constitution du 
droit économique, et, en servant la civilisation géné- 
rale, ils sentiront mieux leur pays que par une vaine 
ostentation de nationalité. 

En résumé, s'agit-il de droits et de libertés poli- 
tiques ? Suivons le mouvement de 1814-1815, inter- 
prété par 1830 : c'est lui qui a fait l'Espagne libérale, 
rilalie libérale, la Belgique libérale, l'Allemagne et 
l'Autriche libérales. Nous n'avons pas à nous écarter 
de cette route. Exige-t-on une révolution plus radi- 
cale ? C'est la pensée de 1848 : la nationalité, pas plus 
que la guerre, n'y sert de rien. Les nationalités doi- 
vent aller s'effaçant de plus en plus par la constitution 
économique, la décentralisation des États, le croise- 
ment des races et la perméabilité des continents. 

Que la démocratie française, au lieu de ressasser de 
vieilles formules, de 'vieilles idées, de vieux para- 
doxes; au lieu de poursuivre des utopies surannées et 
de rallumer des passions éteintes, se mette à l'unisson 
des événements ; qu'elle étudie l'esprit et les choses 
de son siècle ; qu'elle en observe la tendahce, et elle 
se convaincra que la guerre n'a plus la moindre raiscm 
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de se faire ; que, provoquée paf des préjugés, par des 
chicanes rétrospectives, elle n'aurait rien d'organique, 
de civilisateur, de libéral; que ce ne pourrait être 
qu'une guerre de fantaisie en attendant qu'elle devînt 
une guerre chaotique, la guerre de ceux qui ne pos* 
sèdent pas contre ceux qui possèdent. 

Le potjvom spmrruEL et la guerre. — En dehors des 
questions de liberté politique et d'équilibre interna- 
tional , tombées dans la banalité et devenues même 
secondaires, il reste à la démocratie française une ini- 
tiative à prendre qu'aucune puissance ne lui dispute : 
c'est, avec la constitution du droit économique, la 
création d'un nouvel ordre spirituel. 

Chose digne de remarque, la fin de la période de 
guerre coïncide avec la fin de la mission chrétienne. 
C'est qu'en effet le symbolisme théologique est une 
émanation de la pensée guerrière, et qu'ainsi la même 
révolution qui a aboli le droit divin doit abroger la 
juridiction de la force. 

11 appartenait à des organes de cette révolution de 
résumer la question du gouvernement papal, et de 
dire à la France : Que , comme dans l'individu l'âme 
commande au corps, ainsi dans la société et dans 
l'État le spirituel commande au temporel; qu'il en fut 
ainsi dans toutes les sociétés antiques, où les deux 
pouvoirs restèrent unis, jusqu'à l'avènement du chris- 
tianisme; que le christianisme, en distinguant les deux 
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pouvoirs, u*a ni rompu, ni changé, ni interverti leurs 
rapports; que dès le temps des apôtres les évêques, 
gardiens de la foi, chefs de la communauté spirituelle, 
étaient aussi les juges et les administrateurs de ses 
intérêts ; que le communisine primitif ayant été aboli, 
ils n'en demeurèrent pas moins les régulateurs des 
mœurs, et parla les juges indirects de foutes les trans- 
actions sociales; qu'ils réglaient les différends, rece- 
vaient les dons , distribuaient les aumônes, adminis- 
traient les biens d'église et les hospices, in3truisaient 
la jeunesse; qu'après la victoire de Constantin sur 
Maxence la puissance de l'épiscopat ne fit que s'ac- 
croître; que, l'empire tombé, Tévêque de Rome devint 
le vrai souverain de l'Italie et le directeur de la poli- 
tique contre les Grecs çt les Barbares ; que le pacte de 
Cliarlemagne mit la dernière main à ce système , en 
nommant l'empereur évoque du dehors comme le pape 
était évéque du dedans, et en soumettant le premier, 
par l'obligation de l'orthodoxie, au contrôle du second, 
et que la cession de Pépin, en constituant un domaine 
propre au souverain pontife, ne fut qu'un gage donné 
au saint-siége, organe de la conscience chrétienne, 
contre l'infidélité éventuelle des princes et des rois. 
11 appartenait, dis-je , à des hommes ayant l'intelli- 
gence du nouveau droit, de montrer que les restric- 
tions successivement apportées par les princes à la 
suprématie papale étaient l'effet, non pas de la sépa- 
ration organique des deux pouvoirs, mais d'une révo- 
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lution qui s'accomplissait, à Tinsu des peuples, dans 
le spirituel même; que ce spirituel, incapable de 
donner la paix au monde, ainsi que Tavait promis son 
fondateur, étranger au droit de la guerre et au droit 
des gens, inhabile par conséquent à gouverner les 
États, avait été reconnu faux par les chefs des natiotis 
qui le confinèrent dans la théologie et le réduisirent à 
l'administration des sacrements; que plus tard il avait 
été définitivement abrogé par la Révolution française; 
qu'ainsi à l'Évangile avait été substitué le Droit de 
l'homme , au règne de la grâce le règne de la liberté ; 
qu'en conséquence un nouvel ordre spirituel avait été 
inauguré, selon lequel la justice était le principe et le 
fondement de toute sagesse, de même qu'autrefois le 
dogme révélé avait eu la prétention de servir de prin- 
cipe et de critère à toute justice et à toute philosophie; 
mais qu*à la différence du christianisme , où le spiri- 
tuel est représenté par la hiérarchie sacerdotale, la 
Révolution a fait la conscience publique seul interprète 
du droit, seul juge du temporel et seul souverain, ce 
qui constitue la vraie démocratie et marque la fm du 
sacerdoce et du militarisme. 

Et l'orateur de la Révolution aurait conclu : Que la 
papauté étant, par la force des choses, nullement par 
la défection des peuples ou la trahison des princes, 
dépossédée, placée sous la garde de ceux qui jadis, 
selon l'esprit du christianisme, n'étaient que ses 
vicaires, n'ayant plus où reposer librement sa tête, le 
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monde allait se trouver, par la dissolution de la speiété 
j^réticnne, sans spirituel, sans ba$e morale 6( jurir 
dique; qu'il (allait faire cesser au plus tôt c^ dangereuii 
interrè^e, en revenant résolûnient m% in^tUutions 
et aux principes de 89 ^t en attinnant le Droit da 
l'homme. rini3:irnatiop de la justice dan^ l'hurpa^ 
vM& ; que c'était le seul moyen de mettre un Mrmfi 
aux déchirements, de ramener la modes(;ie dans les 
mœurs et la sérénité dans les âmes, d'organiser m^ 
paix réelle et féconde; qu'à ces fins le devoir du gou^ 
vernement était, non pas de déchirer les traités de 181$ 
dont la politique suivie depuis dix ans n'avait pu que 
développer et affermir la pensée supérieure , mais de 
résilier le concordat, de retirer l'instruction du peuple 
des mains du clergé , et de pourvoir à la réforme des 
mœurs par la discipline des intérêts. A ces conditions, 
la France peut renoncer à la garde du saint-siégè, e|t 
laisser, à qui voudra le prendre, le protectorat du 
catholicisme. 

La démocratie officielle et officieuse a mieux aimé 
entretenir l'équivoque, en protestant de son respect 
pour la religion du Christ et de sa vénération pour la 
personne du souverain pontife. Elle a prétendu que la 
papauté serait plus puissante quand elle ne tiendrait plus 
à la terre, que les beaux temps de l'Église reviendraient 
quand l'Église aurait l'air de ne s'occuper que des 
choses de l'autre monde ; elle a osé dire que la Révo- 
lution n'était elle-même que le christianisme considéré 
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dans sa morale et ses espérances immortelles : par cette 
affectation de religiosité, elle a trahi la Révolution et 
bafoué k foi chrétienne^ Â qui la faute maintenant si 
les esprits sont à la guerre? La politique de nos me- 
neurs est comme leur conscience : elle n'a p^s de 
principes. Leur parole 3èroe le vent, et nous recueil^ 
Ions la tempête. 

L'humanité est comme ui) vaste cerveau dan3 lequeji 
toute pensée s'agite, mais oui la vérité finit toujours 
par triompher de Terreur. La France tient entre ses 
mains la paiii et la guerre. Aucune puissance ne songe 
à l'attaquer : toutes la craignent au contraire et s'en 
méfient : ce qui ne doit pas être pour elle un sujet 
d'orgueil. Ce que la France aura décidé ;^rrivera. 
L'évolution guerrière est è sa fin ; cela résulte de toutes 
nos recherches. Voulons-nous la recommencer, cette 
évolution? D'après les principes que nous avons suc- 
cessivement posés , l'analyse que nous avons faite des 
motifs et des causes , la situation à laquelle l'Europe 
est parvenue , il n'existe pas , à cette heure , un seul 
cas rationnel de guerre. La politique de guerre est 
épuisée, et nous savons à quoi nous en tenir sur la 
question économique. Mais tout peut servir de pré- 
texte : que choisissons-nous? Le mouvement de 18U- 
1815, continuant le mouvement de 1789 et amenant 
celui de 1830-1848, a produit tout ce que nous voyons : 
les guerres qui se sont faites depuis dix ans n'y ont 
rien ajouté de fondamental ni même d'utile. Tout ce 
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qu'ont valu à la civilisation, à Téquilibre européen, au 
progrès du droit, les campagnes' de Grimée et de Lom- 
hardie, pouvait être obtenu sans frais. Allons-nous 
reprendre 1868 ou continuer 1859 ? Je pose la ques- 
tion tout à la fois aux républicains de février et aux 
conservateurs qui s'étaient d'abord ralliés à. la répu- 
blique. Quand la France, toute-puissante parla pensée 
et par l'exemple, ne tire plus de fruit de ses victoires, 
renoncerons-nous à la pensée pour courir aux armes? 
Au reste, quelle que soit la décision des hommes, 
nous pouvons être sans inquiétude sur les événements. 
Les hommes sont petits : il dépend d'eux jusqu'à un 
certain point de troubler le cours des choses ; en le 
faisant, ils ne peuvent nuire qu'à eux-mêmes. L'hu- 
manité seule est grande, elle est infaillible. Or, je crois 
pouvoir le dire en son nom : L'humanité ne veut plus 
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